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RÈGLEMENT  "  j*"^»' 

1849. 

pour  les  admissions  à  Pétablissement  dMnva- 
lides  de  Langnan. 

Conf.  la  circalaire  da  23  avril  1841,  relative  aux  peines 
de  discipline  qui  s'infligent  dans  les  établissements  de  charité. 

LE  CONSEÏL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 
En  exécution  du  décret  du  Grand-Conseil  du  8  sept. 
1848, 

ARRÊTE  : 

Art  1^'.  Aux  termes  de  Part.  5  de  la  loi  du  8  sept 
1848  sur  les  établissements  de  charité,  on  admettra  par- 
ticulièrement à  la  maison  dMtj^vs^Udes  de  Thospice  de 
Langnau  les  indigents  qui,  étant  incapables  en  tout  ou 
en  partie  de  se  livrer  au  travail,  n^ont  point  de  proches 
parents  chez  qui  ils  puissent  trouver  un  asile,  ou  ceux 
qui,  par  la  nature  de  leurs  infirmités  physiques  oii  in- 
tellectuelles, ne  peuvent  êire  placés  convenablement  chez 
des  particuliers. 

Art.  2.  Les  demandes  d^ad mission  seront  exclusi- 
vement adressées  à  la  Direction  de  Tintérieur  par  l'en- 
tremise des  autorités  communales  et  des  associations  de 
charité.  Les  autorités  communales  présenteront  un  rap- 
port circonstancié  sur  les  infirmités  physiques  ou  intel- 
lectuelles, les  relations  de  parenté  et  la  situation  de  for- 
tune du  récipiendaire;  après  quoi,  la  Direction  de  Tintérieur 
décidera  de  Tadmission,  et  déterminera,  sauf  recours 
au  Conseil-exécutif,  le  montant  de  la  pension. 
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11  janvier  Art.  3.    La  pension  annuelle  est  fixée  à  deax  cents 

1849.       francs,  auxquels  l'Etat  contribue: 

En  faveur  des  indigents  de  i'«  classe,  pour  160  francs; 

»  2™« classe,     »     120 
»  »  '  3™e classe,     »       80      » 

.  •  r.  4"*« classe,     »       40 

La  différence  entre  la  contribution  de  l'Etat  et  te 
prix  de  la  pension  est  fournie  par  les  communes  re- 
spectives. 

Art.  4.  La  part  contributive  de  l'Etat  sera  fixée  en 
proportion  de  la  fortune  des  communes  ou  des  parents 
astreints  à  entretenir  les  indigents. 

Les  autorités  communales  seront  seules  reçues  à 
prendre  des  engagements  pour  la  part  de  pension  à  la 
charge  des  communes  ou  des  parents. 

Art.  5.  Les  individus  admis  seront  remis  à  l'éta- 
blissement avec  des  vêtements  neufs.  Ils  auront,  à  leur 
entrée,  deux  chemises  »  deux  paires  de  bas  de  coton, 
deux  paires  de  bas  de  laine  et  quatre  mouchoirs  de 
poche. 

Art.  6.  Personne  ne  pourra ,  ne  fût-ce  que  momen- 
tanément, être  admis  dans  la  maison  d'invalides  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  ei-dessus  prescrites,  et 
aj^rés  que  l'intendant  de  l'établissement  aura  été  infonné 
par  la  Direction  de  l'intérieur  de  la  décision  qui  pro- 
nonce l'admission. 

Art.  7.    Le  présent  règlement  entre  immédiatement 
en  vigueur.  Il  sera  inséré  dans  la  Feuille  officielle  aiwi 
qu'an  bulletin  des  lois  et  décrets. 
Berne,  le  11  janvier  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Membre  présidmtUy 

STiEMPFLL 
Le  CkdnceHer, 
A.   Weyermann. 
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DÉCRET  ^*  ^"''^•' 


érigeant  PArrondissement   diaconal  de  Kur- 
zenberg  en  Assemblée  politique. 

Conf.  le  décret   da  7  décembre   1839  sur  la  création  du 
diaconat  de  Kurzenberg. 


1849. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Va  les  pétitions  qui  lui  ont  été  adressées  et  T^rt.  5 
de  la  constitulion, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !«'.  Les  citoyens  actifs  domiciliés  dans  la  pa- 
roisse de  Diessbach  et  dans  les  localités  da  diaconat  de 
Kurzenberg,  district  de  Konolfmgen,  sont  divisés  en 
deux  assemblées  politiques,  savoir: 

A.  La  paroisse  de  Diessbach; 

B.  Le  diaconat  de  Kurzenberg. 

Art.  2.  Il  n'est  nullement  dérogé  aux  rapports  d'une 
autre  nature  qui  existent  entre  les  deux  communes. 

Art.  3.  Le  présent  décret,  dont  Texécution  est  confiée 
au  Conseil-exécutif,  entrera  en  vigueur  dès  le  jour  de 
sa  promulgation,  et  sera  inséré  au  bulletin  des  lois  et 
décrets. 

Donné  à  Berne,  le  15  janvier  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil  : 
Le  Président, 

A.  DE  TILLIER. 
Le  Chancelier, 
A.  Weyermann. 
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15  janvier       LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 
^^^-  arrête: 

Le  décret  ci-dessus  sera  mis  à  exécution,  et,  à  cet 
effet,  transmis  aux  intéressés  par  intermédiaire  du  préfet 
de  Konolfîngen. 

Berne,  le  16  janvier  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 

ALEX.  FUNK. 
Le  Secrétaire  d*Etat, 
M.  DE  Stûrler. 


2  février  LOI 

1849. 

portant   création    d^une    Caisse    de    retraite 
(Alterskasse)  pour  les  Domestiques  âgés. 

Conf.  le  règlement  de  la  caisse  des  domestiques ,  en  date 
du  18  février  1848;  le  règlement  du  3  février  1849  pour  la 
caisse  de  retraite  des  domestiques  du  canton  de  Berne. 

LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Voulant  fournir  aux  personnes  en  condition  Tocca- 
sion  de  s^assurer ,  pour  un  âge  plus  avancé ,  une  rente 
viagère  fixe. 

Sur  la  proposition  de  la  Direction  de  IMntérieur  et 
du  Conseil-exécutif, 

décrète  : 

Art.  1®'.  Il  sera  créé ,  pour  les  personnes  pauvres 
en  condition,  une  caisse  de  retraite  formant  une  section 
spéciale  de  la  caisse  des  domestiques. 

Art.  2.  Cette  caisse  est,  quant  à  la  fidélité  de  sa 
gestion,  placée  sous  la  garantie  de  TEtat. 

L^administration  en  sera  soignée,  sous  la  surveil- 
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lance  des  Directions  de  rintèrieur  et  des  finances,  par    *  février 
le  Gérant  de  la  Caisse  hypothécaire ,  moyennant  une  ré-       ^^*® 
tribulion  à  déterminer  par  le  Conseil-exécutif. 

Les  frais  d^administralion  seront  à  la  charge  de  la 
caisse  de  retraite. 

Art.  3.  Les  pertes  éventuelles  qui  ne  seraient  im- 
patables  à  personne,  seront  supportées  par  le  fonds  de 
réserve  commun  à  la  caisse  des  domestiques  et  à  celle 
de  j^etraite. 

Les  capitaux  de  la  caisse  de  retraite  seront  toute- 
fois administrés  séparément  et  placés  en  son  nom. 

Art.  4.  La  présente  loi ,  dont  Texécution  est  confiée 
au  Conseil-exécutif,  entrera  en  vigueur  dés  le  1«  mars 
1849. 

Elle  sera  imprimée  dans  les  deux  langues,  affichée 
aux  lieux  accoutumés  et  insérée  au  bulletin  des  lois  et 
décrets. 

Donné  à  Berne,  les  23  mai  1848  et.  2  février  1849.    * 
Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président^ 

A.  DE  TILLIER. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weybrmann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 
ordonne: 
^exécution  de  la  loi  ci-dessus. 
Berne,  le  3  février  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

ALEX.  FUNK. 
Le  Secrétaire  (PEtat^ 

M.   DE  STiiRLER. 
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3«m«  RÈGLEBŒNT 

1B49. 

pour  la  Caisse  de  retraite  formant  une  section 

de  la  Caisse  des  domestiques  du  canton  de 

Berne. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 

En  exécution  de  la  loi  des  23  mai  1848  et  2  février 
1849,  portant  création  d'une  caisse  de  retraite  pour  les 
domestiques  *âgés; 

Sur  le  rapport  de  la  Direction  de  Tintérieur, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1^.  Ne  sont  admises  à  participer  à  la  caisse 
de  retraite  que  les  personnes  en  condition,  âgées  de 
IS  ans  révolus,  qui  n'ont  pas  encore  accompli  leur  55™* 
année  (art.  2  du  règlement  du  18  février  1848  pour  la 
caisse  des  domestiques). 

L'assurance  n*a  lieu  que  sur  la  vie  de  l'intéressé, 
c'est-à-dire  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  l'in- 
scription a  été  faite  (art.  4). 

Art.  2.    La  caisse  de  retraite  assure  à  ses  membres: 

1.  Soit  une  rente  viagère  flxe^  payable  pour  la 
première  fois  le  jour  de  l'année  qui  correspond  à  celui 
de  l'admission,  lorsque  l'assuré  a  atteint  l'âge  de  soixante 
ans  révolus,  à  charge  par  lui 

a.   de  payer  une  certaine  somme  une  fois  pour  tou- 

.tes,  ou 
5.   d'effectuer  des  versements  annuels  (annuités),  dont 

le  dernier  écherra  une  année  avant  le  terme  de 

l'assurance; 

2.  Soit  une  rente  viagère  augmentant  annuellement 
jusqu'à  Vâge  de  80  ans.  Cette  rente ,  qui  s'acquiert  au 
moyen  d'un  dépôt  unique,  est  exigible  dés  le  jour  de 
Tannée  qui  correspond  à  celui  de  l'admissison,  lorsque 
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rassuré  a  accompli  sa  50™^  année;  elle  ne  varie  plus  à     3  février 
compter  de  Page  de  80  ans.  ^^*- 

Art.  3.    Le  chiffre  de  la  rente  viagère  dépend  : 

a.  du  montant  de  ta  somme  déposée; 

b.  du  mode  des  dépôts,  suivant  qu'ils  s'effectuent  par 
annuités  ou  en  un  seul  paiement; 

c.  de  Pépoque  des  versements; 

d.  de  Page  de  l'assuré  au  moment  de  son  admission. 
C'est  sur  ces  facteurs   que  '  les  tableaux  de  rente 

viagère  joints  au  présent  règlement  ont  été  calculés; 
ils  ont  pour  base  les  tableaux  de  mortalité  pour  la 
Suisse,  par  nous  approuvés  pour  des  établissements  ana- 
logues. 

Art.  4.  L'engagement  d'effectuer  les  versements 
peut  être  contracté  par  une  personne  autre  que  l'assuré 
(art.  1);  mais  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  de  celui- 
ci,  qui  sera  réputé  membre  de  l'établissement. 

Art.  5.  Les  versements  effectués  sont  la  propriété 
irrévocable  de  la  caisse  de  retraite;  ils  ne  peuvent  être 
réclamés  ni  par  les  membres  ni  par  leurs  héritiers  ou 
créanciers,  sauf  le  cas  où  l'assuré  viendrait  à  décéder 
dans  l'année  de  son  admission  et  avant  le  commence- 
ment du  trimestre  obligatoire  (voir  l'art.  13  ci-après); 
dans  ce  cas,  les  sommes  déposées  seront  restituées» 
mais  sans  intérêt,  aux  héritiers  de  l'assuré  ou  au  tiers 
qui  aura  fait  les  versements,  moyennant  remise  du  cer- 
tificat d'admission. 

Art.  6.  Le  minimum  des  dépôts  est  fixé  à  25  francs 
pour  les  versements  uniques  et  à  5  francs  pour  les  verse- 
ments annuels. 

Art.  7.  Pour  être  admis  à  la  caisse  de  retraite , 
l'assuré  doit  produire  (art.  4)  un  acte  de  naissance,  ou» 
à  défaut,  constater  son  âge  d'une  manière  suffisante.  Cet 
acte  demeure  déposé  aux  archives  de  l'^établissement. 
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3  février  Art.  8.    Il  sera  délivré  à  chaque  membre  un  certi- 

^^^*  ficat  de  rente  viagère.  Ce  certificat  doit  être  revêtu  des 
signatures  du  Directeur  de  l'intérieur  et  du  Gérant  de 
la  caisse  de  retraite,  et  muni  du  sceau  de  l'établisse- 
ment. 

Le  certificat  de  rente  énoncera  les  nom,  prénoms, 
domicile,  date  de  naissance  et  lieu  d'origine  de  l'assuré; 
il  mentionnera  de  plus  le  montant  des  annuités  (art.  2, 
b.),  l'époque  à  laquelle  elles  doivent  se  verser,  l'échéance 
et  le  montant  de  la  première  rente,  et  enfin  les  délais 
fixés  pour  la  production  annuelle  du  certificat  de  vie. 

Art.  9.  Lorsque  l'assuré  a  accompli  sa  50™«  ou  sa 
60°*«  année,  ou  qu'il  a  atteint  l'âge  où  la  rente  devient 
exigible,  il  lui  est  délivré  une  feuille  renfei'mant  vingt 
certificats  de  vie  et  autant  de  quittances  imprimées  au 
revers. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  sera  détaché  de  cet 
acte  un  certificat  de  vie,  qui,  après  avoir  été  rempli, 
devra  être  signé  par  le  pasteur  ou  curé  de  la  paroisse 
pour  les  assurés  domiciles  dans  le  canton,  et  par  le 
préfet  du  district  pour  ceux  domiciliés  hors  du  canton; 
la  rente  sera  payée,  contre  la  quittance  qui  se  trouve 
au  dos  dudit  certificat,  soit  par  la  caisse  de  retraite 
même,  soit  par  le  receveur  du  district. 

Art.  10.  Les  certificats  de  rente  ou  de  vie  qui  vien- 
draient à  être  égarés  ou  détruits  seront  remplacés  par 
des  duplicatas;  le  duplicata  du  certificat  de  rente  ne  sera 
délivré  que  contre  un  acte  annulatif. 

Les  certificats  de  rente  endommagés,  dont  le  con- 
tenu serait  encore  reconnaissable,  seront  échangés  contre 
de  nouveaux  certificats  de  rente.  Les  frais  du  jugement 
prononçant  l'annulation  sont  à  la  charge  de  l'assuré. 

Art.  11.  Les  assurances  ainsi  que  les  versements 
peuvent  se  fairç  au  bureau  de  la  caisse  de.  retraite,  ou, 
dans  chaque  préfecture ,  chez  le  receveur  du  district.   • 
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Celui-ci  délivre  pour  les  versements  des  quittances     3  février 
intérimaires  imprimées,  quMl  doit  échanger  dans  le  mois       ^®*®- 
contre  les  quittances  délivrées  sur  le  revers  du  certificat 
de  rente  par  Tadminislration  de  la   caisse  des  domes- 
tiques. 

Art.  12.  Les  assurances  et  les  versements  peuvent 
avoir  lieu  à  toutes  les  époques  de  Tannée;  mais  ils  ne 
sont  obligatoires  et  productifs  qu^à  dater  du  1*' jour  du 
trimestre  suivant,  c'est-à-dire  dès  le  i«'  janvier,  le  !«'  avril, 
le  1®'  juillet  et  le  1®'  octobre  de  chaque  année. 

L'admission  ou  le  commencement  de  l'assurance  date 
des  mêmes  jours;  le  paiement  des  annuités  suivantes 
échoit  également  le  1®'  de  chaque  trimestre. 

Art.  13.  L'assuré  qui  ne  continue  pas  ses  verse- 
ments annuels  jusqu'à  l'époque  fixée  par  le  contrat  (Page 
de  50  ou  de  60  ans),  est  passible,  s'il  atteint  l'âge  où 
ia  rente  devient  exigible,  d'une  retenue  égale  à  la  somme 
qu'eussent  produite  les  versements  manquants. 

Art.  14.  Le  paiement  de  la  rente  a  lieu  au  com- 
mencement du  trimestre  qui  correspond  à  l'admission, 
contre  la  présentation  du  certificat  de  vie  et  de  la  quit- 
tance dûment  légalisés  (art.  9). 

Art.  15.  Les  droits  des  membres  de  la  caisse  de 
retraite  s'éteignent: 

1.   Par  le  décès  de  l'assuré; 
.  2.   Par  son  exclusion  de  l'établissement  (art.  17). 

Art.  16.  Les  héritiers  d'un  membre  décédé  sont 
tenus  d'annoncer  sa  mort  à  l'établissement  dans  l'année, 
sous  peine  de  perdre  la  rente  de  l'année  qui  n'aurait 
pas  encore  été  payée  (art  18.) 

Art.  17.  Toute  inexactitude  dans  les  pièces  pro- 
duites, relativement  à  l'âge  de  l'assuré  (art.  7  et  9), 
ayant  pour  but  de  se  procurer  un  plus  grand  avatntage, 
entraine  la  perte  des  versements  opérés  et  des  rentes 
assurées. 
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a  février  Si  Terreor  commise  par  le  membre  dans  les  indi- 

1849.  calions  fournies  ou  dans  les  pièces  produites  est  invo- 
lontaire, dès  qu^elle  aura  été  découverte,  elle  devra 
être  rectifiée;  dans  ce  cas,  l'assuré  restituera  à  rétab- 
lissement ce  qu'il  en  aurait  reçu  de  trop,  mais  il  ne 
pourra  lui  réclamer  la  différence  en  moins. 

Art.  18.  Si,  à  la  mort  de  l'assuré,  il  lui  est  dû 
une  ou  plusieurs  rentes,  elles  pourront  être  perçues  par 
ses  héritiers,  contre  la  remise  du  certificat  de  rente 
(art.  16.) 

Art.  19.  Sont  applicables  à  la^  caisse  de  retraite, 
les  dispositions  qui  régissent  la'  caisse  des  domestiques, 
en  ce  qui  concerne  la  sécurité  et  la  fidélité  dQ  Tadmini- 
stration  des. dépôts,  leur  surveillance  et  les  placements 
de  fonds. 

Art.  20.  Les  fonds  de  la  caisse  de  retraite  seront 
placés  en  son  nom  et  auront  une  comptabilité  à  part. 
Art.  21.  Si,  par  une  mortalité  plus  considérable  ou 
par  des  placements  de  capitaux,  effectués  à  un  taux  plus 
avantageux,  la  caisse  de  retraite  devait  réaliser  des  bé- 
néfices, ceux-ci  seront  ajoutés  au  fonds  de  réserve  de 
la  caisse  des  domestiques,  lequel  servira  à  couvrir  les 
pertes  qui  pourraient  survenir  par  la  suite. 

Art.  22.    Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur 
dès  le  l^f  mars  1849.  Il  sera  inséré  au  bulletin  des  lois 
et  décrets,  affiché  aux*  lieux  accoutumés  e^  publia  dan$ 
an  numéro  de  la  Feuille  officielle. 
Berne,  le  3  février  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 

ALEX.  FUNK. 
Le  Secrétaire  (TEtat, 
M.  DE  St€rler. 
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TARIF  N*  I. 

Rente  viagère,  variant  suivant  Tipoque  de  Fadmitiion, 
à  laquelle  l'assuré  qui  a  fait  un  versement  unique  de 
100  francs,  a  droit  dès  Tâge  de  60  ans. 


3  tbftin 
1849 


Celui  qui,  à  Tâge  de 
15  ans,  verse  100  Fr.,  reçoit,  à  partir  de  Tâge 

de  60  ans,  une  rente 
annuelle  d'au  moins 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 


Fr.  Rp. 


99  75 
95  62»/t 
91  65 
87  80 
84  - 
80  42»/. 
76  92»/» 
73  52V» 
70  27V» 
67  15 
64  17V» 
61  30 
58  57V. 
55  95 
53  45 
51  02  V» 
48  70 
46  47V» 
44  35 
42  30 
40  35 
38  45 
36  65 
34  92V« 
33  25 
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3  février 

Celui  qui, 

à  Page  de 

Fr.  Rp. 

1849. 

40  ans,  verse  100  Fr.,  reçoit,  à  partir  de  l'âge 
.  de  60  ans,  une  rente 

annuelle  d'au  moins 

31  67«/« 

41 

30  15 

42 

28  67V» 

43 

27  27V» 

44 

25  95 

45 

24  65 

46 

23  45 

47 

22  25 

48 

21  15 

49 

20  07V» 

50 

19  05 

51 

' 

18  05 

52 

. 

17  06 

53 

16  12  V» 

54 

15  20 

55 

14  32V» 

56 

13  47V. 

57 

12  65 

58 

11  85 

59 

11  05 

No  2. 

Versement  unique  qu'il  faut  effectuer,  suivant  fë- 
poque  de  Vadmiasion,  pour  avoir  droit,  à  Tâge  de  60  ans, 
à  une  rente  viagère  fixe  de  100  francs. 
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Celui  qui,  à  l'âge  de 


15  ans, 


16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 


Terse 


Fr  Rp. 

Fr.   3  férrier 

100  25   louche  à  partir      ***•• 

de  l'âge  de  60 

ans,  une  rente 

annuelle  de    iOO 

104  57'/» 

109  10 

113  90 

118  98 

• 

124  34 

130  — 

136  — 

142  30 

148  90 

. 

155  82V» 

163  10 

170  70 

178  72'/» 

, 

187  12V» 

195  97V» 

205  30 

2l5  12V» 

225  45 

236  38 

247  90 

260  07 

272  86 

286  37v« 

300  65 

315  74 

331  70 

348  57V» 

366  47V» 

385  45 
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3 lérrier        Celui  qui,  à  l'âge  de 

Î849.  45     j,„g^  yçfgg 


46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 


N»  3. 

Rente  viagère,  variant  suivant  f  époque  de  Padmia- 
sion,  à  laquelle  a  droit,  à  60  ans,  l'assuré  qui,  jusqu'à 
cet  âge,  verse  une  tomme  fixe  de  iO  francs  par  an. 

Celui  qui,  à  l'âge  de  Fr.  Rp. 

15  ans,  verse  régulièrement,  jusqu'à  l'âge  de 

60  ans,  une  somme  de  10  francs  par  an, 

touche,  à  partir  de  cet  âge,  une  rente 

annuelle  de  194  12Va 

16  '  184  15 

17  .  174  59 

18  .  165  42'/» 

19  •  156  65 


Fr.  Rp. 

Fr. 

405  52V2  touche,  à  partir 

de  l'âge  de  60 

ans,  une  rente 

annueHe  de 

100 

426  75 

449  26 

473  07V» 

498  36 

525  35 

554  35 

585  89 

620  30 

657  65 

698  07'/» 

742  32'/» 

"  . 

790  90 

844  30 

903  60 
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Celui  qui,  à  Tâge  de 
^0  ans,  verse  régulièrement,  jasqu'à  Page  de 

60  ans,  une  somme  de  10  franes  par  an, 

touche,  à  partir  de  cet  âge,  une  rente 

annuelle  de 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 

Tom.  V. 


Fr.  Rp.   3  féTrier 

1849. 

148  25 

140  20 

132  50 

125  15 

118  12'/, 

111  40 

104  97V. 

98  85 

93  -   , 

87  40 

82  05 

76  95 

72  07V. 

67  45 

63  - 

58  77'/, 

54  75 

50  90 

47  22V. 

43  72V. 

40  40 

37  25 

34  22V. 

31  35 

28  62V2 

26  Q2V. 

23  57V. 

21  22V. 

19  — 

16  87  V. 

2 
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3  février  Celui  qui,  à  l'âge  de  Fr.  Rp. 

1848.       5Q  3j,g^  ygpgg  régulièrement,  jusqu'à  l'âge  de  ^ 

60  ans,  une  somme  de  10  francs  par  an, 
touche,  à  partir  de  ce  dernier  âge,  une 
rente  annuelle  de  14  88 

51  '  .  12  97Va 

52  11  17V» 

53  .  9  45 

54  •  7  85 

55  -  6  32V« 

56  »  4  90 

57  .  3  55 

58  .  2  29 

59  1  10 
La  personne  qui  ne  verse  que  5  francs  par  an,  ne 

reçoit  que  la  moitié;  celle  qui  verse  20  francs  reçoit  le 
double  de  cette  rente,  etc.,  etc. 

N»  4. 

Somme  annuelle,  variant,  suivant,  Pépoque  de  Pad- 
mission,  que  doit  payer  jusqu'à  60  ans  le  membre  qui, 
à  cet  âge,  veut  toucher  une  rente  viagère  fixe  de  100  fr. 


Celui  qui,  depuis  l'âge  de 

Fr.  Rp. 

Fr. 

15  an$,  jusqu'à  celui  de  60, 

verse  régulièrement  une 

somme  annuelle  de 

5  25 

reçoit,  à  partir 
de  l'âge  de  60 
ans,  une  rente 
annuelle  de        100 

16 

5  45 

»                               » 

17 

5  72V« 

18 

6  05 

, 

19 

6  37«À 

« 

20 

6  75 

,. 
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Gelai  qui,  depuis  l'âge  de    Fr.  Rp. 

Fr 

3  février 

21  ans,  jusqu'à  celui  de  60, 

1849. 

verse  régulièrement  une 

somme  annuelle  de           7  15 

reçoit,  à  partir 
de  l'âge  de  60 
ans,  une  rente 

annuelle  de       100 

22 

7  56 

. 

23 

7  99 

24 

8  45 

25 

8  97«/, 

26 

9  52V» 

27 

10  10 

28 

10  75 

29 

11  44 

30 

12  20 

31 
32 

13  - 

13  87  Vï 

33 

14  82'/, 

34 

15  87V2 

35 

17  - 

36 

18  25 

37 

19  65 

38 

21  17»/» 

39 

22  8K 

• 

40 

24  73 

41 

26  85 

42 

29  20 

43 

31  90 

44 

34  92Vj 

45 

38  40 

46 

42  42Vt 

47 

47  10 

48 

52  62V2 
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3  février 

Celui 

qui/depuis  l'âge  de 

Fr.  Rp.                       Fr. 

1849. 

49 

ans. 

jusqu'à  celui  de  60, 

verse  régulièrement  une 

somme  annuelle  de 

59  20  reçoit,  à  partir 

de  l'âge  de  60 

ans,  une  rente 

annuelle  de       100 

50 

67  20 

51 

77  05 

52 

89  50 

53 

105  62'/î 

54 

127  30 

55 

157  85 

56 

203  971/2 

57 

281  25 

58 

436  50 

59 

6 

903  60 

N«  5. 

Tableau  des  versements  uniques,  calculés  suivant 
l'époque  de  Tadmission,  que  doivent  effectuer  les  assurés^ 
qui  veulent  se  procurer  une  rente  annuelle  augmentant 
depuis  50  à  80  ans,  et  ne  variant  plus  depuis  ce  der- 
nier âge. 

Pour  percevoir,  depuis  Page  de  50  ans,  une  rente 
viagère  augmentant  dans  la  proposition  suivante  jusqu^à 
80  ans,  et  demeurant  fixe  à  compter  de  cet  âge,  savoir  : 
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4> 

œ 

• 

Si 

« 

. 

q5 

« 

~ 

9Î 

4) 

tt 

<u 

*-• 

oJ 

OJ 

«>* 

QJ 

a> 

♦^ 

lx> 

S 

No 

c 

bc 

c= 

ec 

c 

tu 

C 

t» 

e 

t€) 

.G 

< 

ai 

es 

< 

en 

•< 

< 

06 

< 

^ 

< 

as 

< 

S 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

50 

167 

55 

243 

60 

355 

65 

508 

70 

892 

75 

1316 

80 

1666 

51 

183 

56 

262 

61 

365 

66 

555 

71 

961 

76 

1408 

81 

1666 

52 

205 

57 

281 

62 

403 

67 

625 

72 

1030 

77 

1470 

82 

1666 

53 

214 

58 

308 

63 

429 

68 

714 

73 

1136 

78 

1515 

83 

1666 

54 

226 

59 

332 

64 

465 

69 

833 

74 

1219 

79 

1612 

84 

1«66 

3  février 
1849. 


L'assuré  est  tenu  de  payer,  suivant  l'âge  qu'il  avait 
lors  de  son  admission: 


(D 

<c 

1  é 

^0 

P 

1 

9 

é 

ta 

Ck. 

bo 

cL 

5P 

dt 

*P 

la. 

< 

-« 

< 

<i 

•< 

■«5 

< 

•« 

Q 

a 

Q 

Q 

Fr.  Rp. 

Fr.  Rp. 

Fr.  Rp. 

Fr.  Rp. 

15 

1038  50 

25 

1614  40 

35 

2508  10 

45 

4200  90 

16 

1083  25 

26 

1689  60 

36 

2694  10 

46 

4420  70 

17 

1130  30 

27 

1768  40 

37 

2826  60 

47 

4654  — 

18 

1179  90 

28 

1851  40 

38 

2966  50 

48 

4900  60 

19 

1232  60 

29 

1938  50 

39 

3114  40 

49 

5162  60 

20 

1288  — 

30 

2030  10 

40 

3270  80 

21 

1346  70 

31 

2126  70 

41 

3436  10 

22 

1408  90 

32 

2228  50 

42 

3611  10 

23 

1474  10 

33 

2335  70 

43 

3796  40 

24 

1542  60 

34 

2448  80 

44 

3995  70 

REMARQUE. 

D'après  ce  tableau,  il  est  facile  de  calculer  la  rente 
que  doivent  produire  des  dépôts  plus  ou  moins  consi- 
dérables. Par  exemple,  celui  qui,  à  l'âge  de  15  ans, 
verse: 
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3  féviier          Fr.  Fr.  Bz.  Fr.  Bz. 

^^^-            103  reçoit  à  50  ans      16  —  à  80  ans       166  — 

10  .           .  16.  16    6 

10,385  .           .  1670  —        »  16,660  — 


7  février  DÉCRET 

1849. 

relatif  à  l^Ëmigration. 

Conf.  le  décret  da  30  novembre  1852  sur  rémigration  ;  le 
décret  du  7  décembre  1852,  concernant  les  agents  d'émigra- 
tion *,  la  circulaire  du  20  septembre  1854,  relative  aux  secours 
à  allouer  aux  émigrants  ;  Tordonnance  du  9  juin  1858,  inter- 
disant la  vente  et  la  distribution  de  bulletins  américains  de 
transports  à  l'intérieur. 

LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Considérant  que  le  nombre  et  Timportance  des  émi- 
grations de  ressortissants  bernois  pour  TAmérique  du 
Nord  vont  en  aiigmentant  d'année  en  année; 

Voulant  assurer  aux  émigrants  la  protection  de  l'Etat, 
autant  que  le  comporte  le  but  de  son  institution; 

Sur  le  rapport  de  la  Direction  de  l'intérieur  et  la 
proposition  du  Conseil-exécutif, 
décrète: 
Art.  i«^    Le  Gouvernement  du  canton  de  Berne  fera 
des  démarches  auprès  de  l'assemblée  fédérale: 

a.  pour  l'établissement  d'un  bureau  central  d'émigra- 
tion en  Suisse, 
6.  pour  la  création,  soit  dans  les  ports  de  mer  de 
l'Europe,  soit  en  Amérique,  d'un  nombre  conve- 
nable d'agences  munies  d'instructions,  à  l'effet, 
d'une  part,  d'assister  les  émigrants  par  des  conseils 
sur  les  arrangements  à  prendre  et  les  ressources 
dont  ils  doivent  être  pourvus  pour  le  voyage,  sur 
les   meilleurs  moyens  de  traversée,  sur  le  choix 
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des  lieux  les  plus  favorables  au  débarquement  et  à     "^  février 
rétablissement,  ainsi  que  sur  les  conditions  propres       ^^^• 
à  leur  assurer  des  moyens  d'existence  ;  d^autre  part, 
de  seconder  les  gouvernements  cantonaux  et  les  com- 
munes qui  voudront  s'intéresser  aux  émigrations. 
Art.  2.    L'Etat  laisse  aux  sociétés  privées  le  soin 
d'encourager  les  émigrations  par  des  secours  directs;  il 
ne  prêtera  son  secours   qu'aux  sociétés  qui  offrent  les 
garanties  nécessaires. 

Art.  3.    Le  Conseil-exécutif  est  chargé  de  l'exécution 
de  ce  décret. 

Donné  à  Berne,  le  7  février  1848. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président^ 

A.  DE  TILLIER. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


ARRÊTÉ 
do  Conseil-exécntif 

transférant  la  Police    locale    de  Berne    à  la 
commune  des  habitants. 


Conf.  l'arrêté  du  l«r  février  1834,  concernant  la  Direction 
de  la  police  de  sûreté  dans  la  capitale;  le  règlement  du 8  juin 
1849  pour  la  police  locale  de  la  capitale  (Registre  des  décrets, 
no  43,  p.  333). 

LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 
Considérant  quMl  n^existe  pas  de  motif  pour  que  la 
police  locale  de  la  capitale  continue  de  se  faire  aux  frais 
de  TEtat,  et  cela  d'autant  moins  qu'en  1803  la  capitale 
a  reçu  une  dotation  à  cet  effet; 


15  février 
1849. 
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15  février  gur  le  rapport  de  la  Direction  de  la  justice  et  de 

^^^'       la  police, 

ARRÊTE  :  ' 

Art.  ier.  L'ordonnance  du  31  décembre  1832  et  Tar- 
rété  du  Conseil-exécutif  du  5  avril  1847  sont  abrogés  en 
tant  qu'ils  chargent  des  fonctionnaires  et  employés  spé- 
ciaux, salariés  par  PEtat,  du  service  d'une  partie  de  la 
police  locale. 

Art.  2.  Les  attributions  de  police  locale  confiées  au 
Conseil-exécutif  par  le  susdit  décret,  sont  rendues  à  la 
commune  des  habitants  de  Berne,  laquelle  aura  à  remplir, 
sous  ce  rapport,  les  obligations  pour  Taccomplissement 
desquelles  elle  a  été  dotée  par  l'acte  du. 20  septembre 
18031),  et  qui,  au  surplus,  lui  incombent  en  vertu  des 
lois  et  ordonnances  générales  en  vigueur  sur  la  matière, 
et  notamment  de  l'article  27  de  la  loi  communale  du 
20  décembre  1833*)  et  du  décret  du  12  novembre  1832. 

Art.  3.  Les  attributions  préfectorales  que  le  même 
décret  avait  confiées  au  directeur  de  police  de  la  ville, 
sont  de  nouveau  dévolues  au  préfet  de  Berne. 

Art.  4.  Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  dès 
le  1«^  avril  1849  ;  il  sera  inséré  dans  la  Feuille  officielle, 
ainsi  qu'au  bulletin  des  lois  et  décrets. 

Berne,  le  15  février  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Vice-Président^ 

STiEMPFLL 
Le  Chancelier, 
A.  Weyermann. 


')  Non  inséré  au  recueU  des  lois. 

S)  Remplacé  par  l'art.  7  de  la  loi  communale  du  6  dé- 
cembre 1852. 
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RÈGLEMENT 

sur  ^Organisation  des  assemblées  de  cercle 

et  la  forme  des  Délibérations  du  Synode 

scolaire. 


21  mani 
1849. 


Gonf.  la  loi  du  2  nov.  sur  le  Synode  scolaire;  l'ordon- 
nance du  10  nov.  1848  snr  la  circonscription  des  cercles  élec- 
toraux et  les  élections  au  Synode  scolaire;  le  règlement  du 
12  déc.  1848  pour  les  délibérations  dudit  synode  ;  l'arrêté  du 
18  mai  1849,  concernant  les  régents  de  Roggenbourg  et  Eder- 
schwyler. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTOiN  DE  BERNE, 

En  exécution  ultérieure  de  Tart.  10  de  la  loi  sur  le 
Synode  scolaire, 

Sur  ie  rapport  de  la  Direction  de  Féducalion, 

ARRÊTE  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Organisation  des  assemblées  de  cercle 

(synodes  de  cercle). 

Art.  1er.  Les  régents  de  chaque  district  possédant 
le  droit  de  suffrage  aux  ternaes  de  l'article  premier  de 
a  loi  du  2  novembre  1848  sur  le  Synode  scolaire,  forment 
ensemble  un  synode  de  cercle. 

Art.  2.     Les  synodes  de  cercle,  desquels  émane  le 
Synode  scolaire  à  teneur  des  art.  !«'•  et  2  de  la  loi  sy- 
nodale, ont  le  double  but: 
a.   D'unir  les   forces  du  corps  enseignant  du  canton 
de  telle  sorte  que  leurs  concours  puisse  exercer 
une  influence  salutaire  sur  la  solution  approfondie 
des  questions  d'instruction  publique  portées  devant 
les  autorités; 
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21  mars        b.   D'encourager  et  de  seconder  les  instituteurs  dans 
^^^-  le  perfectionnement  de  leurs   connaissances  théo- 

riques et  pratiques  et    dans  le  fidèle  accomplisse- 
ment des  devoirs  de  leur  profession. 
Art.  3.  Les  réunions  des  synodes  de  cercle  ont  es- 
sentiellement pour  objet: 

a.  L'élection  des  délégués  au  Synode  scolaire; 

b.  La  discussion  des  vœux  et  propositions  soumis  au 
Synode  scolaire  et  aux  autorités; 

c.  La  délibération  des  affaires  que  le  comité  du  Sy- 
node scolaire  renvoie  h  la  préconsultation  des  as- 
semblées de  cercle; 

d.  De  mettre  les  instituteurs  à  portée  de  s'encourager 
réciproquement  à  perfectionner  leur  instruction, 
et  en  particulier  de  s'éclairer  mutuellement  sur  les 
moyens  de  diriger  une  école. 

Art.  4.  Les  affaires  énumérées  sous  les  lettres  a,  b 
et  c  de  l'art.  3  sont  traitées  en  commun  par  les  membres 
du  synode  de  cercle.  Pour  s'occuper  de  celles  dont  fait 
mention  la  lettre  d  du  môme  article,  chaque  synode  de 
cercle  peut  se  subdiviser  en  conférences,  auxquelles  il 
renvoie  de  temps  en  temps  des  questions  pédagogiques, 
et  sur  les  opérations  desquelles  il  se  fait  remettre  un 
rapport  circonstancié  au  moins  une  fois  par  an. 

Art.  5.  Chaque  synode  de  cercle  se  réunit  ordinaire- 
ment deux  fois  par  an,  savoir  au  mois  de  mai  et  le  se- 
cond dimanche  d'octobre  (arL  2  de  l'ordonnance  sur  les 
élections  au  Synode);  il  tient  des  réunions  extraordinaires 
aussi  souvent  que  les  affaires  l'exigent,  soit  ensuite  de 
décision  prise  par  l'assemblée  elle-même,  soit  sur  la  con- 
vocation de  son  président,  soit  sur  la  demande  motivée 
du  quart  de  ses  membres. 

Le  synode  de  cercle  désigne  lui-môme  le  lieu  de  la 
réunion,  laquelle,  au  besoin,   peut  se  tenir  un  jour  de 
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classe;  dans  ce  cas,  le  régent  peut,  sans  permission  spé-     21  i»w» 
ciale,  se  dispenser  de  tenir  école.  ^®^^- 

Les  billets  de  convocation  des  synodes  de  cercle 
indiqueront  toujours  les  objets  à  traiter. 

Art.  6.  Les  conférences  se  réunissent  au  moins  quatre 
fois  par  an. 

Les  synodes  de  cercle  qui  ne  sont  point  subdivisés 
en  conférences  tiennent,  outre  les  deux  assemblées  or- 
dinaires prescrites  par  l'art.  5,  au  moins  quatre  séances 
annuelles,  pour  s'occuper  des  objets  mentionnés  sous  la 
lettre  d  de  l'article  3. 

Art.  7.  La  participation  aux  délibérations  du  synode 
de  cercle  et  des  conférences  est  obligatoire  pour  tous 
les  membres. 

Chaque  membre  peut  être  astreint  à  se  charger 
annuellement  de  deux  travaux  pour  le  synode  de  cercle 
et  les  conférences. 

Art.  8.  Le  secrétaire  tient  un  contrôle  exact  des 
membres  qui  s'absentent,  de  môme  que  de  ceux  qui 
arrivent  trop  tard  ou  qui  quittent  trop  tôt  l'assemblée. 

Les  motifs  d'excuse  ne  sont  considérés  comme  va- 
lables qu'autant  qu'ils  ont  été  soumis  par  écrit  au  pré- 
sident et  déclarés  admissibles  par  le  comité  de  l'assemblée 
respective. 

Art.  9.  Les  membres  qui,  dans  le  courant  de  la 
même  annnée,  auront  manqué  sans  excuse  à  plusieurs 
séances  du  synode  de  cercle  ou  à  plusieurs  conférences, 
seront  dénoncés,  par  le  président  du  synode  de  cercle, 
au  Directeur  de  l'éducation,  qui  pourra  les  sommer  de 
remplir  leur  devoir. 

Art.  10.  Les  membres  du  Synode  scolaire  qui  ne 
font  point  partie  d'un  synode  de  cercle  peuvent  prendre 
part  à  la  délibération  de  tous  les  objets  mentionnés  dans 
les  lettres  b,  c  et  d  de  l'art.  3 ,  au  sein  de  l'assemblée 
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21  mars     de  cercle  du  district  qu'ils  habitent  ou  dans  lequel  ils 
1849.       Q^^  ^^^  ^|yg  membre  du  Synode  scolaire.  Ils  sont  tenus 
d'assister  aux  séances  où  Ton  rend  compte  des  travaux 
du  Synode  scolaire. 

Art.  il.  Les  instituteurs  privés  et  ceux  qui,  quoique 
pourvus  d'un  diplôme,  ne  desservent  point  une  école, 
peuvent  assister  avec  voix  consultative  aux  délibérations 
des  synodes  de  cercle  et  des  conférences  de  leur  district. 

Art.  12.  Dans  la  première  séance  du  synode  de 
cercle  qui  suit  celle  du  Synode  scolaire,  il  est  fait  un 
rapport  circonstancié  sur  les  travaux  de  ce  dernier. 

Les  délégués  de  l'assemblée  respective  désignent 
celui  d'entre  eux  qui  sera  chargé  de  présenter  ce  rapport. 

Art.  13.  Pour  préparer  et  diriger  ses  déhbérations, 
exécuter  ses  décisions  et  entretenir  des  relations  régu- 
léres  avec  les  autres  assemblées  de  cercle  et  avec  le 
Synode  scolaire,  chaque  synode  de  cercle,  dans  sa  réunion 
ordinaire  de  printemps,  élit,  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  un  comité  de  cercle  composé 
d'un  président,  d'un  vice-président,  d'un  secrétaire,  d'un 
caissier  e|  d'un  assesseur;  tous  les  membres  de  ce  co- 
mité sont  nommés  pour  un  an  et  rééligibles  à  l'expira- 
tion de  leurs  fonctions. 

Le  président  du  Synode  scolaire  doit  être  informé 
de  ces  élections. 

Art.  14.  Au  mois  de  septembre  de  chaque  année, 
les  comités  de  cercle  adressent  au  comité  du  Syode  sco- 
laire un  rapport  sur  les  travaux  de  l'assemblée  de  cercle 
et  des  conférences. 

Art.  15.  Conformément  à  l'article  5  de  la  loi,  les 
comités  de  cercle  envoient  au  préavis  du  comité  du  Sy- 
node, au  moins  quatre  semaines  avant  la  réunion  da 
Synode  scolaire,  les  propositions  que  les  assemblées  de 
cercle  veulent  soumettre  à  ce  dernier. 
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Art.  16.    Lorsqu'en  exécution  de  Part.  7  de  la  loi.     21  «n»r» 
le  comité  du  Synode  scolaire  renvoie  un  objet  à  la  pré-       ^^^• 
consaltalion  du  synode  de  cercle,  le  président  de  celui-ci 
a  le  choix,   ou  de   soumettre  cet  objet  au  préavis  du 
comité  de  cercle,   ou  de  le  renvoyer  à  Texamen  et  au 
rapport  d'un  membre  de  rassemblée  de  cercle. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'objet  en  préconsultation 
doit  être  traité  dans  la  prochaine  séance  ordinaire  du 
synode  de  cercle,  ou  dans  une  assemblée  extraordinaire, 
si  le  terme  fixé  pour  la  présentation  du  préavis  est  trop 
court. 

Le  préavis  est  rédigé  par  le  comité,  et  copie  en 
est  déposée  aux  archives  du  synode  de  cercle. 

Art.  17.  Si,  à  teneur  de  l'art.  4  de  la  loi,  un  sy- 
node de  cercle  veut  provoquer  une  réunion  extraordi- 
naire du  syode  scolaire,  le  comité  respectif  peut  immé- 
diatement communiquer  aux  autres  assemblées^  de  cercle 
la  décision  prise  à  ce  sujet,  mais  il  doit  en  informer 
sur-le-champ  le  comité  du  Synode  scolaire. 

Art.  18.  A^ant  l'expiration  de  ses  fonctions,  le 
comité  de  cercle  est  tenu  de  présenter  au  synode  du 
district  un  rapport  sur  toutes  les  affaires  qu'il  a  vidées 
de  son  chef. 

Art.  19.  Les  synodes  de  cercle  adopteront  des  sta- 
tuts particuliers,  dont  ils  enverront  copie  au  comité  du 
synode  scolaire.  Ces  statuts,  qui  seront  basés  sur  le  pré- 
sent règlement,  auront  principalement  pour  objet  de  dé- 
velopper l'institution  des  conférences  créée  par  l'art.  4. 

CHAPITRE  IL 

Forme  des  délibérations  du  Synode  scolaire  et  de  son 
comité  (comité  central). 
A.  Forme  des  délibérations  du  Synode  scolaire. 
Art.  20.    Dans  la  règle,  l'assemblée  annuelle  ordi- 
naire se  tient  à  la  fin  d'octobre. 
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21  marfi  Art.  21.    Le  lieu  des  assemblées  ordinaires  est  fixé 

1849.       pjjj.  |g  synQde  scolaire,  celui  des  assemblées  extraordi- 
naires par  le  comité  central. 

Art.  22.  Huit  jours,  au  plus  tard,  avant  chaque  as- 
semblée, le  président  adresse  une  lettre  de  convocation, 
avec  la  liste  des  objets  à  traiter,  au  Directeur  de  Téda- 
cation  et  à  tous  les  membres  du  Synode  scolaire. 

Art.  23.  Lorsque  le  Directeur  de  l'éducation  ou  cinq 
assemblées  de  cercle  demanderont  la  tenue  d'une  réunion 
extraordinaire,  ils  communiqueront  Pobjet  qui  doit  être 
soumis  au  Synode  scolaire,  à  son  président,  qui  le  ren- 
verra au  préavis  du  comité  central,  et  prendra  des  me- 
sures pour  que  rassemblée  ait  lieu  au  plus  tard  6  se- 
maines après  la  remise  de  la  demande. 

Art.  24.  Pour  que  le  Synode  scolaire  puisse  déli- 
bérer valablement,  il  est  nécessaire  que  la  moitié,  au 
moins,  de  ses  membres  soient  présents. 

Art.  25.  Les  membres  sont  tenus  d'assister  aux  sé- 
ances, ou,  s'ils  en  sont  empochés,  de  s'excuser  par  écrit 
auprès  du  président.  Chaque  année,  avant  les  élections 
de  renouvellement,  les  assemblées  de  cercle  seront  in- 
formées de  la  manière  dont  on  a  fréquenté  les  séances. 

Art.  26.   Le  Synode  scolaire  a  pour  attributions  : 

i.    De  fournir   des  préavis  sur  les  lois,   ordonnances 

et  règlements  relatifs  à  l'instruction  publique; 

2.  De  donner  son   préavis   sur   les  plans  et  moyens 
•  d'instruction  généraux  à  introduire  dans  les  écoles 

populaires  ; 

3.  De  conférer  sur  les  moyens  de  faire  fleurir  l'ins- 
truction publique  et  l'éducation  populaire  en  gé- 
néral, comme  aussi  de  discuter  les  pétitions  et 
propositions  adressées  aux  autorités  à  ce  sujet; 

4.  D'entendre  le  rapport  sur  les  travaux  du  comité 
central  (art.  8  de  la  loi  synodale),  des  synodes  de 
cercle  et  des  conférences; 
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5.    De  nommer  les  membres  du  comité  central.  *^i  »»«*«•*» 

Art,  27.    Les  affaires  mentionnées  aux  chiffres  4  et       *^^- 
5  de  Tart.  26  seront  toujours  traitées  à  In  fin  de  la  session 
annuelle  ordinaire. 

Art.  28.  Le  Synode  scolaire  est  tenu  d'entrer  en 
matière  sur  les  objets  qui  sont  de  son  ressort  aux  termes 
de  Tart.  6  de  la  loi.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  ques- 
tion de  prise  en  considération  est  d'abord  décidée. 

Art"  29.  Les  démissions  des  membres  du  Synode 
scolaire  sont  adressées  au  président;  celui-ci  les  transmet 
au  Directeur  de  l'éducation,  qui  requiert  rassemblée  de 
cercle  de  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

Art.  30.  Les  indemnités  des  membres  du  comité 
central,  et  les  impressions  nécessaires  tant  pour  le  Sy- 
node scolaire  que  pour  son  comité,  sont  payées  par  la 
Direction  de  l'éducation. 

B.  Forme  des  délibérations  du  comité  du  Synode  scolaire 
(comité  central.) 

Art.  31.  Le  comité  central  prépare  el  dirige  les  tra- 
vaux du  Synode  scolaire,  exécute  ses  décisions,  favorise 
l'action  commune  des  assemblées  de  cercle,  ainsi  que 
leurs  relations  avec  le  Synode  scolaire  et  la  Direction 
de  l'éducation,  sert  d'intermédiaire  aux  relations  de  cette 
dernière  autorité  avec  le  Synode  scolaire,  et  veille  au 
maintien  des  lois  et  règlements  concernant  ce  synode  et 
les  assemblées  de  cercle.  Il  a  de  plus  le  droit  de  sou- 
mettre spontanément,  tant  aux  autorités  qu'au  Synode 
scolaire,  les  propositions  qu'il  croit  dans  l'intérêt  de  l'ins- 
truction publique. 

Art.  32.  Le  comité  central  tient  annuellement  quatre 
réunions  ordinaires,  et  autant  de  réunions  extraordinaires 
que  les  affaires  l'exigent;  il  se  réunit  soit  en  vertu  de 
sa  propre  décision,  soit  sur  la  convocation  de  son  pré- 
sident. 
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21  mars  i\  tient  ses  séances  à  Berne,  dans  le  local  qui  loi  est 

^^^-       assigné  par  la  Direction  de  Péducation.    Dans  la  règle, 
c'est  le  président  qui  fixe  l'époque  de  l'assemblée. 

Le  Directeur  de  l'éducation  peut  assister  avec  voix 
consultative  aux  délibérations  du  comité  central. 

Art.  33.  Lorsqu'on  demande  le  rapport  du  Synode 
scolaire  sur  un  projet  de  loi  ou  d'ordonnance,  le  projet 
est  imprimé,  et  communiqué  par  le  comité  central  à  tous 
les  membres  du  Synode  et  à  totites  les  assemblées  de 
cercle,  au  moins  quatorze  jours  avant  la  réunion. 

Le  comité,  après  avoir  discuté  le  projet  à  fond,  in- 
dique, conformément  à  l'art.  7  de  la  loi,  les  points  sur 
lesquels  il  désire  que  le  Synode  restreigne  sa  discussion; 
il  élabore  une  proposition  sur  cette  question  et  la  sou- 
met, avant  l'ouverture  de  la  discussion,  au  Synode,  qui 
l'adopte  ou  la  modifie  suivant  qu'il  le  juge  à  propos. 

Art.  34.  Le  président  choisit  les  rapporteurs  pour 
les  délibérations  du  comité  central;  quant  aux  rappor- 
teurs du  Synode  scolaire,  ils  sont  désignés  par  ledit 
comité. 

Art.  35.  Le  comité  élabore  tous  les  rapports  arrêtés 
par  le  Synode  scolaire,  soit  en  résumant  les  traits  essen- 
tiels de  l'ensemble  de  la  discussion,  soit  en  se  botnant 
à  exprimer  les  opinions  qui  lui  ont  été  formellement 
désignées;  le  tout  suivant  la  décision  du  Synode. 

Une  copie  de  chaque  rapport  est  œnservée  aux  ar- 
chives. 

Art.  36.  Si  le  comité  central  est  requis  de  pré- 
senter un  rapport  sur  les  objets  mentionnés  en  l'art.  6 
de  la  loi  synodale,  le  projet  en  préconsultation  est  d'a- 
bord communiqué  à  tous  les  synodes  de  cercle,  avec 
invitation  de  fournir  leur  préavis  dans  un  délai  fixé.  En- 
suite le  comité  résume  les  préavis  envoyés  par  les  sy- 
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nodes  de  cercle,  dans  un  rapport  général,  qu^il  iransoiet     ^^  ">«» 
à  la  Direction  de  l'éducation,  en  y  joignant  son  préavis.        ^^''*' 

Art.  37.  S'il  s'agit  d'un  objet  non  prévu  par 
l'art  6  de  la  loi  synodale,  le  comité  central  peut  four- 
nir son  rapport,  sans  consulter  au  préalable  les  synodes 
de  cercle. 

Art.  38.  Chaque  année,  le  comité  central  propose 
au\  assemblées  de  cercle  deux  questions  pédagogiques, 
et  résume  les  réponses  qui  lui  sont  parvenues,  dans  un 
rapport  général  qu'il  communique  au  synode  scolaire 
avec  un  aperçu  des  travaux  des  assemblées  de  cercle, 
et  le  rapport  annuel  prescrit  par  l'art.  8  de  la  loi. 

Art.  39.  Les  membres  du  comité  central  sont 
tenus  d'assister  assidûment  aux  séances,  et  de  s'excuser 
par  écrit  auprès  du  président  tontes  les  foid  qu'ils  en 
sont  empêchés.  Les  absences  faites  sans  excuse  seront  dé- 
noncées nominativement  au  synode  scolaire  avant  chaque 
renouvellement  de  son  comité. 

Art.  40.  Les  membres  du  comité  central  ne  peu- 
vent refuser  les  travaux  que  le  comité  ou  le  président 
leur  confient  en  conformité  de  l'art.  34.  L'un  des  secré- 
taires est  spécialement  préposé  à  la  tenue  du  protocole 
et  des  archives  du  Synode  scolaire. 

'Art.  41.  Le  comité  central  soigne  toutes  les  affaires 
de  son  ressort  jusqu'à  son  renouvellement  à  la  fin  de 
la  prochaine  assemblée  annuelle  ordinaire  du  Synode 
scolaire,  alors  même  que  le  Synode  serait  intégralement 
renouvelé  dans  l'intervalle. 

Art.  42.     Le  présent  règlement,    qui   entrera   en 
vigueur  dès  le  i^'  avril   1849,  sera   imprimé  dans  les 
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21  mare     deux  langues,  publié  par  la  voie  de  la  Feuille  ofticiello 
^^^^'       et  inséré  au  bulletin  des  lois  et  décrets. 
Donné  à  Berne,  le  21  mars   1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Vire^Président, 

ST^MPFLI. 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
M.  DE  Sturler. 


28   mars  DÉCRET 

interdisant  au  Beau-père  et  au  Gendre  Pexer— 

cice  simultané  des  fonctions  de  président  du 

tribunal  et  de  juge  de  paix. 

Conf.  le  décret  du  10  octobre  1853,  relatif  à  Texercice  de 
professions  par  des  fonctionnaires  publics,  de  même  que  la 
circulaire  du  28  août  1854. 

LE  GRAND-CONSBIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Vu  Tarticle  13  de  la  constitution,  Tarlicle  20  de  la 
loi  du  6  mars  1841  sur  les  juges  de  paix,  et  l'article  4 
de  la  loi  du  31  juillet  1847  sur  la  nouvelle  organisation 
judiciaire; 

Sur  le  rapport  du  Conseil-exécutif, 

décrète: 
Le  beau-père  et  le  gendre  ne  peuvent  exercer  simuK 
lanément  les  fonctions  de  président  du  tribunal  et  de  juge 
de  p;iix  dans  le  môme  district. 

Donné  à  Berne,  le  28  mars  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président^ 

A.  de  TILLIER. 
Le  Chancelier^ 
A.  Wbyrrmann. 
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ARRÊTE  :  ^^^ 

Le  décret  ci-dessus  sera  mis  à  exécution,  et  inséré 
au  bulletin  des  lois  et  décrets. 
Berne,  le  29  mars  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

ALEX.  FUNK. 
Le  Secrétaire  d'Etat. 
M.  DE  StCrler. 


LOI  ^  i»u^B 

1849 

portant  modification  de  celle  du  4  septembre 

1846  sur   la    liquidation  des  Dîmes  et  Cens 

fonciers. 


Conf.  la  circulaire  du  9  août  1847,  relative  an  paiement 
des  bonifications  et  des  remboursements. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

En  modification  partielle  des  dispositions  de  la  loi 
du  4  septembre  4846,  concernant  le  paiement  des  boni- 
fications dues  par  l'Etat  aux  propriétaires  privés  posses- 
seurs de  dîmes,  cens  fonciers  et  lods,  et  les  rembourse- 
ments aux  décimables  qui  ont  fait  des  rachats  antérieurs, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l«^  Dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  toutes  les  obligations  déli- 
vrées en  vertu  de  la  loi  de  liquidation  précitée,  à  titre 
de  bonifications  aux  décimateurs  privés  ou  de  restitutions 
aux  décimables  qui  se  sont  libérés  par  des  rachats  anté- 
rieurs, seront  tirées  au  sort  et  réparties  en  séries  égales 
sur  25  exercices  à  compter  de  l'année  1847. 
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29  mare  Art.  2.    Les  obligations  postérieures  seront  pareille- 

1849.       m^j^i^  réparties  par  le  sort  dans  Tune  de  ces  vingt-cinq 
séries. 

Art.  3.  Le  résulta t  du  tirage  sera  immédiatement 
rendu  public  par  la  voie  de  la  Feuille  ofûcielle. 

L'administration  de  la  Caisse  hypothécaire  certifiera, 
sur  chaque  obligation  qui  lui  sera  envoyée  à  cet  effet,  le 
résultat  du  tirage  en  ce  qui  concerne  cette  obligation. 

Art.  4.   La  présente  loi,  dont  Texéculion  est  confiée 
à  la  Direction  des  finances,  sera  insérée  dans  la  Feuille 
officielle  ainsi  qu'au  bulletin  des  lois  et  décrets. 
Donné  à  Berne,  le  28  mars  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil  : 
Le  Président 

A.  DE  TILLIER. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTrF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ORDONNE  : 

La  mise  à  exécution  de  la  loi  ci-dessus. 
Berne,  le  20  mars  1849. 

Au  npin  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

ALEX.  FUNK, 
Le  Secrétaire  d'EUU, 
M.  DE  Stûrler. 


5  mai  LOI  FÈDÈRMiE 

sur  le  droit  régalien  de  la  Poudre  à  canon. 

Conf.  la  loi  fédérale  du  30  juUlet  1858  sur  la  réorganisa- 
tion de  radministration  des  poudres  (Recueil  offic.  de  laOoaf. 
,    VI,  58);  le  déeret  4«  19  jain  1833  sar  reztractioa  et  le  mib- 
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meree  dm  sidpètre  ;  la  loi  fédérale  do  18  septembre  1849  sur        5  mai 
le  mode   de  procéder  en  matière  de  contraTeotions  aux  loif        1849. 
fSflcales   et   de   police   de  la  Confédération;   Tordonnance  du 
17  décembre  1858  (4  décembre  1860)  sur  Forganisation  et  la 
gestion  de  Tadministration  des  poadres. 

L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE  DE  LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 

En  exécution  de  Tarticli^  38  de  la  Constitution  fé- 
dérale , 

Vu  le  projet  présenté  par  le  Conseil  fédéral, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1^'.  A  dater  du  i«'  juillet  4849,  la  fabrication 
et  la  vente  de  la  poudre  à  canon  appartiennent  exclusive- 
ment à  la  Confédération  dans  toute  la  Suisse. 

Art.  i.  Dés  ce  jour,  personne  ne  peut,  sans  patente, 
ni  fabriquer  ni  vendre  de  la  poudre  à  canon. 

Art.  3.  Les  patentes  seront  délivrées  daos  la  mesure 
des  besoins. 

Les  aspirants  à  ces  patentes  doivent  être  munis  de 
la  recommandation  du  gouvernement  du  canton  où  ils 
ont  leur  domicile  et  fournir  un  cautionnement. 

Art.  4.  Les  patentes  peuvent  être  retirées  en  tout 
temps,  lorsque  le  détenteur  ne  remplit  pas  les  obligations 
qu'il  a  contractées. 

Art.  5.  Immédiatement  après  la  publication  de  cette 
loi.  la  Confédération  aura  seule  le  droit  d^'importer  de  la 
poudre  à  canon. 

Art.  6.  Les  contraventions  aux  articles  l»',  2  et  5  ci- 
dessus  seront  punies  de  la  confiscation  et  d'une  amende 
qui  pourra  s'élever  à  dix  fois  la  valeur  de  la  marchan- 
dise; en  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  portée  à 
trente  fois  la  valeur  de  l'objet  confisqué. 

Un  tiers  de  l'amende  reviendra  au  canton  respectif, 
un  tiers  au  dénonciateur  et  un  tiers  à  la  caisse  fédérale.  ' 
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5  mai  Art.  7.   Les  cantons  prendront  les  mesures  de  police 

^^^'  sur  le  transport  et  remmagasinemenl  de  la  poudre  à  ca- 
non ;  elles  ne  dépasseront  pas  toutefois  les  limites  de  ce 
qu'exige  la  sûreté  publique. 

Art.  8.  La  fabrication  et  le  commerce  de  la  poudre 
à  canon  sont  placés  sous  la  direction  d'un  intendant  des 
poudres. 

Art.  9.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécution 
de  la  présente  loi. 


La  loi  sur  le  droit  régalien  et  la  poudre  à  canon 
ayant  été  adoptée  dans  la  teneur  ci-dessus  par  le  Conseil 
national,  en  date  du  23  avril  1849,  et  par  le  Conseil  des 
Etats,  en  date  du  30  du  même  mois,  est  ainsi  devenue 
loi  fédérale.  En  conséquence, 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

ARRÊTE  : 

Art.  ier.  La  loi  susmentionnée  est  exécutoire  dans 
toute  rétendue  de  la  Confédération  suisse,  à  dater  des 
jours  fixés  par  ladite  loi. 

Art.  2.  Cette  loi  sera  transmise  à  tous  les  gouverne- 
ments cantonaux,  pour  être  immédiatement  promulguée 
dans  la  forme  usitée,  afin  que  chacun  ait  à  s'y  conformer. 

Berne,  le  5  mai  1849. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 
Le  Président, 
D'  FURRER. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération, 

SCHIESS. 
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LE  COiNSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTOX  DE  BERNE  5  niai 

l^49. 

ARRETE  : 

La  loi  fédérale  ci-dessus  sera  affichée,  et  insérée  au 
bulletin  des  lois,  pour  être  mise  à  exécution. 

Berne,  le  9  mai  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 

ALEX.  FUNK. 
Le  Chancelier^ 

A.  Weyermann. 


ARRÊTÉ  ^^  ""*^ 

1849. 

concernant  les  Régents   des  arrondissements 
scolaires  de  Roggenbourg  et  d'Ederschwyler. 

Conf.  la  loi  du  2  novembre  1848  sur  le  Synode  scolaire  ; 
Tordonnançe  du  10  novembre  1848  sur  la  circonscription  des 
cercles  électoraux  et  les  élections  au  Synode  scolaire. 


LE  GRAND-COiNSEIL  DU  CANTOiN  DE  BERNE, 

Sur  le  rapport  de  la  Direction  de  l'éducation,  et  en 
modification  de  l'article  premier  de  l'ordonnance  sur  la 
circonscription  des  cercles  électoraux  et  les  élections  au 
Synode  scolaire, 

ARRETE  : 

Art.  ier.  Les  régenls  aptes  à  voter  des  arrondisse- 
ments scolaires  de  Roggenbourg  et  d'Ederswyler  feront 
à  l'avenir  partie  du  cercle  électoral  et  du  Synode  de 
cercle  de  Laufon. 

Art.  2.    Li  Direction  de  l'éducation  est  chargée  de 
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18  mai      Texécutlon  do  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
^^^*       des  lois  et  décrets. 

Donné  à  rferne,  le  i8  mai  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 

ALEX.  FUNK. 
Le  Chancelier, 
•    A.  Weyermann. 


1849. 


29  mai  DÉCRET 


fixant  quelques-uns  des  principes  fondamentaux 
de  la  Révision  du  régime  hypothécaire. 

Oo«f.  )e  déertt  du  29  mai  1849  sur  la  confeetion  cTiuie 
statistique  des  l^âttments  et  des  l^iens-fonda  pour  rétablisse- 
ment du^  nouveau  régime  hypothécaire,  et  sur  Tarpentage  par- 
cellaire de  Tancieiine  partie  du  canton  \  la  loi  du  1er  décembre 
l&b%  sur  la  révision  des  registres  hypothécaires  de  raacienne 
partie  du  canton. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Considérant  que  la  simplification  des  formes,  la  ré- 
duction des  frais  et  le  perfeclionnement  du  crédit  hypo- 
thécaire sont  le  but  essentiel  de  la  révision  du  régime 
tiypothécaire; 

Que  ce  but  ne  peut  être  complètement  atteint  qu^au 
moyen  d'un  système  hypothécaire  basé  sur  le  cadastre; 

QuMl  est  à  désirer  que  le  canton  entier  possède  la 
môme  législation  hypothécaire,  et  que  par  suite  la  révision 
doit  aussi  s'étendre  à  la  partie  du  code  civil  français 
qui  régit  cette  matière; 

Vu  le  rapport  et  les  propositions  du  Conseil-exécutif 
et  de  la  commission  de  législation, 

DÉCRÈTE  : 
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An.  i•^    La  révision  du  régime  hypothécaire  aura      29  mai 
pour  base  le  cadastre.  ^®^^' 

Art.  2.  Cette  révision  s'appliquera  aussi  au  système 
hypothécaire  du  code  civil  français,  a(m  de  rétahlir  sous 
ce  rapport  Punité  entre  les  deui  parties  du  canton. 

Art.  3.  Le  Conseil-exécutif,  et,  pour  ce  qui  la  con- 
cerne, la  commission  de  législation  sont  chargés  des 
travaux  préparatoires  nécessaires  à  Texécution  de  ces 
principes. 

Donné  à  Berne,  le  29  mai  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président^ 

A.  DE  TILLIER. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

.4RRÊTE  : 

Le  décret  ci-dessus  sera  mis  à  exécution,  et  inséré 
dans  la  Feuille  officielle  ainsi  qu'au  bulletin  des  lois. 
Donné  à  Berne,  le  30  mai  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 
^     ALEX.  FUNK. 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
H.  DE  StOulbr. 


Digitized  by 


Google 


—     42     — 

2j^aui  DÉCRET 

concernant:  V  la  révision  des  estimations  pour 
llmpôt  foncier,  2"*  la  révision  des  estimations 
pour  rétablissement  d^assurances  contre  IMn- 
cendie,  3**  la  confection  d'une  statistique  des 
bâtiments  et  des  biens-fonds  pour  l'établis- 
sement du  nouveau  régime  hypothécaire,  et 
4"*  Parpentage  parcellaire  de  Pancienne  partie 
du  canton. 


Conf.  le,  décret  fixant  qaelqaes-uns  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  révision  du  régime  hypothécaire,  en  date  du 
29  mai  1849. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  procéder  à 
une  révision  générale  des  estimations  de  l'impôt  foncier 
avant  Pexpiration  du  délai  de  cinq  ans  lixé  par  la  lai 
sur  Pimpôt,  et  qu'il  paraît  à  propos  d'apporter  quelques 
modifications  et  compléments  au  mode,  prescrit  pour  celte 
révision,  notamment  en  décrétant  que  les  estimations  seront 
nivelées  par  une  commission  centrale,  et  que  les  oppo- 
sitions qu'elles  pourraient  soulever  seront  vidées  par  la 
voie,  plus  expéditive,  du  for  administratif; 

Considérant  qu'il  est  pareillement  nécessaire  de  ré- 
viser les  estimations  de  l'établissement  d'assurance  contre 
l'incendie,  et  que,  pour  éviter  les  frais,  on  pourrait  aisé- 
ment combiner  cette  révision  avec  celle  des  estimations 
de  l'impôt,  sauf  à  adopter  à  cet  effet  une  classificatioo 
des  bâtiments  qui  puisse  être  utilisée  pour  la  révision 
de  la  loi  sur  l'assurance  contre  Tincendie; 

Considérant  en  outre  que  la  confection  d'une  statis- 
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tique  exacte  des  bâtiments  et  des   biens-fonds  du  terri-      29  mai 
loire  du  canton  est  aussi  nécessaire  pour  ia  révision  de        ^^^• 
îa  législation   hypothécaire,  qui    pourra    s'opérer  à  peu 
de  frai3,  si  elle  est  combinée  avec  les  mesures  indiquées 
ci-dessus  ; 

Considérant  enfin  que  les  arpentages  parcellaires 
seraient  d'une  immense  utilité  dans  l'ancienne  partie  du 
canton,  tant  pour  l'administration  publique  que  pour  les 
propriétaires  ; 

Sur  la  proposition  des  Directions  de  l'intérieur,  de 
îa  justice  et  des  finances,  et  sur  le  rapport  du  Gonseil- 
iixécutif  et  de  la  commission  de  législation, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  lo^  Il  sera  procédé  à  une  révision  générale  des 
estimations  de  l'impôt  foncier  dans  l'ancienne  partie  du 
canton. 

Les  dispositions  réglant  la  marche  à  suivre  pour  cette 
opération  statueront  entre  autres  que  le  nivellement  des 
estimations  de  commune  à  commune  sera  dirigé  par  une 
commission  centrale^  et  que  les  oppositions  aux  estima- 
tions seront  en  général  vidées  par  voie  administrative. 

Le  Conseil-exécutif  est  chargé,  en  se  conformant  à 
<:es  principes,  de  publier  les  ordonnances  d'exécution 
nécessaires,  et  de  prescrire,  pour  cette  fois,  la  marche 
à  suivre. 

Art.  2.  Avec  cette  révision,  l'on  combinera  celle  des 
estimations  de  l'assurance  contre  l'incendie.  Le  Conseil- 
exécutif  est  pareillement  chargé  de  publier  à  cet  effet 
des  dispositions  spéciales  d'exécution,  en  adoptant  une 
classification  des  bâtiments  qui  soit  susceptible  d'être 
utilisée  pour  la  révision  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
l'incendie. 

Art.  3.  Aux  mesures  indiquées  ci-dessus,  se  ratta- 
chera la  confection  d'une  statistique  exacte  des  bâtiments 
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29  mai      et  des  biens-fonds,  destinée  à  rétablissement  d^nn  nou- 
1849.       ygaQ  système  hypothécaire  d'après  les  bases  arrêtées  par 
te  Grand-Gonseii. 

Dans  ce  but,  le  Conseil-exécntif  étendra  aqssi  la 
révision  des  estimations  à  la  nouvelle  partie  du  canton; 
il  prescrira  une  échelle  aussi  uniforme  que  possible 
pour  Testimation  des  bâtiments  et  des  biens-fonds  dans 
les  deux  parties  du  canton,  et  publiera  en  général  les 
ordonnances  d'exécution  à  ce  nécessaires. 

Art.  4.  Le  système  d'arpentage  parcellaire  admis 
dans  le  Jura  est  déclaré  en  principe  applicable  à  l'an- 
cienne partie  du  canton. 

A  la  prochaine  session'  du  Grand-Conseil,  le  Conseil- 
exécutif  lui   présentera  des  projets  spéciaux  réglant  le 
mode  d'exécution  et  de  répartition  des  frais. 
Donné  à  Berne,  le  29  mai  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président^ 

A.  DE  TILLIER. 
Le  Chancelier, 
A.  Wevermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

Le  décret  qui  précède  sera  mis  à  exécution,  et  inséré 
dans  la  Feuille  officielle  ainsi  qu'au  bulletin  des  lois. 
Donné  à  Berne,  le  30  mai  1849. 

An  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

ALEX.  FUNK. 
Le  Secrétaire  d'Etat^ 
M.  DE  StOrler. 
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Conf.  le  décret  interprétatif  des  art.  100  et  101  da  eode 
civil  bernois  y  en  date  du  1«'  sept.  1855  ;  Tart.  10  de  la  loi  du 
12  noy.  1846  sur  la  Caisse  hypothécaire  ;  Fart.  10  de  la  loi 
du  24  déc.  1846  sur  la  suppression  des  jnstices  inférieures; 
Tart.  7  de  la  loi  du  8  août  1849,  apportant  quelques  modifi- 
cations à  la  législation  hypothécaire. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Considérant  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  Tart.  4  de  la  loi  du  20  mai  1848,  por- 
tant interprétation  de  quelques  dispositions  du  code  civil 
bernois  est  aussi  applicable  à  la  déclaration  de  la  femme 
concernant  ses  apports  ou  à  sa  renonciation  au  privilège 
qui  lui  compëte  à  ce  sujet; 

Considérant  que  Pesprit,  aussi  bien  que  la  lettre 
de  la  loi,  exige  d'autant  moins  que  la  femme  soit  re- 
présentée par  un  conseil  judiciaire  extraordinaire  pour 
les  actes  de  Tespèce  indiquée,  que  les  lois  antérieures 
ne  prescrivaient  point  a  la  femme  de  se  faire  assister 
par  un  conseil  semblable,  et  que  Tarticle  précité  n'im- 
pose i  la  femme  cette  assistance  qoe  pour  les  actes  où 
elle  contracte  avec  son  mari; 

Considérant  néanmoins  qu'il  paraît  convenable,  pour 
taire  cesser  les  doutes,  de  donner  une  interprétation 
anihenlique  de  la  loi, 

DÉCRETS  : 

L'article  4  d^  la  loi  du  20  mai  1848  n'est  point 
upplicabl^  à  la  déclaration  de  h  femme  mariée,  concer- 


1849. 
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DÉCRET  ^.i?l" 

complétant  la  loi  du  26  mal  1848,  interpré- 
tative de  quelques  dispositions  du  code  civil 

bernois. 
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2  juin       nanl  le  chiffre  de  ses  apports,    non   pins  qu^à   sa    re- 
1849.        nonciation  au  privilège  dont  elle  jouit  à  cet  égard. 
Donné  à  Berne,  le  2  juin  i849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président, 

NIGGELER. 
Le  Chancelier, 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 
ordonne: 
Le  décret  ci-dessus  sera  mis  à  exécution,  et  inséré- 
dans  ia  Feuille  officielle  ainsi  qu'au  bulletin  des  lois  et 
décrets. 

Berne,  le  4  juin  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 
STJIMPFLI. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyerbiann. 


LOI  FÉDÉRALE 

4  juin  sur  la  régale  des  postes. 

1849.  

Gonf.  Tart.  8  de  la  loi  fédérale  du  28  juillet  1852,  con- 
cernant les  chemins  de  fer;, la  loi  fédérale  du  20  décembre 
1854  sur  Torganisation  du  service  des  télégraphes;  Toi  don- 
nance  du  10  novembre  (3  décembre)  1851  sur  la  franchise  de 
port  ;  l'ordonnance  d'exécution  du  3  (27)  novembre  1851 , 
concernant  les  taxes  de  journaux  ;  la  loi  fédérale  du  25  août 
(15  septembre)  1851,  concernant  les  taxes  postales*,  Fordon- 
nance  du  27  août  1860,  relative  aux  remboursements  par  la 
poste  ',  la  loi  fédérale  du  18  septembre  1849,  réglant  le  mode 
de  procéder  dans  les  contraventions  en  matière  de  lois  fiscales 
et  de  police  de  la  Confédération;  la  loi  fédérale  du  4  juin 
1849  sur  Torganisation  de  l'administration  des  postes  ;  l'arrêté 
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fédéral  dn  24  juillet  1852,  concernant  la  répartition  do  pro-  4  jnîn 
dait  net  de  la  régale  des  poste»  entre  les  cantons;  le  règle-  1849. 
ment  dn  1®'  mai  1K52  pour  la  poste  aux  chevaux  (Recueil  off. 
de  la  Conf.  m,  473  et  V,  393)-,  l'instruction  du  10  mai  1852, 
concernant  les  rebuts  de  poste  ,  et  le  supplément  du  21  avril 
i854  (Bulletin  de  ladministration  féd.  des  postes) ;  larrêté 
fédéral  des  20  janvier  et  15  février  1860,  concernant  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  revenant  aux  cantons. 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE   DE   LA  COxNFÉDÉRATION 
SUISSE, 

En  exécution    de  Tarticle  33  de   la  conslllution  fé- 
dérale, 

Vu  le  projet  présenté  par  le  Conseil  fédéral, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1^^     Le  droit  régalien  des   postes  dans  toute 
rétendue  de  la  Suisse  appartient  à  la  Confédération. 

An.  2.     La  régale  des  postes  consiste  dans  le  droit 
exclusif  : 

o.   du  transport  de' lettres  cachetées; 
b.  du  transport  de  tout  autre  objet  cacheté  (paquets, 
argent,  etc.),   qui  ne  dépasse  pas  le  poids  de  10 
livres; 
e.   du  transport  régulier  et  périodique  des  personnes  ; 
d.   du    transport    des    personnes    par   la    poste    aux 
chevaux. 
Art.  3.     Par  exception  aux   dispositions   contenues 
dans  Part.  2 ,  l'envoi  et  le  transport  des  lettres,  paquets 
et  groups  d'argent  est  permis: 
a.    Lorsqu'il  a   lieu  par  effet  d'une  simple    complai- 
sance, et  non  pour  un  salaire  ou  une  récompense, 
et  en  tant  qu'il  n'est  pas  fait  par  des  personnes 
faisant  profession  de  transmettre  des  commissions 
pour  des  tiers,   ou   d'entretenir   un   service   pé- 
riodique par  des  courses  à  pied  ou  de  toute  autre 
manière  ; 
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4  juin  5.   Lorsqu'il  a  lieu  par  le  propriétaire  lui-même  ou 

^^®  par  une  personne  quMl  a  spécialement  désignée  à 

cet  effet. 

Art.  4.  Pour  le  transport  régulier  et  périodique  des 
personnes  et  de  leurs  bagages  par  chemin  de  fer,  ba- 
teaux ou  voitures,  pour  le  transport  des  personiies  par 
la  poste  aux  chevaux,  ainsi  que  pour  le  transport  des 
lettres,  des  paquets,  des  groups  d'argent  ou  des  per- 
sonnes par  des  messagers,  le  Conseil  fédéral  peut  accor- 
der des  concessions  particulières  pour  un  temps  déter- 
miné et  moyennant  une  finance. 

Les  conditions  de  la  concession  doivent  être  énon- 
cées exactement  dans  la  patente  qui  sera  délivrée. 

Le  Conseil  fédéral  peut  révoquer  sur-le-champ  la 
concession,  dés  que  les  conditions  n'en  sont  pas  rem- 
plies ou  que  le  concessionaire  commet  quelque  contra- 
vention»). 

Art.  3.  Là  où  il  existe  déjà  des  chemins  de  fer  et 
là  où  des  concessions  pour  la  construction  de  chemins 
de  fer  ont  déjà  été  accordées,  la  Confédération  entre  dans 
les  droits  que  les  cantons  se  sont  réservés  relativement 
au  transport  des  personnes  et  des  effets. 

Art.  6.  Les  atteintes  portées  à  la  régale  des  postes 
sont  punies  d'une  amende  de  1  à  500  francs.  En  cas 
de  récidive,  l'amende  peut  être  portée  à  2000  francs  «). 

Toute  contravention  aux  prescriptions  d'une  conces- 
sion est  punie  de  la  même  peine. 

Art.  7.     Les   fonctionnaires   et   employés   fédéraux 


1)  Règlement  du  28  novembre  1851  sur  les  concessions 
postales. 

')  Art.  20  de  l'ordonnance  du  10  novembre  (3  décembre) 
1851  sur  la  franchise  de  port^  art.  13  âe  rordonBance  du  3 
(27}  novembre  1851  sur  les  taxes  de  journaux;  règlement  du 
28  novembre  1851,  art.  15  et  ss. 
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des  postes  ainsi  que  les  autorités  de  police  des  cantons      ^  Jnin 
sont  tenus  de  coopérer  activement  à  la  découverte  et  à       ^^^ 
la  dénonciation  des  contraventions,     ^autorité  cantonale 
compétente  fera  immédiatement  cesser  les  cours  de  poste 
illicites,  et  cela,  s^il  est  nécessaire,  même  par  le  séquestre 
des  moyens  de  transport. 

Art.  8.  L^idministration  des  postes  n*est  pas  obligée 
de  se  charger  de  Texpédition  des  objets  suivants: 
a.   des  objets   très-fragiles   ou   sujets  à  détérioration 

dans  le  maniement  ordinaire, 
6.  des  objets  d^un  chargement  difficile  et  exigeant  des 

soins  particuliers, 
c.   des  objets   d^une   dimension   ou  d^un  poids  trop 
considécable. 

Art.  9.  Il  est  défendu  de  remettre,  pour  être  ex- 
pédiés par  la  poste,  des  objets  qui  pendant  la  durée 
de  la  course  pourraient  facilement  entrer  en  fermenta- 
tion ou  en  putréfaction ,  s'enflammer  ou  faire  explosion, 
comme  p.  ex.  la  poudre  à  canon,  le  coton-poudre,  les 
allumettes  phosphoriques  et  autres  objets  dangereux. 

Est  puni  d^une  amende  de  1  à  200  francs,  entant 
que  Tacte  n^<est  pas  qualifié  de  crime  ou  délit  plus  grave, 
quiconque  aura  remis  un  pareil  objet  à  la  poste,  en  en 
dissimulant  le  contenu;  le  coupable  est  en  outre  respon- 
sable pour  le  dommage  occasionné. 

Art.  10.  La  Confédération  garantit  Vinmolabiliié  du 
tecret  des  lettres.  Le  secret  des  lettres  impose  le  devoir 
de  n^uvrir  aucun  des  objets  confiés  à  la  poste,  de  ne 
chercher  en  aucune  manière  à  en  découvrir  le  contenu, 
de  fte  faire  aucune  communication  à  des  tiers  sur  les 
relations  de  personnes  entre  elles  et  de  ne  donner  à  per- 
sonne occasion  de  violer  le  secret  des  lettres. 

Art.  11.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  Tadmi- 
nistration  des  postes  qui  se  rendent  coupables  de  vio- 

Tom.  V.  4 
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4  juin  lation  du  secret  des  lettres,  commettent  une  infraction 
^^^-  à  leur  service  qui  doit  être  punie  par  l'autorité  postale 
compétente,  en  tant  que  le  cas  n'est  pas  prévu  par  la 
législation  pénale»).  « 

Art.  12.  L'administration  des  .postes  répond  de  la 
perte  ou  du  dommage  des  objets  qui  lui  sont  confiés 
avec  indication  de  valeur.  La  valeur  inscrite  donne  la 
mesure  de  l'indemnité,  si  l'administration  des  postes  ne 
peut  prouver  que  l'objet  endommagé  a  une  valeur  nioins 
forte. 

Art.  13.  Si  une  lettre  inscrite  (recommandée  ou 
chargée)  ou  un  paquet  de  papiers  inscrit,  avec  ou  sans 
indication  de  valeur,  est  retardé  de  plus  d'un  courrier, 
l'administration  des  postes  est  tenue  à  une  indemnité  de 
10  francs  envers  Texpéditeur  —  et  de  30  francs  pour 
la  perte  d'une  lettre  semblable  ou  d'un  paquet  de  pa- 
piers, sans  indication  de  valeur. 

Le  môme  paiement  (de  10  francs)  a  lieu  dans  le 
cas  où  un  paquet  ou  de  l'argent  spécialement  recom- 
mandé subit  un  retard  de  plus  de  deux  courriers. 

Art.  14.  L'administration  n'est  responsable  envers 
les  voyageurs  pour  les  accidents  qui  peuvent  leur  arriver 
que  pour  les  frais  de  traitement  et  de  guérison. 

Néanmoins  le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  accorder 
un  dédommagement  ultérieur  lorsque  le  dommage  causé 
au  voyageur  ou  à  sa  famille  est  considérable. 

Quant  au  bagage,  l'administration  des  postes  est 
également  responsable,  et  le*  Conseil  fédéral  prendra  à 
ce  sujet  les  dispositions  réglementaires  nécessaires*). 

Art.  15.    L'obligation  du  dédommagement  cesse: 

*)    Conf.  l'art.  54  du  code  pénal  fédéral  du  6  avril  1853. 

2)  Dispositions  du  18  septembre  1849,  relatives  à  la  ga- 
rantie du  bagage  des  voyageurs  et  aux  articles  de  messagerie 
sans  indication  de  videur. 
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a.  si  la  poste  se  charge  volontairement  du  transport       -^  juin 
d'objets  qu'elle  ne  serait  pas  obligée  de  recevoir       ^^^• 
d'après  l'art.  8,  et  qu'elle  en  décline  explicitement 

la  responsabilité; 

b,  si  le  dommage  n'a  pas  été  occasionné  par  un  fonc- 
tionnaire ou  un  employé  de  la  poste; 

r.   s'il  a  eu  lieu  hors  du  territoire  postal  de  la  Con- 
fédération. 

Dans  ce  dernier  cas  l'administration  des  postes  fera 
cependant  les  démarches  nécessaires  auprès  de  l'ad- 
ministration, étrangère  que  cela  concerne,  pour  procurer 
à  l'expéditeur  la  restitution  qui  lui  est  due  conformément 
aux  traités. 

Art.  16.  L'administration  n'accordera  aucune  in- 
demniljé  pour  la  perte  ou  le  retard  d'objets  qui  n'ont 
pas  été  inscrits  ou  ont  été  remis  à  la  poste  sans  indi- 
cation de  valeur,  ainsi  que  pour  le  retard  des  personnes, 
ou  des  paquets  et  de  l'argent  qui  n'ont  pas  été  spécia- 
lement recommandés. 

Ari.  17.  Les  réclamations  en  dédommagement  pour 
objets  perdus  ou  endommagés,  et  celles  pour  le  retard 
ou  la  non-remise  de  lettres,  papiers,  paquets  ou  valeurs 
spécialement  recommandés,  doivent  être  intentées  dans 
le  délai  de  90  jours,  lorsque  le  lieu  de  leur  destination 
est  en  Europe  ou  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  et 
dans  le  délai  d'une  année,  lorsqu'il  est  dans  une  autre 
partie  du  monde. 

Celui  qui  veut  intenter  une  réclamation  en  dédom- 
magement (art.  14)  est  obligé,  sous  peine  de  forclusion, 
d'en  donner  connaissance  dans  le  terme  de  30  jours  à 
la  Direction  des  postes  et  de  faire  valoir  le  droit  de 
plainte  dans  le  délai  de  90  jours. 

Ces  deux  délais  courent  à  partir  du  jour  de  l'ac- 
cident. 
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4  jnin  Art.  1*8.   Les  réclamations  en  dédommagement  pour 

^^^  des  objets  de  valeur  ou  des  lettres  et  paquets  de  papiers 
inscrits,  doivent  être  présentées  au  bureau  de  poste  de 
Tendroit  où  la  remise  a  eu  lieu,  et  les  réclamations  pour 
dommage  corporel,  à  la  Direction  des  postes  du  chef- 
lieu  de  Parrondissement  postal  où  l'accident  est  arrivé, 
pour  être  terminées  à  Tamiable.  Si  cela  ne  peut  avoir 
lieu,  la  plainte  doit  être  portée  devant  le  juge  compétent 
Art.  19.  Dans  les  cas  de  responsabilité  Tadminis- 
tration   des  postes  a  un  recours  contre  les  coupables. 


La  loi  ci-dessus  ayant  été  décrétée  par  le  Conseil 
des  Etats  en  date  du  24  mai  1849,  et  par  le  Conseil 
national,  en  date  du  i  juin  suivant,  est  ainsi  devenue  loi 
fédérale.     En  conséquence, 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

ARRÊTE  : 

Art.  io^  La  loi  susmentionnée  entre  en  vigueur  à 
dater  du  jour  de  sa  promulgation. 

Art.  2.    Cette  loi  sera  insérée  dans  la  Feuille  fédé- 
rale,  et  communiquée  à  tous  les  gouvernements  canto- 
naux pour  être  promu'guée. 
Berne,  le  4  juin  1849. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse:. 
Le  Président, 
D'  FURKER. 
4^e  Chancelier  de  la  Confédération, 

SCHIESS. 
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LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE  ^  j«in 

arrête:  ^^^' 

La  loi  fédérale  qui  précède  sera  afllchée,  et  insérée 
au  bulletin  ^es  lois,  pour  être  mise  à  exécution. 
Berne,  le  il  juin  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif  : 
Le  Président^ 
STJEMPFLL 
Le  Chancelier, 
A.  Weyerhann. 


LOI  FÉDÉRALE  ^J'^^ 

sur  Forganisation  de  Padministrationdes  postes. 

Conf.  la  loi  fédérale  du  4  jain  1849  sur  la  régale  des  postes. 

L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE   DE   LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 

En  exécution  de  Part.  33  de  la  constitution  fédérale, 
Vu  le  projet  présenté  par  le  Conseil  fédéral, 

DÉCRÈTE  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DIVISION   DU  TERRITOIRE  POSTAL. 

Art.  1«^    Le  territoire  postal  de  la  Suisse  est  divisé 
en  arrondissements  postaux  qui  sont: 

Premier  arrondissement  postal  :   Genève. 
Comprenant  le  canton  de  Genève  et  le  district  vau- 
dois  de  Nyon. 

Second  arrondissement  postal  :  Lausanne. 
Comprenant  les  cantons  de  Fribourg,  Vaud,  à  Tex- 
ception  du  district  de  Nyon,  et  le  Valais. 

Troisième  arrondissement  postal  :  Berne. 
Comprenant  le  canton  de  Berne,  à  Pexception  des 
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4  juin      parties  de  son  territoire  réunies  aux  IV»  et  V«  arrondis- 
^^^-       séments. 

Quatrième  arrondissement  postal:   NeuchâteL 
Comprenant  le  canton  de  Neochâtel  et  la  partie  du 
canton   de  Berne  située  sur  la  rive  gauche  du  lac  de 
Bienne  et  de  la  Thièle,  à  Texception  du  district  de  Laufon. 
Cinquième  arrondissement  postal  :  Baie, 
Comprenant  le  canton  de  Soleure,  à  Texception  des 
communes   réunies   au  lY®  arrondissement,   les  cantons 
de  Bâle-Ville  et  Bâie-Campagne,  les  communes  des  dis- 
tricts bernois  de  Wangen,  d'Arwangen,   situées   sur  la 
rive  gauche  de  TAar,  ainsi  que  le  district  de  Laufon. 
Sixième  arrondissement  postal:  Aarau. 
Comprenant  le  canton  dWrgovie   et  les  communes 
du  district  soleurois  d'Olten,  situées  sur  la  rive  droite 
de  TAar. 

Septième  arrondissement  postal:  Lucerne. 
Comprenant  les  cantons  de 
Lucerne, 
Uri, 

Unterwalden  (Haut  et  Bas) 
et  les  districts  schwylzois  de  Schwytz,  Gersau  et  Kûss- 
nacht. 

Huitième  arrondissement  postal  :  Zurich. 
Comprenant  les  cantons  de: 
Zurich, 
Zoug, 

Schafîhouse  et 
Thurgovie. 
Neuvième  arrondissement  postal  :  St-GalL 
Comprenant  le  canton  de  St.-6all,  à  l'exception  du 
district  deSargans;  les  districts  schwytzois  d'ËinsiedIen, 
de  la  March,  et  des  Hôfe,   et  les  cantons  de  Claris  et 
d^Appenzell  (les  deux  Rhodes). 
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Dixième  arrondissement  postal  :  Coire.  *  j"i«* 

Comprenant  le  canton  des  Grisons,  à  Texceplion  du       ^**^ 
ressort   de  Missox  et  Calanca,  et  le  district  saint-gallois 
de  Sargans. 

Onzième  arrondissement  postal:  Bellinwne. 
Comprenant  le  canton  du  Tessin   et  le  ressort  de 
Mîsox  et  Calanca. 

CHAPITRE  II. 

ORGANISATION   DES   AUTORITÉS. 

Art.  2.  Le  Conseil  fédéral  est  Tautorité  executive 
suprême  dans  les  affaires  postales.  Il  prend  toutes  les 
jnesures  et  dispositions  relatives  aux  postes,  à  moins 
qu'il  n'en  charge  des  employés^inférieurs. 

Art.  3.  Il  négocie  les  traités  postaux  avec  l'étranger, 
désigne  à  cet  effet  les  délégués  et  leur  donne  les  ins- 
tructions nécessaires.  La  ratification  de  ces  traités  ap- 
partient à  l'Assemblée  fédérale.  Celle-ci  peut,  dans  cer- 
tains cas,  en  charger  exceptionnellement  le  Conseil  fédéral, 
si  des  raisons  particulières  le  demandent  <). 

Art.  4.  Le  Conseil  fédéral  établit  des  extrapostes 
là  où  il  lui  paraît  convenable  et  rend  les  règlements 
nécessaires. 

Il  établit  de  nouveaux  courriers  et  messagers  piétons 
et  supprime  ceux  qui  existent,  en  se  renfermant  dans 
les  limites  de  la  constitution  fédérale. 


0  n  a  été  conclu  des  traités  semblables,  le  12  novembre 
1849,  avec  la  Belgique  (Recueil  oif.  de  la  Conf.  I,  351)  ;  le  25 
novembre  1849,  avec  la  France  (I,  334);  le  20  décembre  1850, 
les  11  février  et  28  août  1854,  avec  la  Sftrdaigne;  le  20  dé- 
cembre 1850,  avec  l'Espagne  (U,  196)  ^  le  23  août  1852,  avec 
les  Etats  de  l'Union  postale  austro -allemande  (IV,  128);  le 
26  avril  1852,  avec  l'Autriche  (IV,  151);  le  26  avril  1852,  avec 
le  Wurtemberg  (IV,  171);  le  26  avril  1852,  avec  la  Bavière 
(I?,  334);  le  27  avril  1852  avec  Thurn  et  Taxis  (IV,  176);  le 
6  août  1852  ,  avec  Bade  (V,  89). 
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4  juin  Art.  5.    Il   soumet  à   Tapprobalion  de  PAssemblée 

1849.  fédérale  les  propositions  ayant  pour  but  la  création  de 
fonctions  permanentes  et  la  fixation  de  leur  traitement. 
A  partir  du  conducteur  il  peut  créer  de  son  chef  des 
employés  subalternes  ou  établir  des  fondions  provisoires 
et  en  fixer  le  traitement. 

Art.  6.  A  lui  appartient  le  droit  de  nommer  les  foné- 
tionnaires  et  les  employés  des  postes,  mais  il  peut  con- 
férer ce  droit  à  d'autres  autorités  ou  fonctionnaires,  en 
tant  que  cela  concerne  des  employés  subalternes  à  partir 
du  conducteur. 

Art.  7.  La  haute  surveillance  sur  toutes  les  affaires 
postales  appartient  immédiatement  au  Département  des 
postes.  Celui-ci  prend  l^  dispositions  qui  lui  paraissent 
convenables  dans  les  affaires  postales;  il  donne  des  préavis 
sur  les  objets  soumis  aux  délibérations  du  Conseil  fé- 
déral; il  veille  à  Texéculion  des  lois  et  ordonnances  ren- 
dues dans  cette  branche  de  Padminlstration  par  les  auto- 
rités supérieures  et  rend  dans  les  limites  de  sa  compétence 
les  dispositions  nécessaires. 

Art.  8.  Au  Département  des  postes  est  subordonné 
un  directeur  général  des  postes  pour  la  direction  de  toutes 
les  affaires  postales. 

Art.  9.  Au  directeur-général  des  postes  est  subor- 
donné dans  chaque  arrondissement  postal  un  directeur 
des  postes  chargé  de  la  direction  des  affaires  postales 
dans  son  arrondissement. 

Art.  10.  Partout  où  le  besoin  l'exige,  il  est  établi 
des  bureaux  de  poste  et  des  dépôts  de  poste  pour  le 
service  du  transport  des  personnes,  pour  la  réception, 
la  remise  et  l'envoi  des  objets  confiés  à  la  poste. 

Art.  11.  Les  bureaux  de  poste,  suivant  leur  impor- 
tance et  le  nombre  du  personnel  nécessaire,  sont  placés 
sous  la  direction  d'un  administrateur  ou  d'un  expéditeur 
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des  postes;  les  dépôts  de  postes  sont  confiés  à  un  teneur      ^  juia 
de  dépôt.  *^^ 

CHAPITRE  ni. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES  SUR  LA  NOMINATION  ET  LA  DÉMISSION, 

SUR  LES  ATTRIBUTIONS  ET  LES  DEVOIRS  DES  FONCTIONNAIRES  ET 

EMPLOYÉS  DES  POSTES  ^). 

Art.  12.  Tous  les  fonctionnaires  postaux  sont  nom- 
més pour,  trois  ans;  les  employés  postaux  subalternes 
sont  nommés  pour  un  temps  indéterminé. 

Les  remplacements  faits  dans  l'intervalle  n'ont  lieu 
que  pour  le  reste  de  la  durée  des  fonctions  devenues 
vacantes.  La  durée  des  fonctions  de  tous  les  fonction- 
naires postaux  expirera  pour  1^  première  fois  le  31  mars 
1852. 

.  Art.  13.  Le  Conseil  fédéral  a  en  tout  temps  le  droit 
de  renvoyer  par  décision  motivée  les  employés  qui  font 
preuve  d'incapacité  ou  se  rendent  coupables  de  quelque 
faute  grave. 

Le  chef  du  Département  des  postes,  le  Directeur 
général  des  postes,  et  les  directeurs  des  postes  sont  aussi 
autorisés  à  suspendre  provisoirement  de  leurs  fonctions 
des  employés  ou  fonctionnaires  subalternes  des  postes, 
sous  réserve  d'en  donner  immédiatement  avis  à  l'autorité 
supérieure,  à  laquelle  il  appartient  de  prendre  une  dé- 
cision définitive. 

Art.  14.  Les  fonctionnaires  et  les  employés  de  l'ad- 
ministration des  postes  qui,  par  intention  ou  par  négli- 
gence, ne  remplissent  pas  convenablement  les  devoirs  qui 
leur  sont  imposés,  peuvent,  sans  intervention  judiciaire, 
être  condamnés  à  une  amende  disciplinaire  de  1  à  50  fr., 

*)  Règlement  du  17  septembre  1849  pour  le  service  de 
radministration  fédérale  des  postes  (Bulletin  de  Tadm.  féd.  des 
postes). 
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^jï"n  par  le  chef  du  Déparleraerit  des  postes,  le  Directeur 
1^^-  général  des  postes  et  les  directeurs  d'arrondissements 
postaux  ;  ils  ne  peuvent  Pétré  par  ces  derniers  qu'autant 
qu'ils  leur  sont  subordonnés.  L'emplové  puni  a  un  re- 
cours auprès  du  fonctionnaire  immédiatement  supérieur 
à  celui  qui  a  prononcé  la  peine. 

S'il  est  résulté  un  dommage  de  l'infraction  au  ser- 
vice, la  responsabilité  en  retombe  sur  qui  de  droit. 

Art.  15.  Les  fonctionnaires  ou  employés  de  Padmi- 
nistration  des  postes  qui  affectent  à  d'autres  buts  les 
objets  de  valeur  ou  les  sommes  qu'ils  ont  reçus  pour 
expédier  ou  pour  conserver,  ou  qui,  pour  un  motif  quel- 
conque, confondraient  de  pareilles  sommes  avec  leur  caisse 
privée,  sont  en  tout  cas^assibies  d'une  amende  de  10  à 
50  francs  ou  révoqués.  S'il  existe  un  délit  de  détourne- 
ment de  fonds,  ils  seront  pour  ce  fait  déférés  au  juge 
compétent. 

Est  passible  de  la  même  peine  le  fontionnaire  qui, 
ayant  connaissance  officielle  du  délit  postal  précité,  n'^en 
donne  pas  aussitôt  avis  à  l'autorité  supérieure').. 

Art.  16.  Les  fonctionnaires  et  les  employés  des  postes 
auxquels  sont  confiés  des  objets  de  valeur  ou  de  l'argent 
ont  à  fournir  caution  «). 

Art.  17.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  loi. 

DISPOSITION    TRANSITOIRE. 

Le  Conseil  fédéral  est  autorisé,  dans  les  limites  des 
crédits  ouverts  par  le  budget  et  jusqu'à  ce  que  la  nou- 


•)  Conf.  le  code  pénal  fédéral  du  4  février  (6  avril)  1853, 
art.  54  et  88. 

^)  InstractiOB  du  15  féviier  1853,  relative  aux  cautionne- 
Bients  de  radniini8tratioii  des  postes  et  des  télégraphes  (Bul- 
letin de  radministiation  féd.  des  postes). 
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velle  organisation  des  postes  ait  été  mise  à  exécution,  4  juin 
à  adjoindre  à  la  Direction  générale  des  postes  et  aux  ^^^• 
Directions  postales  d'arrondissement  les  employés  indis- 
pensables pour  l'expédition  des  affaires.  Lorsque  ce  temps 
ûxè  sera  écoulé,  le  Conseil  fédéral  présentera  les  propo- 
sitions nécessaires  pour  la  fixation  de  ces  fonctions  par 
▼oie  législative. 

La  loi  ci-dessus  ayant  été  décrétée  par  le  Conseil 
des  Etats,  en  date  du  24  mai  1849,  et  par  le  Conseil 
national,  en  date  du  2  juin  suivant,  est  ainsi  devenue  loi 
fédérale.    En  conséquence, 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

ARRÊTE  :  * 

Art.  i«^  La  loi  susmentionnée  entre  en  vigueur  à 
dater  du  jour  de  sa  promulgation. 

Art.  2.  Cette  loi  sera  insérée  dans  la  Feuille  fédé- 
rale, et  communiquée  à  tous  les  gouvernements  cantonaux 
pour  être  promulguée. 

Berne,  le  4  juin  1849. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 

Le  Président^ 

D'  FURRER. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération, 

SCHIESS.    * 

LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La  loi  fédérale  ci-dessus  sera  affichée,  et  insérée  au 
bulletin  des  lois,  pour  être  mise  à  exécution. 
Berne,  le  11  juin  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
^  Le  Président, 

STiEMPFLL 
Le  Secrétaire  d'Etat, 

H.   DE   SxtiRLBR. 
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\\jf  ORDONNANCE 


concernant  la  Sanction  des  Règlements  d^ad- 

ministralion  et  de  jouissance  des  biens 

communaux. 


Conf.  Tart.  75  de  la  loi  communale  du  6  décembre  1852; 
la  circulaire  du  27  mars  1844,  touchant  la  sanction  des  règle- 
ments communaux;  la  circulaire  du  3  février  1845. 

LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Voulant  établir  plus  d'uniformilé  dans  les  dispositions 
des  règlements  concernant  Padminlslration  et  la  jooissance 
des  biens  cony^iunaux,  et  tenir  tel  compte  que  de  droit 
du  dispositif  des  art.  85,«I,  b,  de  la  constitution  et  25  de 
la  loi  du  23  avril  1847  sur  Tassistance  publique; 

Sur  la  proposition  de  la  Direction  de  rinlérieur, 
arrête: 

Art.  1er.  Les  règlements  pour  l'administration  et  la 
jouissance  des  biens   communaux  qui  seront  adoptés  à . 
Tavenir,  de  môme  que  les  modifications  apportées  aux 
règlements  existants  seront  soumis  à  la  sanction  du  Con- 
seil-exécutiî. 

Art.  2.  Ces  règlements  ou  modifications  seront  tou- 
jours déposés  au  secrétariat  de  la  commune  respective, 
14  jours  avant  et  14  jours  après  leur  discussion  par  ras- 
semblée communale,  afin  que  les  intéressés,  qui  seront 
informés  de  ce  dépôt  par  une  publication  insérée  dans 
la  Feuille  officielle,  puissent  en  prendre  communication. 
Ensuite  le  préfet  transmettra  au  Conseil-exécutif  lesdits 
règlements  ou  modifications,  accompagnés  de  Tancien 
règlement  »). 

0  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  conventions 
et  délibérations  relatives  à  la  classification  des  biens  commu- 
naux :  art.  4  de  la  loi  du  10  octc^bre  1853. 
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Art.  3.    Le  préfet  joindra  toujours  à  cet  envoi  on      16  juin 
rapport  circonstancié.  ^^^• 

S'il  est  formé  des  oppositions  au  nouveau  règlement 
ou  aux  modifications  adoptées,  le  préfet  suivra  la  marche 
tracée  par  les  dispositions  de  la  loi  communale. 

Art.  4.  La  présente  ordonnance  abroge  les  circulaires 
<les  7  mars  1835  et  22  juin  1840. 

Elle  entrera  immédiatement  en  vigueur,  et  sera  in- 
sérée dans  la  Feuille  officielle  ainsi  qu'au  bulletin  des 
lois  et  décrets. 

Berne,  le  16  juin  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 

STiEMPFLL 
Le  Chancelier, 
A.  Weyermann. 


DÉCRET  20jniii 

de  FAssemblée  fédérale,  ^^^ 

concernant  les  Capitulations  militaires. 

Conf.  Tart.  11  de  la  constitution  fédérale  et  Tart.  87  de  la 
constitation  bernoise  *,  Tai  t.  98  de  la  loi  da  27  aoiit  (31  déc.) 
1851  sur  la  justice  pénale  pour  les  troapes  fédérales  ;  la  cir- 
culaire du  7  sept.  1855-,  la  loi  fédérale  du  30  juillet  (24  aoat) 
1859  sur  les  enrôlements. 


L'ASSEMBLÉE    FÉDÉRALE   DE  LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 

Considérant  que  Texistence  ultérieure  des  capitulations 
militaires  est  incompatible  avec  les  principes  politiques 
de  la  Suisse  comme  république  démocratique, 

DÉCRÈTE  : 
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20  juin  Art.  ie^    Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  ouvrir  sans 

1849.       ^^jgj  jgg  négociations  nécessaires  en  vue  d'obtenir  la  cé- 

silialion  des  capitulations  militaires  encore  existantes,  et 

à  faire  un  rapport  sur  les  résultats  obtenus,  ainsi  qu'à 

soumettre  à  l'Assemblée  fédérale  des  propositions  y  re- 

*  latives. 

Art.  2.  Tout  recrutement  pour  service  militaire 
étranger  est  interdit  pour  le  moment  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Confédération. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  des  Etats. 
Berne,  le  i3  juin  i849. 

Le  Vice- Président, 

STËIGER. 
Le  Secrétaire, 
N.  DE  Moos. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  national. 
Berne,  le  20  juin  4849. 

Le  Président^ 
A.  ESCHER. 

Le  Secrétaire^ 

SCHIBSS. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 
arrête: 
Le  décret  ci-dessus  sera  inséré  au  bulletin  des  lois 
pour  être  mis  à  exécution. 
Berne,  le  28  juin  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 

STiEMPFLI. 
Le  Chancelier, 
A.  Weyermann. 
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LOI  FÉDÉRALE  \'^J" 

sur  rOrganisalion  judicaire  fédérale. 

Conf.  la  loi  fédérale  du  30  décembre  1850  eur  le  mode 
de  procéder  en  matière  civile  *,  l'arrêté  fédéral  des  13  juillet 
et  27  septembre  1855  touchant  Tadoption  définitive  de  la  pro- 
cédure à  enivre  devant  le  tribunal  fédéral  ;  la  loi  félérale  du 
18  sept.  1849  sur  le  mode  de  procéder  dans  les  contraventions 
en  matière  de  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération  ;  la 
loi  fédérale  du  5  décembre  1850,  touchant  la  compétence  en 
cas  d'actions  civiles;  la  loi  fédérale  du  9  (30)  décembre  1850 
sur  la  responsabilité  des  autorités  et  fonctionnaires  fédéraux; 
la  loi  fédérale  du  20  (30)  décembre  1850  sur  les  attributions 
et  le  traitement  du  procureur  général  ;  la  loi  fédérale  du  27 
août  (31  décembre)  1851  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes 
fédérales;  le  code  pénal  fédéral  du  4  février  (6  avril)  1853*, 
la  loi  fédérale  du  24  septembre  1856  (29  août  1859)  sur  les 
frais  de  Tadministration  de  la  justice  fédérale. 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE  DE  LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 

Voulant  mettre  à  exécution  les  art.  94  et  107  de 
la  constitution  fédérale; 

Vu  le  projet  présenté  par  le  Conseil  fédéral. 

DÉCRÈTE  : 

I.  AUTORITÉS  JUDICIAIRES. 
A.  Le  tribunal  fédéral  et  ses  sections. 

An.  l^^  Le  tribunal  fédéral  se  compose  de  onze 
membres  et  d^un  nombre  égal  de  suppléants. 

Art.  2.  Les  membres  du  tribunal  fédéral  el  les 
suppléants  sont  nommés  pour  trois  ans  par  l'Assemblée 
fédérale.  Le  tribunal  fédéral  est  renouvelé  intégrale- 
ment après  chaque  renouvellement  intégral  du  Conseil 
national. 

Les  membres  qui  font  vacance  dans  l'intervalle  de^ 
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22  juin  trois  ans  sont  remplacés  à  la  première  session  de  PAs- 
^^^-  semblée  fédérale  pour  le  reste  de  la  durée  de  leur* 
fonctions.     (Art.  96  de  la  const.  féd.) 

Art.  3.  Le  Président  et  le  Vice-Président  du  tri- 
bunal fédéral  sont  nommés  par  l'Assemblée  fédérale,  cha- 
cun pour  un  an,  parmi  les  membres  du  corps.  (Art.  98 
de  la  const.  féd.) 

Art.  4.  Le  Tribunal  fédéral  nomme  un  greffier  dont 
les  fonctions  expirent  en  même  temps  que  celles  du 
tribunal.  (Art.  100  de  la  const.  féd.) 

Art.  5.  A  l'ordinaire,  le  Tribunal  fédéral  se  réunit 
ensuite  de  convocation  du  Président  d'abord  après  le 
renouvellement  intégral,  et  les  années  où  ce  renouvelle- 
ment n'a  pas  lieu,  immédiatement  avant  la  session  ,or- 
dinaire  des  deux  Conseils  (art.  75  de  la  const.  féd.),  à 
l'effet  de  procéder  aux  élections  qui  lui  seront  attribuées, 
et  de  traiter  les  affaires  pendantes  par  devant  le  tribunal 
fédéral  ou  par  devant  ses  sections. 

Art.  6.  Le  Président  convoque  le  Tribunal  fédéral 
à  l'extraordinaire,  lorsqu'il  estime  qu'il  y  a  urgence. 

Art.  7.  Pour  procéder  à  une  élection,  ainsi  que 
pour  traiter  ou  juger  toute  autre  affaire  dont  la  loi  at- 
tribue la  connaissance  au  Tribunal  fédéral  tout  entier,  il 
faut  qu'il  y  ait  au  moins  sept  membres  présents,  y  com- 
pris le  Président. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  47,  chiffre  i  de  la 
présente  loi,  la  présence  de  neuf  membres  au  moins  est 
nécessaire. 

Art.  8.  Pour  l'administration  de  la  justice  pénale, 
le  Tribunal  fédéral  se  divise  en  Chambre  d'accusation,  en 
Chambre  criminelle  et  en  Tribunal  de  cassation. 

Art.  9.  Aucun  juge  ne  peut  connaître  de  la  môme 
affaire  dans  plus  d'une  section  du  Tribunal  fédéral. 

Art.   10.    Le  Tribunal   fédéral  nomme  trois  de  ses 
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membres  à  la  Chambre  d'accusation  et  un  nombre  égal      22  juin 
de  suppléants  pour  les  cas  d'empêchement.  ^®*^- 

Art.  11  Le  tiers  des  membres  de  la  Chambre  d'ac- 
cusation est  renouvelé  chaque  année.  L'ordre  dans  le- 
quel les  membres  et  les  suppléants  sortants  sont  rem- 
placés, sera  déterminé  par  un  règlement  du  Tribunal 
fédéral. 

Art.  i2.  Chaque  année,  au  commencement  de  sa 
session  ordinaire,  le  Tribunal  fédéral  désigne  pour  cha- 
cun des  arrondissements  les  trois  juges  ainsi  que  les 
trois  suppléants  qui  doivent  former  durant  une  année 
la  Chambre  criminelle  des  assises. 

Les  mêmes  membres  peuvent  être  désignés  pour 
plusieurs  arrondissements. 

Art.  13.  Le  Tribunïil  fédéral  nomme  en  outre,  chaque 
année,  au  commencement  de  sa  session  ordinaire,  le 
Tribunal  de  cassation,  qui  se  compose  du  Président  du 
Tribunal  fédéral  et  de  quatre  membres  du  corps.  Il 
désigne  en  même  temps  un  nombre  égal  de  suppléants 
pour  les  cas  d'empêchement. 

Art.  14.  Le  Tribunal  de  cassation  est  présidé  par 
le  Président  du  Tribunal  fédéral.  La  Chambre  d'accusation 
et  la  Chambre  Criminelle  sont  présidées  chacune  par 
celui  des  membres  qui  a  été  nommé  le  premier;  il  est 
cependant  loisible  aux  membres  d'alterner  dans  la  pré- 
sidence. 

Art.  15.  Dans  chaque  section  du  Tribunal  fédéral, 
la  présence  de  tous  les  membres  est  nécessaire  pour 
prendra  une  décision. 

Les  membres  empêchés  de  siéger  sont  remplacés 
par  des  suppléants  désignés  à  cet  effet  par  le  Président 
de  la  section. 

Lorsqu'un  membre  de  la  Chambre  criminelle  appelé 
^  siéger  pendant  une  session   des  assises  est  empêché 
Tom.  V.  5 
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22  juin      par  une  circonstance  imprévue,  le  Président  de  la  Chambre 
1849.       pgy^  |g  remplacer  par  un  suppléant  extraordinaire  qu'il 
choisit  parmi  les  membres  d'une  autorité  judiciaire  can- 
tonale. 

Art.  16.  Le  greffier  du  Tribunal  fédéral  ou  un  sub- 
stitut nommé  par  le  Président  de  cç  corps,  sur  la  pré- 
sentation du  greffier,  rédige  le  procès-verbal  des  séances 
du  Tribunal  et  de  ses  sections. 

Les  procès-verbaux  de  l'instruction  préliminaire 
et  ceux  des  assises  sont  rédigés  par  un  secrétaire  dé- 
signé par  le  Président  de  la  Chambre  criminelle  sur  la 
présentation  du  juge  d'instruction. 

Art.  17.  Le  Tribunal  fédéral  et  ses  sectrons  tiennent 
leurs  audiences  dans  la  ville  fédénle.     Sùnl   exceptées: 
a.   les  audiences  du  Tribunal  fédéral  qui  ne  coïncident 
pas  avec  la  session  ordinaire  annuelle  de  ce  Tribunal 
(art.  S).    Elles  se  tiennent  au  lieu  désigné  par  le 
Président,  eu  égard  aux  affaires  à  traiter; 
h.   les  audiences  de  la  Chambre  criminelle.     Elles  se 
tiennent  au  lieu  désigné  chaque  fois  par  la  Chambre 
d'accusation  pour  la   tenue  des  assises  (art.  50); 
c.  la  Chambre  d'accusation,  qui  se  réunit  au  lieu  dé- 
si^né  chaque  fois  par  son  président. 
Art.  18.  '  La  Chambre  d'accusation  se  réunit  chaque 
fois  qu'une  affaire  lui  a  été  transmise. 

Il  en  est  de  même  de  la  Chambre  criminelle  et  du 
Tribunal  de  cassation. 

B.  Juges  d'instruction. 

Art.  19.  Le  tribunal  fédéral  nomme  deux  juges 
d'instruction,  dont  les  fonction»  expirent  en  même  temps 
que  celles  du  tribunal  Ils  continuent  toutefois  à  remplir 
provisoirement  leurs  fonctions  jusqu'à  la  comrocation  de 
€0tte  autorité. 
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Art.  20.     Dans  Tintervalle  des  sessions  du  Tribunal      22  juin 
fédéral,  dr^s  juges   d'instruction  extraordinaires  peuvent       ^^^' 
te  nommés  provisoirement  par  la  Chambre  d'accusation, 
«1,  en  cas  d'empêchement  de  celle-ci,  par  le  Président 
'da  Tribunal  fédéral. 

Art.  21.  Les  Juges  d'instruction  sont  placés  sous 
la  surveillance  et  la  direction  de  la  CJiartTbre  d'accu- 
sation. 

C.  Assises  «). 

Art.  22.  Pour  l'administration  de  la  justice  pénale, 
la  Confédération  est  divisée  en  cinq  Arrondissements 
d'Assises. 

Le  premier  comprend  les  cantons  de  Genève,  de 
Vaud,  de  Fribourg  (à  l'exception  des  communes  où  pré- 
domine la  langue  allemande),  de  Neurhâtel  et  les  com- 
munes des  cantons  de  Berne  et  du  Valais  où  la  langue 
française  est  prédominante. 

Le  second  comprend  les  cantons  de  Berne  (à  ^ex- 
ception  des  localités  co^iprises  dans  le  premier  arron- 
dissement), de  Soleure,  de  Bâie,  de  Lucerne,  ainsi  que 
les  communes  des  cantons  de  Fribourg  et  du  Valais  où 
l'on  parle  allemand. 

Le  troisième  comprend  les  cantons  d'Argovie,  de 
Zurich,  de  Schaiïhouse,  de  Thurgovie,de  Zoug,  deSchwyz 
et  d'Unterwalden. 

Le  quatrième  comprend  les  cantons  de  Claris,  de 
St-6all,  d'Appenzell,  des  Grisons  (à  Texception  du  res* 
sort  de  Misox  et  Calanca)  et  d'Uri. 

Le  cinquième  comprend  le  canton  du  Tessin  et  le 
ressort  de  Misox  et  Calanca  dans  le  canton  des  Grisons. 


0  fc^jir  coiiDpétence  est  réglée  par  l^  art.  73  et  m.  du 
«ode  ^wài  4u  4  février  C6  av-rU)  1853. 


Digitized 


edby  Google 


—     68     — 

22  juin  Art.  23.    Dans   les  cinq  arrondissements  fédéraux, 

1849.       |g  justice  pénale  est  administrée  par  les  assises. 

Les  assises  se  composent  de  la  chambre  criminelle 
du  Tribunal  fédéral  et  de  douze  jurés  pris  dans  la  liste 
de  Tarrondissement  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi. 

Art.  24.  La  liste  des  jurés  de  chaque  arrondisse- 
ment se  forme  de  la  réunion  des  listes  des  cantons  ou 
des  parties  de  canton  qui  composent  Tarrondissement. 

Seront  portés  sur  les  listes  cantonales.,  dans  les 
quatre  premiers  arrondissements,  un  juré  sur  1,000  ha- 
bitants, et  dans  le  cinquième  arrondissement,  un  juré 
sur  500  habitants  *). 

Art.  25.  Peut  être  nommé  juré,  tout  Suisse  ayant 
le  droit  de  voter,  d'après  Part.  63  de  la  constitution 
fédérale. 

Sont  toutefois  exceptés  : 

1.  Les  membres  des  autorités  judiciaires  cantonales 
supérieures,  tous  les  présidents  de  tribunaux,  juges  d'ins- 
truction, et  magistrats  du  ministère  public,  ainsi  que  tous 
les  fonctionnaires  fédéraux  et  cantonaux  de  Tordre  ad- 
ministratif, non  compris  les  employés  communaux; 

2.  Les  ecclésiastiques; 

3.  Les  employés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  dé- 
tention; 

4.  Les  employés  de  police. 

Art.  26.  Tout  citoyen  appelé  aux  fonctions  de  juré 
est  tenu  d'accepter. 
Sont  exceptés: 

i.  Tous  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  60  ans  révolus; 
2.  Ceux  dont  le   nom   a  été  porté  sur  la  dernière 
•        liste  des  jurés; 

0  Loi  électorale  du  7  octobre  1851,  et  ordonnance  du  13 
septembre  1849,  concernant  l'élection  des  jurés  fédéraux. 
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3.  Ceux  qui  sont  empêchés  de  remplir  les  fonctions     ^2  jaiu 
de  juré  pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmité.  *®*®- 

Art.  27.  Les  questions  relatives  à  Téligibilité  aux 
fonctions  de  juré  et  à  Tobligation  de  les  accepter  sont 
du  ressort  des  autorités  cantonales. 

Art.  28.  Les  listes  de  jurés  sont  formées  dans  les 
cantons,  par  l'élection  directe  du  peuple,  dans  les  limi- 
tes de  la  présente  loi. 

Art.  29.  Les  listes  de  jurés  des  cantons  sont,  im- 
médialement  après  leur  formation,  transmises  par  les 
gouvernements  cantonaux  au  Conseil  fédéral,  qui  en 
forme  les  listes  d'arrondissement  et  les  rend  publiques. 

Art.  30.  Les  listes  de  jurés  sont  renouvelées  à 
chaque  expiration  des  fonctions  du  Tribunal  fédéral.  Le 
Conseil  fédéral  pourvoit  à  ce  que  les  nouvelles  listes 
soient  formées  à  temps  utile. 

Art.  31.  Les  noms  des  jurés  qui,  pbur  une  cause 
quelconque,  ont  perdu  cette  qualité,  ou  qui  sont  décédés, 
sont  rayés  de  la  liste  par  les  autorités  cantonales,  qui 
en  donnent  avis  au  Conseil  fédéral  ;  et  si ,  par  suite  des 
lacunes  qui  en  résultent,  une  liste  d'arrondissement  se 
trouve  réduite  au-dessous  de  206  noms,  le  Conseil  fédéral 
en  ordonne  le  complément. 

Art.  32.  Les  assises  se  réunissent  chaque  fois  qu'une 
affaire  a  été  renvoyée  devant  elles  par  la  Chambre  d'ac- 
cusation. 

Art.  33.  Avant  l'ouverture  de  chaque  session  des 
assises,  le  Tribunal  supérieur  du  canton  dans  lequel 
elles  doivent  siéger,  fait  en  séance  publique  et  sur  l'in- 
vitation de  la  Chambre  d'accusation ,  déposer  dans  une 
urne  tous  les  noms  des  jurés  de  l'arrondissement;  il  en 
fait  ensuite  tirer  au  sort  cinquante-quatre  noms  qui  sont 
his  et  enregistrés. 

Art.  34.    Des  copies   de  la  liste  spéciale  ainsi  for- 
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22  juin  iftées  pour  le  service  de  la  session  sont  iraroédialement 
liS49.  adressées  au  présiJenl  de  la  Chambre  criminelle  e(  par 
ce  dernier  au  procureur  d'arrondissement  ainsi  qu'à 
Paccusé. 

Art.  33.  Chaque  fois  qu'une  affaire  est  renvoyée  aiiï 
assises,  le  procureur  d'arrondissement  ainsi  que  l'accusé 
peuvent  récuser  chacun  vingt  jurés.  Néanmoins  celui  qui 
ne  fait  pas  usage  de  ce  droit  dans  les  quatorze  jours, 
dés  la  remise  qui  lui  a  été  faite  de  la  copie  mentionnée 
à  l'article  précédent,  est  déchu  de  celte  faculté 

Art.  36.  Si  dans  la  même  affaire  il  y  a  plusieurs^ 
accusés,  ils  peuvent  exercer  conjointement  leurs  réco- 
ltions, ou  faire  usage  de  leur  droit  séparément.  Dans 
fun  et  Vautre  caà,  ils  ne  peuvent,  pris  ensemble,  dé- 
liasser le  nombre  de  récusations  accordé  à  un  accusé  seul. 

Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  exercer 
eénjointement  '  leurs  récusations,  le  sort  décide  entre 
«ux  dans  quel  ordre  chacun  exerce  ses  récusation».  Le» 
jwés  qui  de  eettfe  manière  sant  réeusés  par  Tun  de$ 
âecusés  le  sont  alors^  pour  tous  les  autres  accusés,  jus- 
(ftt'à  ce  que  le  nombre  des  récusations  accordées  soit 
épuisé. 

Art.  37.  Les  récusations  sont  annoncéesr  verbal^-' 
menî  ou  par  éerit,  dam  le  délai  de  quatorze  jours,  au 
président  dé  la  chambre  criminelle. 

Art.  38.  Lorsque  quarante  jurés  ont  été  récusés^ 
fois  quator^  restants  sont  eonv&qués  auis  assises. 

Sr  le  nombre  des  récusations  n«  s'élève  pas  k  quarmie^ 
te  i^rêsident  dci  Ta  diambre  criminelle,  eu  se  faisant 
assister  d'un  haut  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire^  dé« 
^gne  par  le?  sort,  parmi  les  jurés  noii  récusés,  le«  qua^ 
ttotfe  ^n\  âmvùïû  être  appelés  aux  assises. 

Dans  les  deux  cas  le  sort  désigne  pareillement  M 
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deux  jurés  qui,   parmi   les  quatorze,   doivent    être  ad-      22  juin  » 
joints  au  jury  pour  fonctionner  en  qualité  de  suppléants.        -^^ 

Art.  39.  Toutefois,  lorsqu'au  y  a  plusieurs  affaires 
à  juger  ou  pour  tout  autre  motif  grave,  le  président 
de  la  chambre  criminelle  peut  appeller  aux  assises  les 
cinquante-quatre  jurés  portés  sur  la  liste  de  service  de 
la  session  et  ne  faire  procéder  aux  récusations  qu*à 
Fouverlure  des  dét)ats. 

Art.  40.  L^invitation  à  se  rendre  aux  assises  est 
adressée  aux  jurés  au  moins  six  jours  avant  Pouverture 
de  la  session.  # 

Art.  4i.  Au  jour  fixé  par  leur  président,  les  mem- 
bres de  la  Chambre  criminelle  se  rendent  au  lieu  désigné 
par  la  Chambre  d^accusation  pour  la  tenue  des  assises, 
(art.  49  et  50)  et  se  réunissent  avec  les  jurés  dans  la 
salle  qui  leur  est  assignée. 

Art.  42.  Les  sessions  des  assises  durent  chaque 
fois  aussi  longtemps  qu'il  y  a  des  affaires  à  juger. 

U.  MINISTÈRE  PUBLIC  FÉDÉRAL. 

Art.  43.  Le  Conseil  fédéral  élit  un  Procureur,  gé- 
néral pour  toute  la  Confédération;  il  nomme  aussi  un 
procureur  d^arrondissement,  chaque  fois  qu'une  instruc- 
tion a  été  ordonnée. 

Les  fonctions  du  Procureur  général  expirent  en  même 
teibps  que  celles  du  Conseil  fédéral. 

Art.  44,  Le  Procureur  général  est  placé  sous  la 
tlireclion  et  la  surveillance  du  Conseil  fédéral. 

Art.  45.  Outre  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
par  des  lois  spéciales,  le  Procureur  général  remplit  celles 
du  Ministère  public  prés  la  Chambre  d'^accusation,  le 
Tribunal  de  cassation  et  le  Tribunal  fédéral. 

Il  surveille  les  procureurs  d'arrondisaement  et  leur 
<}QDne  las  directions  nécessaires.  11  peut  aussi  adresser 
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22  juin      les  réquisitions  aux  magistrats  du  Ministère  public  et  auK 

^^^'       fonctionnaires  judiciaires  cantonaux  ainsi  qu'à  leurs  su- 

bot'donnés,  en  ce  qui  louche  la  poursuite  des  crimes  et 

des  délits  qui  rentrent  dans  la  compétence  du  Tribunal 

fédéral, 

Art.  46.  Le  procureur  d'arrondissement  soutient 
l'accusation  près  le  juge  d'instruction  et  la  Cour  d'as- 
sises. Les  attributions  de  procureur  d'arrondissement 
peuvent  être  conférées  au  procureur  général. 

Le  Procureur  général  et  les  procureurs  d'arrondis- 
.  sèment  prennent   leurs  conclusions  d'après   leur  propre 
conviction. 

lU.  JURIDICTIOiN. 

Art.  47.  Le  Tribunal  fédéral  connaît  de  la  violation 
des  droits  garantis  par  la  constitution  fédérale,  lorsque 
les  plaintes  à  ce  sujet  sont  renvoyées  devant  lui  par 
l'Assemblée  fédérale  (art.  105  de  la  const.  féd.). 

Le  Tribunal  fédéral  connaît: 

1.  Des  différends  qui  ne  touchent  pas  au  droit  public, 

a.  entre  cantons, 

b.  entre  la  Confédération  et  un  canton, 

c.  entre  des   demandeurs  étrangers   et   la   Confédé- 
ration, 

le  tout  ensuite  du  renvoi   qui  lui  est   fait,  soit   par  le 
Conseil  fédéral,  soit  par  l'Assemblée  fédérale; 

2.  Des  différends  entre  la  Confédération  d'une  part, 
et  des  corporations  ou  des  particuliers  de  l'autre,  lorsque 
ces  corporations  ou  ces  particuliers  sont  demandeurs  en 
cause  et  que  l'objet  du  procès  est  d'une  valeur  de  fr.  3,000 
au  moins  en  principal; 

3.  Des  différends  concernant  les  gens  sans  patrie 
(Heimathlose)  ; 

4.  Des  contestations  civiles  dont  l'objet  en  principal 
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est  d^ane   valeur  de  L.  3,000  au   moins  et  lorsque  ces      22  juin 
contestations  sont  portées  par  devant  le  Tribunal  fédéral       ^^^• 
par  convention  des  parties; 

5.  Des  actions  en  dommages  et  intérêts  provenant 
d^un  crime  et  sur  lesquelles  la  Cour  d^assises  n^a  pas 
prononcé  ; 

6.  Des  contestations  civiles  qu'en  vertu  de  Tart.  106 
de  la  constitution  fédérale,  l'Assemblée  fédérale  place 
dans  les  attributions  du  Tribunal  fédéral  par  des  lois 
spéciales  »)  ; 

7.  D'autres  contestations  civiles  que  la  législation 
d'un  canton  place,  de  concert  avec  l'Assemblée  fédérale, 
dans  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  >). 

Il  connaît  en  outre  de  toutes  les  affaires  de  la  com- 
pétence des  autorités  judiciaires  fédérales  que  les  lois 
de  procédure  ne  confèrent  pas  à  l'une  de  ses  sections. 

Art.  48.  La  Chambre  d'accusation  surveille  l'in- 
struction et  décide,  après  la  clôture  de  l'enquête,  si  le 
prévenu  doit  être  traduit  devant  les  assises  fédérales, 
ou  renvoyé  devant  l'autorité  judiciaire  cantonale  com- 
pétente, ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  procéder  ultérieurement. 

Art.  49.  La  Cour  d'assises  juge,  sur  le  renvoi  qui 
lui  en  est  fait  par  la  Chambre  d'accusation: 

J.  Les  fonctionnaires  déférés  à  la  justice  pénale  par 
l'autorité  fédérale  qui  les  a  nommés  (art.  104,  a,  de  la 
const.  féd.); 

2.  Les  auteurs  et  complices  des  crimes  et  délits 
prévus  par  l'art.  104,  6,  c,  rf,  de  la  constitution  fé- 
dérale; 


0  Gonf.  la  loi  fédérale  du  1er  (25)  mai  1850  sur  Texpro- 
priatioD  pour  cause  d'utilité  publique. 

*)  Gonf.  le  concordat  des  18  et  21  juillet  et  du  28  nov. 
1854,  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg,  pour  le 
partage  des  droits  sur  le  Grand  Marais. 
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22  juin  3.  Les  auteurs  et  complices  de  crimes  et  délite  qee 

1849.  l'Assemblée  fédérale  place  dans  la  compétence  du  Tri- 
bunal fédéral  par  des  lois  spéciales ,  en  conséquence  de 
Part.  106  de  la  constitution  fédérale; 

4.  D'autres  cas  de  pénalité  que  la  législation  d'un 
canton  place  dans  la  compétence  de  la  Cour  d'assises, 
de  concert  avec  l'Assemblée  fédérale. 

Art.  50.  Tout  crime  ou  délit  est  poursuivi  et  jugé 
dans  l'arrondissement  d'assises  où  il  a  été  commis. 

Dans  tous  les  cas  où  cette  règle  ne  peut  recevoir 
son  application,  comme  aussi  lorsque  dans  l'intérêt  d'une 
justice  impartiale,  ou  par  motifs  de  sûreté  publique, 
il  devient  nécessaire  d'apporter  une  exception  à,  cette 
règle,  la  Chambre  d'accusation  détermine  la  juridiction 
suivant  qu'elle  le  juge  convenable. 

Art.  51.  Le  Tribunal  de  cassation  connaît  de  toutes 
les  demandes  en  nullité  ou  en  réforme,  dirigées  contre 
les  actes  de  procédure  ou  les  jugements  de  la  Cour 
d'assises. 

Il  connaît  aussi  des  conflits  de  compétence  élevés 
entre  les  autorités  judiciaires  fédérales  en  matière  pè>- 
nale  de  Tordre  civil  et  de  l'ordre  militaire. 

IV.   DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  A  L'OR- 
GANISATION ET  A  L'ADMINISTRATION  DE  LA 
JUSTICE  PÉNALE. 

A.  Nomination^  assermentation  et  détnission  des  fane- 
Uonnaires  de  Pordre  judiciaire  et  de  la  police  judiciaire^ 

Art.  52.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
fédéral  soAt  nommés  au  scrutin  secret,  à  moins  qn^une 
foi  spéciale  n'en  dispose  autrement  II  est  procédé  en 
conformité  des  dispositions  du  règlement  de  l'Assemblée 
fédérale  relatif  «ux  élections. 

Art.  53.    Est  é^igibk  tout  cvloyen  smse  ^itti  freuit 
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être  élu  au  Conseil  national.    (Art.  64  et  97  de  la  con^     33  jota 
tilution  fédérale.)  ^®**- 

Les  membres  du  Conseil  fédéral  et  les  fonctionnaires 
nommés  par  cette  autorité  ne  |>euvenl  en  même  temps 
faire  partie  du  Tribunal  fédéral.  (Art.  97  de  la  cons- 
titution féd.) 

Les  parents  ou  alliés  en  ligne  ascendante  ou  des- 
cendante à  Tinfini,  ou  en  ligne  collatérale  jusqu^au  degré 
de  cousin  germain  inclusivement,  ainsi  que  les  maris  de 
sœurs  ne  peuvent  être  en  môme  temps  membres  ou 
suppléants  du  Tribunal  fédéral. 

Deux  personnes  qui  se  trouvent  dans  Pun  des  rap- 
ports de  parenté  prévus  dans  le  présent  article  ne  peuvent 
non  plus  fonctionner  ensemble  près  le  Tribunal  fédéral  * 

ou  Pune  de  ses  sections,  soit  comme  juge  soit  comme 
greffier,  sojt  comme  juge  d^instruction  ou  comme  offi- 
cier du  Ministère  public. 

Le  fonctionnaire  de  Pordre  judiciaire  ou  de  la  poUce 
judiciaire  qui,  en  contractant  mariage,  entre  dans  un  degré 
de  parenté  prohibé  avec  un  autre  fonctionnaire  attaché  ■ 
à  Padministration  de  la  justice  fédérale,  se  démet  de  ses 
fonctions. 

Art.  54.  Tout  fonctionnaire  de  Pordre  judiciaire  ou 
de  la  police  judiciaire  de  la  Confédération,  ainsi  que 
chaque  juré,  prête,  avant  d'entrer  en  fonctions,  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  15  novembre  1848 >). 

Le  Tribunal  fédéral  est  assermenté  par  PAssemblée 
fédérate.  Les  membres  et  les  suppléants  qui  ne  sont 
pas  présents  à  cette  solennité  prêtent  serment  à  la  pre- 
mière audience  à  laquelle  ils  assistent 

Le^  juges  dUnstruction  et  les  greffiers  sont  asser- 


*)  Ce  «orBieBl  na  flgMffe  pas  mn  pitéseiil  recueil  (B^^v^^î^ 
off.  de  la  Coof.  I,  45). 


Digitized  by 


Google 


—     76     - 

22  juiu  menlés  par  le  président  du  Tribunal  fédéral,  ou  par  l'un 
1849.       jjgg  membres  que  ce  magistrat  commet  à  cet  effet. 

Les  officiers  du  Ministère  public  prêtent  serment 
devant  le  Conseil  fédéral  ou  devant  le  Gouvernement 
cantonal  qu'il  désigne. 

Il  est  dressé  procès-verbal  de  Tassermentation  pour 
être  transmis  au  Président  du  Tribunal  fédéral  ou  au 
Conseil  fédéral,  le  cas  échéant. 

Art.  55.  Chaque  fonctionnaire  a  le  droit  de  demander 
sa  démission  à  Tautorlté  chargée  de  pourvoir  à  son  rem- 
placement; cette  démission  ne  peut  lui  être  refusée,  si 
elle  ne  préjudicie  pas  aux  affaires  qui  lui  étaient  confiées. 

B.   Récusations  et  incapacités  des  fonctionnaires. 
Art.  56.    Il  est  interdit  à  un  juge  ou  suppléant  du 
Tribunal  fédéral  d'exercer  les  fonctions  de  juge: 

1.  Dans  sa  propre  cause,  dans  celle  de  sa  femme, 
de  sa  fiancée,  de  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe 
à  rinfini,  ou  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclusivement,  ou  dans  celle  du  mari  de  la  sœur 
de  sa  femme;  pareillement  dans  les  affaires  où  une  action 
en  garantie  lui  aurait  été  notifiée,  ou  à  l'une  des  per- 
sonnes désignées  ci-dessus; 

2.  Dans  la  cause  d'une  personne  dont  il  est  le  tu- 
teur ou  curateur; 

3.  Dans  les  affaires  où  il  a  déjà  procédé  ou  fait 
procéder  juridiquement,  soit  dans  une  autre  section  du 
Tribunal  fédéral,  soit  comme  juge  d'instruction,  soit  comme 
magistrat  du  Ministère  public,  soit  comme  arbitre  ou 
mandataire; 

4.  Dans  les  causes  d'une  personne  morale  à  laquelle 
il  appartient,  ainsi  que  dans  celles  de  son  canton  d'origine; 

5.  Dans  un  procès  où  il  a  figuré  comme  témoin, 
expert  ou  conseil,  ou  si  en  qualité  de  membre  d'une 
autorité  il  a  donné  mandat  pour  ester  en  justice. 
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Si  un  juge  ou  suppléant  du  Tribunal  fédéral  se  trouve      ^  jain 
dans  Tun  des  cas  prévus  par  le  présent  article,  il  doit       *^*^- 
en  avertir  à  temps  utile  Pautorité  compétente. 

Art.  57.  Tout  juge  ou  suppléant  au  Tribunal  fé- 
déral peut  être  récusé  par  les  parties,  sans  toutefois  être 
exclu  d^une  manière  absolue  des  fonctions  de  juge,  ou 
peut  demander  de  lui-même  sa  récusation: 

1.  Si  lui-même  ou  Tune  des  personnes  mentionnées 
à  l'article  56,  numéro  1,  a  un  intérêt  direct  et  de  quelque 
importance  à  Tissue  du  procès; 

2.  S'il  se  trouve  avec  Tune  des  parties  dans  un  rap- 
port qui  donne  naissance  à  une  inimitié  ou  à  une  dépen- 
dance particulière; 

3.  S'il  a  exprimé  pendant  le  cours  du  procès  son 
opinion  sur  le  cas  soumis  au  Tribunal. 

Art.  58.  Les  demandes  en  récusation,  qu'elles  soient 
présentées  par  un  juge  ou  par  les  parties  (art.  57), 
doivent  être  remises  à  temps  utile,  avec  les  pièces  à 
Tappui,  au  Président,  ou,  si  la  récusation  est  dirigée 
contre  ce  magistrat,  au  Vice-Président  du  Tribunal  fédéral. 

Si  la  demande  émane  des  parties,  le  Président  la 
communique  au  membre  que  cela  concerne,  ainsi  qu'à 
la  partie  adverse,  en  les  invitant  à  y  répondre. 

Dans   les  deux  cas,  si  le  Tribunal  n'est  pas  réuni, 
le  président  prononce  préalablement  sur  la  demande  en     * 
récusation. 

Alt.  59.  Les  récusations  proposées  contre  un  juge 
d'instruction  ou  un  membre  de  la  Chambre  d'accusation 
ou  de  la  Chambre  criminelle  sont  jugées  en  premier  et 
dernier  ressort  par  le  Président  du  Tribunal  fédéral,  en 
suivant  le  mode  de  procéder  prescrit  par  l'article  68. 

Toutefois  la  Chambre  criminelle  prononce  sur  les 
récusations  qui  lui  sont  proposées  avant  l'ouverture  des 
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^  juin  tlébals,  lorsqu'il  a  été  impossible  d'en  saisir  à  temps  le 
^^-       Président  du  Tribunal  fédéral. 

Art.  60.  Les  récusations  proposées  contre  un  membre 
du  Tribunal  de  cassation  sont  jugées  par  cette  autorité 
elle-même  et,  si  elle  n'est  pas  réunie,  par  son  Président, 
conformément  à  Particle  59. 

Art.  61.     La    récusation  n'a  point  d'effet  rétroactif. 

Art.  62.  Les  magistrats  du  Ministère  public  fédéral 
ne  peuvent  être  récusés. 

Lorsque  le  Procureur  général  on  un  procureur  d'*ar- 
rondissemenl  se  trouve  dans  des  rapports  qui  motivent 
la  récusation  d'un  juge,  le*  Conseil  fédéral,  agissant  d'of- 
fice ou  à  la  requête  d'une  partie  intéressée,  commet  un 
autre  fonctionnaire  pour  le  remplacer  dans  l'affaire. 

Art.  63.  Le  Tribunal  fédéral  ne  peut  être  récusé 
en  corps.  Si,  dans  un  cas  spécial,  le  nombre  des  membres 
et  des  suppléants  dont  la  récusation  est  proposée,  est 
tel  qu'aucune  opération  valide  ne  puisse  avoir  lieu,  l'As- 
semblée fédérale  nomme  des  suppléants  extraordinaires 
en  nombre  nécessaire  pour  juger  sur  la  demande  en 
récusation  et  même,  le  cas  échéant,  sur  l'affaire  principale. 

C.  Attributions  et  devoirs  des  Présidents  des  Tribunaux. 

Art.  64.  Le  Président  du  Tribunal  fédéral  et  les 
•  Présidents  des  sections  pourvoient,  pour  la  durée  de 
chaque  session,  sur  la  présentation  du  grefûer  ou  du 
loge  d'instruction,  an  choix  du  personnel  nécessaire  à 
l'exécution  de  leurs  ordres,  à  l'expédition  des  travaux 
secondaires  de  chancellerie  et  au  service  du  TribonM. 

An.  65.  Le  Président  de  chaque  Tribanal  reçoit 
les  pièces  à  l'adresse  it  cette  autorité  et  tient  un  pro- 
taeote  dans  lequel  il  mentionne  leiir  arrivée  et  les  me- 
sures qu'il  a  prises. 
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Art.  66.   Le  Président  soumet  les  affaires  au  Tribunal      22  juin 
dans  Tordre  où  il  les  a  reçues.  ^^^• 

Toutefois  il  présente  les  affaires  où  il  y  a  péril  dans 
le  relard  à  la  place  de  celles  qui  ont  «Hé  retirées,  et, 
en  cas  de  besoin,  niéme  avant  celles  qui  sont  moins 
urgentes. 

Art.  67.  Le  Président  convoque  le  Tribunal  chaque 
fois  que  les  affaires  Texigent;  il  le  complète  par  des 
suppléants  et  reçoit  le  serment  des  juges  qui  ne  Pont 
pas  déjà  prêté  devant  l'Assemblée  fédérale. 

Art.  68.  Le  Président  convoque  les  jurés  et  cite 
les  témoins  et  les  parties. 

Art.  69.  Le  Président  ordonne  toutes  mesures  pro- 
visoires ainsi  que  les  opérations  préliminaires  aux  débats 
judiciaires,  en  tant  que  des  lois  spéciales  n'en  disposent 
pas  autrement. 

Art.  70.  Le  Président  règle  Tordre  extérieur  des 
audiences;  il  désigne  notamment  les  places  que  doivent 
occuper  les  juges,  les  jurés,  les  parties,  les  témoins  et 
le  public  II  dirige  la  marche  des  affaires  et  les  délibé- 
ralions,  tant  par  devant  le  Tribunal  que  dans  son  propre 
sein. 

An.  71.  Le  Président  veille  au  maintien  de  Tordre 
et  de  la  tranquillité.  Il  peut  faire  arrêter  et  détenir 
pendant  24  heures  au  plus  les  personnes  qui  résistent 
à  ses  ordres. 

il  a  aussi  le  droit  de  faire  évacuer  la  salle  par  une 
ou  plusieurs  personnes,  ou  même,  si  cela  est  indispen- 
sable pour  le  rétablissement  de  Tordre,  par  toutes  celles 
iont  la  présence  n'est  pas  nécessaire  aux  débats. 

An.  72.  Le  Président  surveille  dans  Taccomplisse- 
Bient  de  leurs  devoirs,  les  fonctionnaires  et  les  employés 
mbordoRfiés  au  Tribunal  et  en  particulier  le  greffier. 

Il  peotaccorder  des  congés  aux  membres  du  TribunarL 
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22  juin  D.  Discipline. 

1849 

Art.  73.    Chaque  année  le  Tribunal  adresse  à  TAs- 

semblée  fédérale  un  rapport  circonstancié  sur  toutes  les 

branches  de  Padministratlon  de  la  justice  fédérale. 

Art.  74.  Le  Tribunal  fédéral  donne  à  ses  sections 
les  ordres  et  les  instructions  nécessaires,  sans  néanmoins 
exercer  d'influence  sur  leurs  jugements  et  sur  le  mode 
de  procéder  dans  les  cas  particuliers. 

Art.  75.  Les  juges  auxquels  il  est  interdit  d'exercer 
leurs  fonctions  dans  une  affaire,  ou  qui,  par  un  motif 
quelconque,  ne  peuvent  se  rendre  à  l'invitation  du  Pré- 
sident, sont  tenus  de  lui  donner  immédiatement  connais- 
sance des  causes  de  leurs  empêchements. 

Tout  juge  qui  ne  se  conforme  pas  à  ces  prescrip- 
tions est  responsable  des  frais  qu'il  a  occasionnés. 

Art.  76.  Le  Tribunal  fédéral  et  ses  sections  ainsi 
que  leurs  présidents  respectifs  et  les  juges  d'instruction 
peuvent  infliger  par  voie  sommaire  une  réprimande  ou 
une  amende  de  50  francs  au  plus  aux  fonctionnaires  et 
employés  qui  leur  sont  subordonnés,  ainsi  qu'aux  parties 
et  à  leurs  défenseurs,  aux  témoins,  aux  jurés,  aux  ex- 
perts et  à  toutes  autres  personnes  présentes  à  l'audience, 
qui  se  rendent  coupables  de  quelque  faute  ou  de  quelque 
désordre. 

Art.  77.  Les  membres  du  Tribunal  fédéral  et  ceux 
de  ses  sections,  ainsi  que  les  officiers  du  Ministère  public 
et  les  avocats,  comparaissent  ^ux  audiences  publiques  en 
costume  noir. 

Ë.   Rapports  des  autorités  fédérales  af>ec  les  autorités 
cantonales  et  étrangères. 

Art.  78.  Les  autorités  et  les  fonctionnaires  établis 
pour  l'administration  de  la  justice  fédérale  exercent  leurs 
^ittributions  dans  toute  la  Confédération  sans  demander 
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raatorisation   préalable   des  autorités   du   canton  où  ils      ^^  juin 
procèdent  aux  actes  de  leur  ministère   Mais  dès  qu'une        ^®'*^* 
antorité  judiciaire  fédérale  entre  en  activité  dans  un  canton 
quelconque,  elle  doit  en  informer  sans  délai  le  gouver- 
nement de  ce  canton. 

Art.  79.  Les  autorités  cantonales  doivent,  chacune 
dans  son  ressort,  faire  droit  aux  réquisitions  que  les 
Tribunaux  et  les  fonctionnaires  de  la  police  judiciaire  de 
la  Confédération  leur  adressent  pour  Tadministration  de 
la  justice. 

Art.  80.  La  correspondance  entre  une  autorité  ju- 
diciaire fédérale  et  les  autorités  étrangères  peut  avoir 
lieu  directement  ou  par  l'entremise  du  Conseil  fédéral. 
Les  extraditions  ne  sont  demandées  ou  accordées  que 
par  rintermédiaire  du  Conseil  fédéral.  Les  autorités  ju- 
diciaires fédérales  correspondent  directement  avec  les 
autorités  judiciaires  et  les  fonctionnaires  des  cantons. 

F.  Besoins  matériels. 

Art.  81.  Les  locaux  nécessaires  à  la  tenue  des 
sessions  qui  ont  lieu  dans  la  ville  fédérale  sont  fournis 
par  elle,  conformément  au  décret  du  27  novembre  1848  >). 

Art.  82.  Lorsque  le  Tribunal  fédéral  ou  la  Cour  d'as- 
sises se  réunit  hors  de  la  ville  fédérale,  le  fijouvernement 
cantonal  du  lieu  où  ils  sont  appelés  à  siéger  met  à  leur 
disposition  un  local  convenable. 

Les  autorités  locales  prennent  les  arrangements 
nécessaires,  conformément  aux  réquisitions  du  Conseil 
fédéral. 

Les  frais  causés  par  ces  arrangements  sont  supportés 
par  la  caisse  du  Tribunal.  Les  loyers  ne  sont  pas  portés 
en  compte. 

0  Non  inséré  au  présent  recueil   (Rec.  off.  de  la  Conf. 
1,  47). 

Tom.  V.  6 
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22  juin  Art.   83.    Les  gardes,   les  escortes  et  les  geôliers 

^^^        sont  fournis  sur  réquisition  du  Président  du  Tribunal  oa 

du  juge  d^instruclion  par  les  autorités  cantonales  du  liea 

de  la  poursuite  de  TafTaire.  Les  frais  en  sont  supportés 

par  la  caisse  du  Tribunal. 

Art.  84.    Les  personnes  mises  en  état  d'arrestation  • 
sont  écrouées  dans  les  prisons   cantonales.     Leur  entre- 
tien est  bonifié  par  la  caisse  du  Tribunal  d'après  les  tarifs 
du  canton. 

Les  personnes  en  état  d'arrestation  pendant  Tinstruc- 
tion  sont  soumises  aux  lois  du  lieu  de  la  détention.  En 
ce  qui  touche  la  surveillance  et  la  manière  de  traiter 
les  détenus,  le  geôlier  se  conforme  aux  ordres  du  juge 
d'instruction  fédéral,  ou,  le  cas  échéant,  du  Président 
de  la  chambre  criminelle. 

Les  prisons  sont  aussi  sous  la  surveillance  des  of- 
ficiers du  Ministère  public,  qui  y  entrent  librement  et 
peuvent  prescrire  les  mesures  de  sûreté  nécessaires. 

Art.  85.  Le  Conseil  fédéral  fait  les  avances  néces- 
saires à  la  caisse  du  Tribunal.. 

Le  greffier  tient  un  compte  exact  des  recettes  et 
des  dépenses. 

Art.  86.  Tous  les  actes  et  registres  des  procès  ter- 
minés sont  conservés  dans  les  archives  fédérales. 

V.  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  87.  Les  règles  sur  la  procédure,  et  les  lois  à 
appliquer  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  pénale 
font  Uobjet  de  dispositions  spéciales  >). 

Art.  88.    L'indemnité  des  fonctionnaires  judiciaires, 


0  V.  la  loi  fédérale  du  27  août  (31  déc.)  1851  sur  la  jus- 
tice pénale  pour  les  troupes  fédérales,  et  la  loi  fédérale  (cou- 
firuée  le  13  juillafe  et  le  27  sept.  1856)  sur  la  pioeédare  à 
suivre  en  matière  civile. 
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des  jurés,   des  experts  et  des  témoins,  ainsi  que  les     ^  i^^^ 
autres  frais  de    Tadministration   de   ta  justice    fédérale       '^^ 
seront  provisoirement  déterminés  par  un  règlement  qu'ar- 
rêtera le  Conseil  fédéral. 


La  loi  ci-dessus  #ayant  été  décrétée  par  le  Conseil 
des  Etats,  en  date  du  4  juin  1849,  et  par  le  Conseil 
national,  en  date  du  5  da  même  mois,  est  ainsi  devenue 
loi  fédérale.    En  conséquence, 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

ARRETE  : 

1.  La  loi  susmentionnée  entre  en  vigueur  à  dater 
du  jour  de  sa  promulgation. 

2.  Cette  loi  sera  insérée  dans  la  Feuille  fédérale 
et  communiquée  à  tous  les  gouvernements  cantonaux 
pour  être  promulguée. 

Berne,  le  22  juin  1849. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 
Le  Préndent^ 
Dr.  FURRER. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération^ 

SCHIESS. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  :  ^  * 

La  ioi  fédérale  ci-dessus  sera,  pour  son  exécution, 
affichée,  et  insérée  au  bulletin  des  lois. 
Berne,  le  30  juin  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 
STJIMPFLI. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 
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^  ^"^^^'^  RÈGLEBIENT 

pour  Padministration  des  Hôpitaux  de  dislricL 
(Salles  de  malades  ou  d*urgence.) 

LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 

En  exécution  de  la  loi  des  19  mai  et  8  septembre 
4848,  relative  à  la  création  d'établissements  publics  de 
charité  ; 

Sur   la  proposition  de  la   Direction   de   Tintérieur, 
Secti'on  des  affaires  sanitaires, 
arrête: 

ï.  AUTORITÉ  DE  SURVEILLANCE. 

Art.  jer.  Chaque  hôpital  de  district  est  dirigé  et 
administré,  sous  la  haute  surveillance  de  la  Direction  de 
Pinlérieur,  par  une  autorité  spécialement  établie  à  cet  effet. 

Art.  2.  Cette  autorité  de  surveillance  est  composée 
d'un  président  et  de  4  membres  ayant  voix  délibérative. 
Dans  son  sein  siège,  en  outre,  le  médecin  de  l'établisse- 
ment avec  voix  consultative. 

Le  président  et  les  4  membres  ayant  voix  délibé- 
rative sont  nommés  par  la  Direction  de  l'intérieur,  sur 
une  double  présentation  qui  lui  est  faite  par  le  préfet 
du  district  où  se  trouve  l'établissement.  Tous  les  4  ans, 
il  y  a  renouvellement  intégral. 

Art.  3.  Dans  les  localités  où  l'hôpital  de  district 
peut  être  réuni  à  un  autre  hôpital  ayant  déjà  son  autorité 
administrative  spéciale,  la  Direction  de  l'intérieur  est 
autorisée  à  s'entendre  avec  cette  autorité  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'administration,  la  surveillance  et  l'entretien, 
moyennant  se  conformer  au  présent  règlement. 

.  Art.  4.  Lorsque  l'autorité  de  surveillance  entre  en 
fonctions,  le  préfet  du  district  où  se  trouve  l'établisse- 
ment, le  lui  remet  avec  un  inventaire  exact  de  tous  les 
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effets  qui  lui  appartiennent  et  qui  ont  rapport  au  traite-     6  juillet 


ment  des  mabdes  et  à  Tadministration  (meubles,  linge, 
contrôles,  livres,  comptes,  règlements,  etc.) 

Art.  5.  Une  fois  entrée  en  fonctions,  Tautorité  de 
surveillance  répartit  entre  ses  membres  les  diverses 
branches  du  service  général,  comme  la  police  de  réta- 
blissement,  réconomie,  la  comptabilité  et  le  secrétariat. 

Art.  6.  Elle  veille,  en  général,  à  ce  que  les  res- 
sources affectées  à  l'entretien  de  l'établissement,  soient 
employées  convenablement,  et  à  ce  que  rétablissement 
atteigne  complètement  son  but  bienfaisant. 

Elle  a  spécialement  les  attributions  et  les  devoirs 
suivants  : 

i.  Elle  fait  parvenir  à  la  Direction  de  l'intérieur 
ses  propositions  pour  le  choix  du  médecin  auquel  doit 
être  confié  le  traitement  des  malades. 

2.  Elle  choisit  et  congédie,  d'accord  avec  le  médecin 
de  l'établissement,  le  personnel  des  gardes-malades  et  des 
domestiques.  Si  elle  ne  parvient  pas  à  s'entendre  à  ce 
sujet  avec  le  médecin,  la  Direction  de  l'intérieur  décide. 

Tout  garde-malade  doit  être  bien  famé  et,  autant 
que  possible,  marié,  avoir  un  corps  sain,  et  aimer  l'ordre 
et  la  propreté. 

3.  Elle  conclut  les  accords  nécessaire^our  le  loyer 
du  local,  le  traitement  médical,  la  garde  et  la  nourriture 
des  malades;  le  tout  sous  réserve  de  l'approbation  de  la 
Direction  de  l'intérieur. 

4.  Elle  surveille  le  médecin  et  le  personnel  des 
gardes-malades  et  veille  à  ce  qu'ils  remplissent  leurs 
devoirs.  A  cet  effet,  les  membres  sont  tenus  de  visiter 
souvent  l'établissement  et  de  tenir  spécialement  la  main 
à  ce  que  le  régime  de  police  de  l'établissement  soit  ob- 
servé* dans  tous  ses  points.  Un  membre  ne  peut,  toute- 
fois, donner  individuellement  aucun  ordre. 


1849 
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6  juillet  5.  Elle  Statue  sur  les  plaintes  portées  contre  le  mé- 

^^^*      decin  pour  fait  de  non-admission  ou  de  renvoi  des  ma- 
lades. 

6.  Elle  veille  à  ce  que  l'Inventaire  des  effets  appar- 
tenant à  rétablissement  (art.  4)  soit  revu  chaque  année, 
et  à  ce  que  les  objets  qui  pourraient  manquer  soient 
remplacés  d'après  les  dispositions  du  règlement  en  vi- 
gueur pour  le  matériel.  A  celte  fin,  elle  transmet,  chaque 
année,  à  la  Direction  de  Pintérieur,  avec  son  rapport 
annuel,  Pinventaire  accompagné  de  ses  propositions. 

7.  Elle  détermine  le  montant  des  frais  d'entretien 
des  malades  qui  ne  sont  admis  que  contre  paiement. 

8.  Elle  fait  parvenir,  à  la  fm  de  chaque  trimestre, 
à  la  Direction  de  l'intérieur,  un  état  des  malades  traités 
pendant  cet  espace  de  temps.  Cet  état  est  rédigé  d'après 
une  formule,  et  expédié  en  deux  doubles,  dont  l'an  doit 
être  déposé  aux  archives  de  la  Direction  de  l'intérieur, 
et  l'autre  est  destiné  à  servir  de  pièce  justificative  aux 
comptes  du  receveur  de  district. 

A  cet  état  doit  être  joint,  pour  chaque  malade  qui 
y  figure,  un  certificat  constatant  sa  situation  de  fortune, 
ainsi  que  le  billet  indiquant  son  entrée  et  sa  sortie.  Le 
certificat  est  délivré  par  le  pasteur  et  le  président  du 
conseil  comipinal  du  lieu  de  domicile  du  malade. 

Cette  disposition  est  aussi  obligatoire  pour  les  ma- 
lades de  l'établissement  qui  auraient  été  traités  dans 
d'autres -lits  que  ceux  entretenus  pour  le  compte  de 
PEtat. 

9.  Lorsque  l'entretien  et  le  traitement  des  malades 
n'ont  pas  lieu  complètement  par  suite  d'accords,  mais 
bien  directement  pour  le  compte  de  PEtat,  en  tout  ou 
en  partie,'  l'autorité  de  surveillance  est  tenue  d^envoyer 
chaque  trimestre  à  la  Direction  de  Pintérieur,  outre  l'état 
prescrit  par  Particle  précédent,  an  compte  exact  de»  re- 
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cettes  et  des  dépenses.    Toute  dépense  doit  s'appuyer     <>  joiliei 
sur  une  pièce  justificative,  celle  de  la  nourriture  sur  un       ^®*®- 
billet  de  régime  (Diàtzeddel),  si   elle  a  lieu  par   suite 
d'accord  et  n'est  pas  comprise  dans  un  fixe  à  payer  par 
jour  pendant  toute  la  durée  du*traitement. 

Ce  compte  doit  contenir  les  rubriques  spéciales  qui 
suivent  : 

A.  Recettes, 

a.   Subsides  de  la  caisse  de  l'Etat; 
h.   Indemnités  vergées  par  les  personnes  en  état  de 
payer; 

c.  Contributions  communales,  s'il  y  en  a; 

d.  Dons  ou  autres  contributions  dues  à  la  bienfaisance. 

B.  Dépenses. 

a.   Indemnité  ou  traitement  du  médecin  et  du  person- 
nel des  gardes-malades  et  des  domestiques; 
h.   Frais  des  médicaments; 

e.  Frais  pour  les  moyens  curatifs  mécaniques  (toile, 
bandages,  charpie,  etc.); 

d.  Nourriture  des  personnes  habitant  l'établissement  ; 

c.  Eclairage  et  chauffage; 

f.  Entretien  et  blanchissage  du  linge; 

g.  Frais  de  bureau; 

h.  Frais  d'enterrement; 
t.  Acquisition  d'effets; 
k.   Dépenses  diverses. 

10.  Elle  tient  un  protocole  régulier  de  ses  opérations. 

11.  Chaque  année,  avant  la  fin  de  février,  elle  en- 
voie à  la  Direction  de  l'intérieur  un  rapport  concis  sur 
ee  qui  s'est  passé  concernant  l'hôpital  de  district;  elle 
l'accompagne  des  propositions  qu'elle  croit  devoir  faire 
pour  Tatilité  et  la  prospérité  de  l'établissement. 
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r>  juillet  11.  ADMISSION  ET  RENVOI  DES  MALADES. 

1849. 

Art.  7.  Le  médecin  statue  en  général  sur  Tadmis- 
sion  et  le  renvoi  des  malades.  Pour  Padmission,  il  dé- 
livre aux  malades  un  èillet  d'entrée  et  pour  le  renvoi 
un  billet  de  sortie. 

Le  garde-malade  réclame  au  malade  le  billet  d'en- 
trée et  le  remet,  ainsi  que  le  billet  de  sortie,  à  celui 
des  membres  de  Pautorilé  de  surveillance  qui  est  chargé 
de  la  comptabilité. 

Art.  8.  Le  Conseil-exécutif  déterminera,  pour  chaque 
hôpital  de  district,  le  ressort  dans  lequel  seront  pris  les 
malades  à  admettre  dans  cet  établissement. 

Ne  seront  admis  que  les  malades  domiciliés  dans 
ce  ressort,  et  les  étrangers  qui  y  tombent  malades  et 
qui  ne  peuvent  être  transportés  plus  loin  sans  préjudice 
pour  leur  état. 

Art.  9.  Les  hôpitaux  de  district  sont  des  établisse- 
ments de  charité.  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  y  être 
admis,  dans  la  régie,  que  des  pauvres.  Ceux  qui  ne  sont 
pas  pauvres,  n'y  seront  reçus  que  dans  le  cas  où  ils  ne 
pourraient  être  soignés  convenablement  chez  eux. 

Les  pauvres  devront  néanmoins  toujours  avoir  la 
préférence. 

Art.  10.  L'indigence  ou  la  situation  de  fortune  de- 
vra être  certifiée  par  un  certificat  délivré  par  le  prési- 
dent du  conseil  communal  et  par  le  pasteur  ou  curé  du 
lieu  de  domicile  du  malade. 

Ce  certificat  devra,  dans  la  règle,  être  présenté  en 
même  temps  que  la  demande  en  admission  du  malade. 
.  Il  ne  pourra  l'être  plus  tard  que  dans  les  cas  où  l'état 
du  malade  ne  permettrait  pas  d'ajourner  son  admission; 
encore  ce  délai  ne  pourra-t-il  durer  plus  de  huit  jours 
après  l'admission. 
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lades  ayant  de  la  fortune  contre  une  indemnité  équitable, 
basée  sur  leur  situation  de  fortune  et  équivalant  à  cinq 
batz  au  moins  par  jour. 

Les  compagnons  ouvriers  et  les  artisans  en  général, 
qui,  sans  posséder  de  fortune,  ont  des  fonds  dans  une 
caisse  de  malades  quelle  qu^elle  soit,  doivent  concourir 
aux  frais  d'entretien  pour  deux  et  demi  balz  par  jour 
au  moins. 

Art.  12.  Au  reste,  le  besoin  de  secours  sera  la  seule 
base  d'après  laquelle  se  réglera  l'admission  des  malades. 
En  général,  il  n'y  aura  réception  que  pour  les  cas  urgents. 

Par  cas  urgent,  on  doit  comprendre  un  cas  de  ma- 
ladie interne  ou  externe,  survenu  ou  s'étant  aggravé 
subitement,  et  qui  met  le  malade  en  danger  de  perdre 
la  vie,  ou  la  sanlé  pour  longtemps,  si  les  secours  de  l'art 
ne  lui  sont  administrés  sans  délai  et  convenablement. 

Les  personnes  atteintes  de  maladies  chroniques  ou 
contagieuses  ne  peuvent  être  admises;  telles  sont  celles 
qui  sont  affectées  de  plithisie,  d'hydropisie,  de  scro- 
phales,  de  syphilis,  de  gale  ou  d'autres  maladies  cuta- 
nées chroniques,  ou  qui  ont  des  ulcères,  la  carie,  des 
fistules  et  autres  affections  de  ce  genre.  Ne  peuvent 
non  plus  être  admises  les  femmes  enceintes  qui,  selon 
toute  apparence,  pourraient  accoucher  dans  l'établisse- 
ment durant  le  traitement. 

En  cas  de  non-observation  de  cette  disposition, 
rindemnité  allouée  par  la  caisse  de  l'Etat,  peut  être  re- 
fusée. 

La  Direction  de  l'intérieur  a  néanmoins  la  faculté  de 
modifier,  d'après  les  circonstances,  cette  disposition  en 
faveur  de  certains  établissements. 

Art.  13.  Les  malades  qui  ne  pourraient  être  admis 
faute  de  place,  seront  inscrits,  en  attendant,  sur  un  état 
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6  juillet     spécial,  et  on  les  appellera  dans  rétablissement  aussitôt 

1849.        qyg  possible.     Dans   le   cas   où,   à  Tépoque  de  Fappel, 

plusieurs  personnes  se  trouveraient  inscrites,  on  prendra 

avant  tout  en  considération  le  besoin  de  secours  et,  en 

second  lieu,  la  date  de  Pinscription. 

Art.  14.  Le  but  de  Padmission  d'un  malade  dans  ub 
hôpital  de  district  est  sa  guérison.  Aussi  longtemps  qu'il 
y  a  espoir  d'atteindre  ce  but,  le  malade  peut  rester  dans 
rétablissement.  Néanmoins,  si,  au  bout  de  4  mois,  ce 
but  n'est  pas  encore  atteint,  le  médecin  est  tenu  de  faire 
sur  l'état  du  malade  un  rapport  à  la  Direction  de  Tinté- 
rieur,  qui  décidera  si  le  malade  doit  demeurer  plus  long- 
temps ou  être  renvoyé. 

Art.  15.  Lorsque  le  médecin  estime  qu'un  malade 
est  guéri  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  être  renvoyé 
sans  préjudice  pour  lui,  ou  lorsque  sa  guérison  ou  une 
amélioration  ultérieure  de  son  étai  n'est  plus  possible 
dans  l'établissement,  il  doit  le  renvoyer  immédiatement, 
ou,  s'il  y  a  lieu,  faire  des  propositions  à  la  Direction  de 
l'intérieur  pour  son  transfert  dans  un  autre  établissement 

Les  malades  doivent,  dans  la  règle,  quitter  l'établis- 
sement le  matin,  attendu  que  le  jour  de  sortie  ne  sera 
pas  compté  ni  payé  comme  jour  d'entretien  du  malade. 

Art.  16.  Lorsqu'un  malade  meurt,  le  médecin  en 
donne  aussitôt  connaissance  à  l'autorité  de  surveillance, 
et  prend  les  mesures  nécessaires  pour  son  enterrement 

Art.  17.  La  Direction  de  l'intérieur  est  chargée  d'ar- 
rêter ultérieurement  les  dispositions  d'exécution  nécessai- 
res, notamment  une  instruction  pour  le  médecin  et  le  per- 
sonnel des  gardes-malades,  ainsi  que  des  règlements  con- 
cernant la  police  de  l'établissement,  la  nourriture,  et  l'ac- 
quisition du  mobilier  pour  les  salles  de  malades  >)* 

0  V.  le  règlement  d'exécution  du  21  août  1849 ,  qui  ne 
figure  pas  au  recueil  des  lois. 
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Art.  18.  Sont  abrogés  le  règlement  du  27  décembre     ^  j»ili«*i 


1837,  relatif  à  Tadmission  des  malades  dans  les  salles  de 
malades,  de  même  que  celai  qui  traite  de  Padministra- 
tion  et  de  la  direction  de  ces  établissements,  rendus  les 
deux  pour  un  temps  d^épreuve  par  le  Département  de 
rintérieur. 

Art.  19.  Le  présent  règlement,  qui  entrera  en  vi- 
gueur le  1®'  octobre  1849,  sera  inséré  au  bulletin  des 
lois  et  décrets. 

Donné  à  Berne,  le  6  juillet  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 

STiËMPFLï. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


1849. 


RÈGLEMENT  ^j-|"«^ 

fixant  le  traitement  des  Gardiens  de  la  Maison 
de  force  de  Porreniruy- 

Conf.  le  règlement  fixant  le  traitement  des  ^rdiene   de 
la  maisoA  de  force  de  Berne,  en  date  du  18  mai  1844. 

LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Sur  le  rapport  de  la  Direction  des  établissements 
de  force  et  de  correction, 

ARRÊTE  : 

Art.  l<'^   Les  traitements  des  gardiens  et  gardiennes 
de  la  maison  de  force  et  de  correction  de  Porrentruy 
sont  divisés  en  quatre  classes,  comme  suit. 
Pour  les  gardiens  :     Pour  les  gardiennes  : 
V^   classe  220  fr.        150  fr.  par  an         1 
2me       .      200    »  140    »         »  '  payables  par 

3»»e       ,      180    »  130    •         •  i     trimestre. 

kP^       .      160    .  120    •         .  ' 
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7  juillet  Ils  ne  recevront  plus  de  gratifications  à  Tavenir. 

1849.  ^pj  ^      j^^  répartition  des  gardiens  et  des  gardien- 

nes dans  les  deux  classes  inférieures  dépendra  unique- 
ment de  l'ancienneté;  dans  les  deux' premières  classes, 
on  aura,  de  plus,  égard  à  la  capacité  des  sujets,  à  leur 
conduite  et  particulièrement  au  zèle  et  à  la  ponctualité 
qu'ils  apportent  à  Paccomplissement  de  leurs  devoirs 
dans  les  différentes  branches  du  service. 

Art.  3.  Les  traitements  ne  seront  augmentés  qu'à 
partir  du  premier  janvier  de  chaque  année.  Pour  la 
classification,  le  temps  de  service  des  gardiens  et  gar- 
diennes entrés  dans  le  courant  de  l'année  commencera 
à  courir  dès  le  i^"*  janvier  de  l'année  suivante.  Par  entrée, 
on  entend  le  commencement  du  temps  d'épreuve. 

Art.  4.  Les  traitements  de  quatrième  classe  seront 
accordés  à  tous  les  gardiens  et  gardiennes  nouvellement 
entrés,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  employés  au  moins 
deux  ans  dans  le  courant  des  dix  dernières  années,  ou 
que  l'autorité  compétente  ne  leur  alloue  par  exception 
un  traitement  plus  élevé. 

Les  traitements  de  troisième  classe  appartiendront 
à  ceux  qui  auront  servi  une  année  entière,  ainsi  qu'à 
ceux  nouvellement  nommés  qui,  dans  le  courant  des 
dix  dernières  années,  auront  été  attachés  à  l'établisse- 
ment en  qualité  de  gardiens  ou  de  gardiennes,  pendant 
au  moins  deux  ans  sans  interruption. 

Indépendamment  deâ  conditions  requises  par  l'art.  2, 
il  faut  4  années  consécutives  de  service  pour  avoir  droit 
à  un  traitement  de  deuxième  classe,  et  huit  années  pour 
avoir  droit  à  un  traitement  de  première  classe. 

Art.  5.  Le  suppléant  du  gardien-en-chef  et  le  maître 
tisserand  toucheront,  comme  les  gardiens,  les  traitements 
de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  ancien- 
neté; chacun  d'eux  recevra,  déplus,  un  supplément  de 
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Irailement  proportionné  à  ses   services,   et  qui  pourra     7  juin«t 
s'élever  jusqu'à   40  francs  par  an.    Ce  supplément  sera        ^^^* 
ajouié  à  leur  traitement  et  s'acquittera  en  môme  temps. 

H  ne  pourra  être  établi  simultanément  un  gardien- 
en-chef  et  un  suppléant  ^u  gardien-en-chef;  ce  dernier 
ne  pourra  être  nommé  et  salarié  qu'à  défaut  du  premier; 
ses  fonctions  seront,  si  possible,  cumulées  avec  celles 
du  maître  tisserand,  dont  le  supplément  en  cette  double 
qualité  pourra  être  porté  à  soixante  francs. 

Art.  6.  Indépendamment  de  leurs  traitements,  les 
gardiens  auront  droit  comme  du  passé  aux  avantages 
suivants: 

i.  L'habillement,   savoir:    tous   les  deux  ans,    une 
capote  avec  col;  tous  les  ans,  un  bonnet  de  police,  un 
habit  uniforme,  un  pantalon,  une  paire  de  guêtres;  et  tous  ^ 
les  six  mois,  une  paire  de  souliers; 

%  La  nourriture,  le  logement  et  l'éclairage; 

3.  Le  blanchissage; 

4.  Le  traitement  médical. 

Les  gardiennes  ne  recevront  point  d'habits,  mais 
il  leur  sera  délivré  une  paire  de  souliers  tous  les  six 
mois;  elles  jouiront  du  reste  des  mêmes  avantages  que 
les  gardiens. 

Art.  7.  A  partir  du  !«'  janvier  1850,  les  gardiens 
actaellement  en  place  seront  classés  conformément  aux 
dispositions  du  présent  règlement,  suivant  leur  ancien- 
neté de  service  à  cette  époque.  Ce  règlement,  qui  en- 
trera en  vigueur  dès  le  !«'  janvier  1850,  sera  inséré 
au  bulletin  des  lois. 

Berne,  le  7  juillet  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

ST^MPFLL 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 
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LOI 

concernant  le  Budget  et  la  Reddition  des 
Comptes  de  l'Etat. 

Conf.  la  loi  du  8  août  1849  sur  l'administration  et  la  ga- 
rantie de  la  fortune  publique  ;  Tarrêté  du  14  décembre  1836 
sur  Tintroduction  d'un  nouveau  mode  de  comptabilité. 

LE  GRANDGONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 
Sur  le  rapport  du  Directeur  des  finances  et  après 
délibération  préalable  du  Conseil-exécutif: 

DÉCRÈTE  : 

A.     FORMATION  DU  BUDGET. 

Art.  l«r.  Toutes  les  Directions  sont  tenues  de  pré- 
parer leurs  budgets  annuels  et  de  les  transmettre  à  U 
Direction  des  finances  jusqu'au  l®*"  octobre  de  Tannée 
qui  précède  Pexercice  dont  il  s'agit. 

Art  2.  La  Direction  des  finances  élabore  le  budget 
général  sur  les  données  des  budgets  spéciaux,  et  elle 
le  présente  au  Conseil-exécutif,  accompagné  de  son 
rapport  et  de  ses  propositions,  le  l^^  novembre  a« 
plus  tard. 

Art.  3.  Le  Conseil-exécutif  accélérera  la  discussion 
du  budget  de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  distribué  aux 
membres  du  Grand-Conseil  et  à  ceux  de  la  commission 
4'écanomie  publique  dans  le  courant  de  décembre  et  av 
ramns  8  jours  avant  sa  discussion  en  Grand-Conseil. 

Art.  4.  Si  le  Grand-Conseil  ne  peut  entamer  et  ter- 
miner la  délibération  et  la  fixation  du  budget  avant  le 
commencemeRt  du  nouvel  exercice,  le  Conseil-exécutif 
est  autorisé  à  faire  provisoirement  face  aux  dépenses 
nécessaires  de  l'administration  courante  en  prenant  à  cet 
effet  pour  base  le  projet  de  budget.    Mais  avant  la  vota- 
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lion  du  budget  par  le  Grand-Conseil ,  il  lui  est  interdit  2  aoiit 
de  faire  d*  dépenses  nouvelles  qui  ne  seraient  pas  né-  ^®*^- 
cessitées  par  le  service  courant 

B.  RÉPARTITION  DES  CRÉDITS  BUDGÉTAIRES  ENTRE 
LES  TRIMESTRES. 

Art.  5.  Immédiatement  après  la  fixation  du  budget 
par  le  Grand-Conseil,  le  Conseil-exécutif,  sur  la  propo- 
sition des  Directions  compétente^,  répartit  les  crédits 
entre  les  trimestres.  Cette  répartition  s'opère  de  manière 
qu'au  moyen  des  sommes  allouées,  le  service  soit  garanti 
pour  toute  la  durée  de  l'exercice. 

Le  Conseil-exécutif  peut,  dans  le  courant  de  l'année, 
apporter  des  changements  à  la  répartition,  mais  il  doit 
strictement  veiller  à  ce  que  Iç  service  demeure  assuré 
jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Le  Contrôle  cantonal  des  finances  n'admet  aucune 
assignation  dépassant  les  crédits  trimestriels  fixés  par  le 
Conseil-exécutif. 

C.  EMPLOI  ET  TRANSFERT  DES  CRÉDITS. 

Art  6.  Tout  crédit  doit  être  employé  conformément 
à  sa  destination.  Le  Contrôle  cantonal  veille  à  l'obser- 
vation de  ce  principe. 

Le  Conseil-exécutif  ne  peut  ordonner  le  transfert 
d'un  crédit  que  sous  les  réserves  suivantes  : 

1.  Le  transfert  doit  s'opérer  dans  les  limites  des 
crédits  assignés  à  la  Direction  que  cela  concerne.  Il  est 
interdit  au  Conseil-exécutif  de  transférer  un  crédit  d'une 
Direction  à  l'autre. 

2.  Le  transfert  doit  se  borner  aux  soldes  des  crédits 
qui  n'ont  pas  été  épuisés  par  leur  destination.  Il  n'esl 
pas  de  la  compétence  da  Conseil-exécutif  de  transférer 
des  crédits   affectés  à   des  dépenses  qui   n'ont  psis  été 
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2  août      effectuées  ou  qui  ont  été  renvoyées  en  tout  ou  en  partie 
1849.       ^  m^^  année  suivante.  • 

.  3.  Le  transfert  aura  pour  but  de  compléter  les 
crédits  fixés  trop  bas.  Il  ne  pourra  être  appliqué  à  une 
dépense  nouvelle  qui  n'aurait  pas  été  l'objet  d'une  allo- 
cation. 

D.  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES. 

Art.  7.  Le  Gran(l-Conseil  alloue  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  des  dépenses  qui  n'ont  pas  été  prévues 
au  budget,  ou  pour  celles  dont  les  allocations  sont  in- 
suffisantes. 

Art.  8.  Toute  demande  de  crédit  supplémentaire 
faite  par  le  Conseil-exécutif  au  Grand-Conseil,  sera  ac- 
compagnée d'un  état  explicatif  comparant  Tensemble  des 
crédits  budgétaires  et  supplément[n*res  avec  les  recettes 
de  l'exercice  dont  il  s'agit,  et  indiquant  en  même  temps 
les  ressources  qui  peuvent  ou  doivent  faire  face  à  l'allo- 
cation demandée. 

Le  môme  état  explicitif,  quant  aux  ressources,  doit 
aussi  accompagner  la  présentation  du  budget  par  le  Con- 
seil-exécutif, lorsque  les  dépenses  présumées  dépassent 
les  recettes. 

E.  COMPÉTENCE  RELATIVE  A  L'EMPLOI  DES 
CRÉDITS. 

Art.  9.  Chaque  Direction  a  une  compétence  de  200  fr. 
au  plus  sur  les  crédits  mis  à  sa  disposition.  (Art.  6  et 
41  de  la  loi  du  25  janvier  1847  sur  l'organisation  da 
Conseil-exécutif.)  Tous  les  objets  qui  entraînent  directe- 
ment ou  indirectement  à  des  dépenses  plus  élevées,  sont 
soumis  à  la  décision  du  Conseil-exécutif. 

Art.  10,  Le  Conseil-exécutif  a  une  compétence  de 
5,000  fr.  sur  les  allocations  qui  lui  sont  accordées.  Tout 
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objet  occasionnant  directement  ou  indirectement  des  dé-      ^  ^om 
perisos    plus   élevées  doit   être  soumis  ù  lu  décision  du       ^^^• 
Grand-Conseil  (nrl.  27,  III,  a  de  la  constitution). 

Art.  11.  Les  compétences  mentionnées  aux  deux 
articles  précédents  sont  expressément  limitées  aux  cré- 
dits du  budp^et  et  aux  crédits  supplémentaires.  Lorsque 
ces  crédits  sont  épuisés,  il  n'appartient  ni  au  Conseil- 
exécutif  ni  aux  Directions  d'ordonner  une  dépense,  quand 
même  celle-ci  ne  dépasserait  pas  le  chiffre  de  leur  com- 
pétence. 

Sont  seulement  réservés  pour  le  Conseil-exécutif  les 
cas  prévus  à  Fart.  4  de  la  loi  du  27  mars  1847»)  sur 
l'organisation  de  l'administration  des  finances. 

ArL  12.  Les  dépenses  invariables  dont  l'échéance 
et  la  somme  sont  fixées  par  la  loi,  telles  que  traite- 
ments, etc.,  de  même  que  celles  qui  reposent  sur  des 
contrats  ou  engagements  en  vigueur,  sanctionnés  par  l'au- 
torité compétente,  se  paient  sans  autre  décision.  Ces 
dépenses  doivent  toutefois  figurer  au  budget  ou  dans 
une  allocation  de  crédit  supplémentaire. 

F.  CORRÉLATION  ENTRE  LE  BUDGET  ET  LES 
COMPTES  PRÉCÉDENTS. 

Art.  13.  Le  budget  de  chaque  exercice  doit  se 
rattacher  au  compte  de  l'année  qui  précède  immédiate- 
ment sa  formation.  (Le  budget  de  1850,  par  exemple, 
se  reliera  au  compte  de  1848,) 

ArL  14.     A  cet  effet  on  fera  figurer  au  budget: 
a.  le  solde  des  reliquats  de  compte  et  de  caisse,  tel 
qu'il   résulte   de  la  clôture. dudit  compte  (arL  24 
de  la   loi  sur  l'administration   de   la   fortune    de 
l'Etat)  ; 

0  Laquelle  est  rapportée  par  la  loi  du  24  bov.  1860  sur 
l'administratioa  des  finances. 

Tom.  V.  7 
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2  août  b.   les  excédants  de  recettes  disponibles  (art.  25  de 

^^^-  ladite  loi);  ou 

c.  les  excédants  de  dépenses  qui  sont  à  rembourser 
comme  représentant  l'avoir  du  compte  des  reli- 
quats de  compte  et  de  caisse  (art.  25  de  la  même 
loi). 

En  outre  les  résultats  probables  de  Pexercice  cou- 
rant, suivant  les  données  du  budget  et  les  crédits  sup- 
plémentaires, seront  mis  en  rapport  avec  les  sommes 
susmentionnées. 

Art.  15.  Chaque  fois  qu'il  y  aura  des  excédants 
de  dépenses  à  couvrir,  le  budget  fixera  la  quotité  de 
la  somme  qui  sera  affectée  à  cet  emploi  dans  le  courant 
de  Texercice.  Si  toutefois  le  même  excédant  de  dé- 
penses se  reproduisait  encore  la  quatrième  année,  il 
devrait  être  intégralement  couvert  ou  déclaré  diminution 
de  la  fortune  de  TEtat  (art.  25  de  la  loi  précitée). 

G.  DU  BUDGET  ET  DU  RÈGLEMENT  DES  COMPTES. 

Art.  16.  L'année  budgétaire  et  Tannée  comptable  | 
commencent  le  l^r  janvier   et  finissent  le  31  décembre. 

Les  Directions  et  les  administrations  peuvent  dif-  1 
férer  jusqu'au  25  janvier  le  règlement  des  comptes  ' 
spéciaux.  , 

Après  l'expiration   de  ce  délai,  aucun  paiement  ne    | 
pourra  être  fait  pour  le  compte  du  dernier  budget;  les 
crédits   budgétaires  ou  supplémentaires  non  épuisés  se-    , 
ront   considérés  comme   non   avenus.     On  ne  pourra  y 
rattacher  aucune  dépense  dans  la  nouvelle  année  comp- 
table, à  moins  que  le  crédit  ou  solde  de  crédit  n'ait  été    I 
porté  au  nouveau  budget. 

Art.  17.     La  Direction   des   finances  et  le  Conseil-    1 
exécutif    activeront   la   confection  et  la   vérification  du 
compte  de  l'Etat  de  telle  sorte   qu'il   puisse  être  pré- 
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sente  an  Grand-Conseil  dans  la  première  moitié  de  Tannée      2  aoAt 
snivante.  ^®*^' 

Ce  compte  sera  soumis  à  l'examen  de  la  commission 
d'économie  publique,  avec  les  pièces  à  l'appui,  4  semaines 
au  moins  avant  son  apurement  par  le  Grand-Conseil. 

Art.  18.  Le  Conseil-exécutif  est  chargé  de  publier, 
sur  les  bases  de  la  présente  loi,  les  règlements  spéciaux 
qui  pourraient  être  nécessaires. 

Cette  loi  entrera  en  vigueur  dès  le  i®*"  octobre  1849. 
Donné  à  Berne,  le  2  août  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président, 

NIGGELER. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 

LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La   loi   ci-dessus  sera  mise  à  exécution,  et  insérée 
au  bulletin  des  lois. 
•  Berne,  le  3  août  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 
STiEMPFLI. 
Le  Secrétaire  d'Etat. 
M.  DE  Stùrler. 


DÉCRET 

concernant  le  Remboursement  des  avances 
cadastrales. 


Gonf.  le  décret  du  29  nov.  1838,  touchant  les  arpentages 
parcellaires  dans  le  Jura  ;  Tarrêté  du  9  janvier  1846,  concer- 
nant la  triangulation  des  communes  du  Jura. 


3  aodt 
1849. 
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3  août  LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

1849. 

Considérant   qu'il  est   nécessaire   de   fixer  par  des 

dispositions  plus  précises  le  nnode  de  remboursement 
des  avances  faites  aux  communes  par  TElat,  en  exécu- 
tion de  l'art.  3  du  décret  du  8  décembre  1845,  pour 
couvrir  les  frais  des  plans  parcellaires; 

Sur  le  rapport  du  Conseil-exécutif  et  de  la  Direction 
des*  finances, 

DÉCRÈTE  ; 

Art.  le^  A  dater  du  i^^  janvier  18S0,  il  sera  ajouté 
au  contingent  annuel  de  l'impôt  foncier  de  toutes  les 
communes  qui  ont  reçu  des  avances  cadastrales  de  l'Elat, 
un  dixième  de  l'évaluation  approximative  des  frais  du 
parcellaire,  pendant  dix  ans  consécutifs. 

Art.  2.  A  partir  de  la  môme  époque,  toutes  les 
communes  désignées  pour  être  cadastrées  pendant  le 
courant  de  l'année,  seront  imposées  par  anticipation  pour 
un  dixième  des   frais  énoncés  en  l'article  qui  précède. 

La  répartition  et  la  perception  de  ces  frais  seront 
faites  conformément  à  l'article  3  du  décret  du  8  décembre 
1845,  et  au  moyen  des  écritures  actuelles  jusqu'à  l'achève- 
ment des  nouvelles. 

Art.  3.  Le  règlement  définitif  de  la  somme  dont  la 
commune  sera  redevable  après  l'entier  accomplissement 
du  travail  aura  lieu  à  la  diligence  du  Directeur  de  l'impôt 
foncier. 

Art.  4.  Le  versement  des  sommes  ainsi  perçues  par 
anticipation  sera  fait  dans  la  caisse  de  l'Elaf. 

Art,  5.  Le  présent  décret  entrera  provisoirement 
en  vigueur  jusqu'au  règlement  des   affaires  cadastrales 
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de  tout  le  canton.     Toutes  les  dispositions  contraires  à       3  aoiU 
son  contenu  sont  abrogées.  ^^^' 

Donné  à  Berne,  le  3  août  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président^ 
NIGGELER. 
Le  Chancciier^ 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

Le  décret  ci-dessus  sera  mis  à  exécution,  et  inséré 
au  bulletin  des  lois. 

Berne,  le  4  août  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 
STiEMPFLÏ. 
Le  Secrétaire  d'Etat^ 
M.  DE  StCrler. 


DÉCRET  6  «^oût 

1849. 

relatif  à  l'Organisation  de  la  Cour  suprême. 

LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Sur  la  proposition  de  la  Cour  suprême-  et  le  rap- 
port du  Conseil-exécutif, 

DÉCRÈTE  : 

L'art.  37  de  la  loi  du  31  juillet  1847  sur  Porgani- 
sation  des  autorités  judiciaires  est  applicable  à  la  Cour 
suprême  actuelle,  en  ce  sens  que  la  participation  du 
Président  et  d'au  moins  six  membres  suffira  dés  ce  jour 
pour  valider  ses  décisions  en  matière  civile. 
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6  août  Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  des  lois 

1^^-       et  décrets. 

Donné  à  Berne,  le  6  août  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président, 
NIGGELER. 
Le  Chancelier, 
A.  Weyermann. 


8  août 
1849. 


LOI 

apportant  quelques   modifications  à  la  légis- 
lation  hypothécaire   de   Tancienne  partie  du 
canton. 


Conf.  la  loi  da  1«'  décembre  1852,  concernant  la  révision 
des  registres  hypothécaires  dans  l'ancienne  partie  du  canton; 
la  loi  du  14  nov.  1836  sur  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt  et 
le  remboursement  des  capitaux  *,  la  loi  du  12  nov.  1846  sur  la 
Caisse  hypothécaire. 

LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Considérant  que  le  régime  hypothécaire  actuel  et 
notamment  le  système  des  lettres  de  rente  (Gûltbriefe),  ne 
répondent  plus  parfaitement  aux  circonstances  et  aux 
idées  de  Tépoque,  et  que  par  conséquent  il  est  urgent, 
dans  rintérét  du  crédit,  d'y  apporter  quelques  modifica- 
tions avant  la  révision  de  la  législation  hypothécaire, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  iw.  L'article  932  du  code  civil  bernois  est 
modifié  comme  suit:  «Le  titre  constitutif  d'un  droit  d'hy- 
l^ihèque  grevant  un  immeuble  dont  le  propriétaire 
conserve  la  possession  peut  consister  en  une  lettre  de 
rente  (Gâltbrief),  en  un  acte  de  garantie  (Schadlosbriet) 
ou  enfin  en  one  obligatiim  hypothécaire  (PfandobUgation).» 


Digitized  by 


Google 


—     103     — 

Art.  2.  Les  dispositions  présentement  en  vigueur  8  août 
sur  les  lettres  de  rente  et  les  actes  de  garantie  sont  en  ^^^* 
général  maintenues,  mais  avec  les  changements  suivants: 

i.  £n  modification  de  Tart.  946  du  code  civil  bernois» 
il  est  permis  au  créancier  et  au  débiteur  de  stipuler  que 
des  rentes  déjà  constituées  ou  encore  à  constituer  seront 
remboursables,  dans  les  limites  tracées  par  le  chiffre  2 
de  Tart.  il  ci-aprés.  Ces  sortes  de  conventions  ne  seront 
toutefois  valables  pour  des  tiers  qu^autant  qu'elles  au- 
ront été  transcrites  au  registre  des  hypothèques,  et  que 
cette  transcription  aura  été  certifiée  dans  la  lettre  de 
rente  par  le  secrétaire  de  préfecture. 

2.  En  modification  de  Tart.  956  du  même  code,  les , 
actes  de   garantie  pourront  à  l'avenir  être  passés  dans 
les  formes  prescrites  par  la  présente  loi,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  estimation  préalable. 

Art.  3.  Les  obligations  hypothécaires  pourront  être 
créées  avec  ou  sans  estimation  préalable,  suivant  ce  qui 
aura  été  convenu  entre  le  créancier  et  le  débiteur. 

Si  les  parties  renoncent  à  l'estimation,  celle  du  ca- 
dastre de  l'impôt  sera  prise  pour  base>). 

Si,  au  contraire,  elles  exigent  une  estimation,  il  y 
sera  procédé  par  les  experts-estimateurs  de  la  Caisse 
hypothécaire  nommés  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
12  novembre  1846»). 

Art.  4.  Les  experts  dresseront  un  procès-verbal  de 
l'estimation,  indiquant  le  nom  de  l'immeuble  estimé,  sa 
nature  de  culture,  son  étendue,  ses  aboutissants,  les  ser- 


0  Art.  35  de  la  loi  du  15  mara  1856  sur  Timpôt  des  for* 
tunes. 

*)  Conf.  la  circulaire  de  la  Direction  des  finances  du  15 
août  1854,  renfermant  des  instructions  sur  la  rédaction  des 
ftckes  &  fournir  pour  contracter  des  emprunts  à  la  Caisse  hy-^ 
pothécaire. 
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8  août,  vitudes  apparentes  ou  antres  à  eux  connues  dont  ii  est 
1849.  grevé,  ainsi  que  le  prix  auquel  chacun  des  experts  Taura 
estimé.  La  moyenne  des  prix  fixés  p^r  les  experts  dé- 
termine le  montant  de  Pestimation.  Les  experts  déclare- 
ront également  si  Timmeuble  est  sujet  à  destruction  par 
l'effet  de  causes  naturelles. 

Le  procès-verbal  d'estimation  indiquera  aussi  Pesti- 
mation du  rôle  de  Pimpôt  foncier. 

Art.  5.  Les  experts  ne  considéreront  pour  Pesti- 
mation que  la  valeur  de  Pimmeuble  d'après  le  prix  cou- 
rant de  la  localité,  sans  aucun  égard  aux  qualités  acci- 
dentelles qui  ne  peuvent  en  augmenter  la  valeur  qu'aux 
tyeux  du  propriétaire,  ou  d'une  manière  temporaire  seule- 
ment. 

Les  experts  sont  responsables  d'une  exagération  évi- 
dente dans  leurs  estimations,  ainsi  que  de  leur  dol  et 
de  leur  négligence  en  général. 

Art.  6.  L'emprunteur  présentera  au  conseil  muni- 
cipal de  la  situation  de  Pliypothèque  le  procès-verbal 
d'estimation  où,  dans  le  cas  prévu  au  2^^  alinéa  de  l'ar- 
ticle 3,  une  description  de  l'immeuble  faite  conformé- 
ment à  Part.  4;  le  conseil  municipal  lui  délivrera  un  cer- 
tificat constatant: 

i.  Que  l'emprunteur,  dont  les  nom,  prénom,  surnom, 
profession,  domicile  et  lieu  d'origine  seront  exactement 
désignés,  est  habile  à  contracter;  dans  le  cas  contraire, 
le  certificat  indiquera  son  tuteur  naturel  ou  légal. 

Si  l'emprunteur  n'a  pas  son  domicile  dans  le  res- 
sort communal,  et  s'il  n'en  est  pas  bourgeois,  il  doit,  sur 
ce  premier  point,  produire  le  certificat  de  l'autorité  tute- 
laire  de  sa  commune  d'origine; 

2.  Que  Pimmeuble  à  hypothéquer  est  exactement 
décrit  au  procès-verbal  d'estimation  ou  dans  la  descrip- 
tion remise  à  teneur  de  Part.  4  ci-dessus;  s'il  n'en  est  pas 
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ainsi,   ou  si  le  conseil  municipal  connnit  d'autres  servi-      8  août 
tudes   que   celles  énoncées  par  les  experts,  il  rectifiera        ^^®- 
ou  complétera  le  procès-verbal  ou  la  description; 

3.  Que  Tempruiileur  est  considéré  dans  la  commune 
comme  propriétaire  de  Timmeuble  à  hypothéquer; 

4.  Que  le  conseil  municipal  a  fait  transcrire  le  pro- 
cès-verbal d'estimation  au  contrôle  établi  à  cet  elTet  dans 
chaque  commune. 

Art.  7.  Si  Teniprunteur  est  marié,  ou  s'il  a  des 
enfants  de  «a  femme  prédécédée,  les  dispositions  de  la 
loi  commune  seront  applicables  à  la  déclaration  concer- 
nant les  apports  ou  biens  maternels  »). 

Art.  8.  Le  conseil  municipal  est  responsable  de  son 
dol  et  de  sa  négligence  dans  l'observation  des  disposi- 
tions de  l'art.  6. 

Art.  9.  Si  l'immeuble  à  hypothéquer  est  situé  sur 
plusieurs  communes,  l'emprunteur  doit  faire  faire,  dans 
chacune  d'elles,  l'estimation  de  la  portion  de  l'immeuble 
qui  y  est  située,  et  se  procurer  le  certificat  de  chaque 
conseil  municipal  suivant  les  dispositioms  ci-dessus. 

Les  corps  de  biens  seront  estimés  là  où  est  située 
la  plus  grande  partie  de  l'immeuble. 

Art.  iO.  L'emprunteur  remettra  le  procès-verbal 
des  experts  ou  la  description  de  l'immeuble  et  le  certi- 
ficat du  conseil  municipal  au  conservateur  des  hypothè- 
ques, qui  fera  dans  ses  registres  des  recherches  con- 
cernant l'immeuble  à  affecter  d'hypothèque,  et  en  déli- 
vrera un  certificat  indiquant  exactement: 

1.  Le  titre  de  propriété  de  l'emprunteur  pour  l'im- 


0  Conf.  Tart.  10  de  la  loi  du  24  décembre  1846  sur  la 
suppression  des  justices  inférieures  ;  la  loi  du  27  mai  1847  sur 
rémancipation  des  femmes;  la  loi  du  26  mai  1848*,  le  décret 
du  2  juin  1849;  le  décret  du  1®'  septembre  1805,  interprétatif 
dès  art.  lOO  et  101  du  code  c.  b. 
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baoût      meuble  à  hypothéquer,  et  la  date  de  Thomologation  de 

^^^-       ce  titre. 

Le  conservateur  comparera  soigneusement  avec  le 
titre  de  propriété  le  rapport  des  experts  ou  la  des- 
cription de  rimmeuble  et  le  certificat  du  conseil  mu- 
nicipal concernant  indication  du  nom  de  l'emprunteur 
et  la  description  de  Timmeuble,  et  il  mentionnera  les 
différences  dans  son  certificat.  Si  ces  différences  sont 
de  nature  à  mettre  en  doute  Tidentité  de  la  chose,  ou 
l'identité  de  la  personne  de  l'emprunteur  et  du  proprié- 
taire, il  s'adressera  immédiatement  au  conseil  municipal 
respectif,  pour  en  obtenir  les  éclaircissements  néces- 
saires. 

2.  Les  inscriptions  non  encore  rayées,  grevant 
l'immeuble  à  hypothéquer,  aipsi  que  les  noms  des  créan- 
ciers, l'espèce  et  la  date  du  titre  et  le  montant  de  l'hy- 
pothèque. 

Le  conservateur  est  responsable  de  son  dol  ou  de 
sa  négligence  dans  l'observation  des  prescriptions  qui 
précèdent. 

Art.  H.    L'obligation  hypothécaire  contiendra: 

1.  La  désignation  du  débiteur  et  du  créancier; 

2.  La  mention  de  la  cause  de  l'obligation,  confor- 
mément aux  art.  942-944  du  code  civil ,  et  celle  da 
montant  du  prêt,  ainsi  que  des  conditions  touchant  le 
remboursement  et  le  taux  de  l'intérêt.  Ces  conditions 
seront  fixées  de  gré  à  gré  entre  le  créancier  et  le  dé« 
biteur,  mais  le  délai  pour  l'avis  de  remboursement  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  mois,  et  le  dispositif  de 
Tart.  760  du  code  civil  bernois  sera  applicable  au  taux 
de  l'intérêt; 

3.  L'affectation  par  hypothèque  de  l'immeuble  et  la 
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description  claire  de  celui-ci,   avec   IMndicatioii   de  son      8  aoùi 
estimation  et  du  titre  d'acquisition  >)  ;  ^^*' 

4.  L'énumération  des  droits  réels  assurés  sur  cet  im- 
meuble à  des  tiers; 

5.  La  déclaration  que  la  femme  de  Pemprunleur  ou 
ses  enfants  doivent  faire  au  sujet  des  biens  maternels 
ou  d'apport; 

6.  L'affectation  de  tous  les  bicVis  du  débiteur  au 
paiement    de   la  dette  (art.  959  du  code  civil  bernois). 

Art.  12.  L'obligation  hypothécaire  sera  parfaite  dès 
qu'elle  aura  été  rédigée,  expédiée  et  ^gnée  suivant  les 
formalités  générales  établies  pour  les  contrats  hypothé- 
caires ,  et  que  l'emprunteur  aura  certifié  dans  une  quit- 
tance particulière,  écrite  à  la  suite  de  l'obligation,  qu'il 
a  reçu  la  somme  des  mains  du  créancier. 

Les  exceptions  énumérées  aux  art.  752  et  753  du 
code  civil  bernois  ne  pourront  être  invoquées  contre 
une  obligation  hypothécaire  revêtue  des  formalités  pres- 
crites par  la  présente  loi. 

Art.  13.  Le  créancier  remettra  immédiatement  Tob- 
ligation  hypothécaire  au  conservateur  des  hypothèques 
pour  la  transcrire  dans  les  registres  publics.  Celui-ci 
constatera  sur  l'acte  le  jour  de  la  remise  et  celui  de 
la  transcription  par  un  certificat  en  bonne  forme  indi- 
quant les  hypothèques  qui  pourraient  avoir  été  prises 
sur  l'immeuble  depuis  la  délivrance  du  premier  certificat 
de  recherches  (art.  10);  après  quoi,  il  renverra  l'ob- 
ligation au  créancier.  Le  conservateur  des  hypothèques 
est  responsable  de  tout  retard  dans  la  transcription  de 
l'obligation  hypothécaire.  Le  décès  on  la  cession  de  biens 
du  débiteur  n'empêche  pas  la  transcription  de  l'acte  >). 

I)  Ainsi  que  restimation  du  rôle  de  Timpôt  foncier  :  cir- 
culaire du  4  octobre  1852. 

9)  y.  la  circulaire  du  10  septembre  1851 ,  concernant  Tins- 
cription  des  obligations  hypothécaires  aux  registres  des  hypo- 
thèques. 
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êaoût  Art.  14.     Le  droit  d'hypothèque  est  acquis  par  la 

1849.  transcription  de  Pacte  aux  registres  des  hypothèques. 
Il  a  tous  les  effets  que  le  code  civil  attache  aux  con- 
stitutions d'hypothèque. 

Art.  15.  Le  tarif  annexé  à  la  loi  du  12  novembre 
1846  sur  la  Caisse  hypothécaire  sera  aussi  applicable  à 
la  création  d'obligations  hypothécaires  »)• 

Art.  16.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur,  dans 
la  partie  du  canton  régie  par  la  législation  civile  ber- 
noise, depuis  le  jour  de  sa  promulgation  jusqu'à  la  ré- 
vision du  sysléifie  hypothécaire.  Elle  sera  imprimée 
et  publiée  en  la  forme  accoutumée. 
Donné  à  Berne^  le  8  août  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président^ 
NIGGELER. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La  loi  qui  précède  sera  mise  à  exécution,  affichée, 
et  insérée  au  bulletin  des  lois. 
Berne,  le  9  août  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif 
Le   Vice-Fréndent^ 

STiËMPFLL 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
A.  Weyermann. 


0    Conf.  le  décret  explicatif  de  ce  tarif,    en  date  du  18 
mai  1848. 
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LOI 

sur  PÂdmînistralion  et  la  Garantie  de  la  for- 
lune  publique*). 


Conf.  la  loi  du  2  août  1849  sa  -  le  budget  et  la  reddition 
dn  compte  de  TËtat;  l'ordonnance  du  11  avril  18 îO  sur  Tad- 
minibtration  des  deniers  publics  et  des  approvisionnements  de 
lEtat-,  l'arrêté  du  11  décembre  1836  sur  rintioductiou  d*ua 
nouveau  mode  de  comptabilité;  l'an  été  du  14  juillet  1848  sur 
l'entretien  des  bât.mentsde  l'Etat  et  de  Lurs  dépenJances;  l'or- 
donnauce  et  instruction  du  13  sep'embie  1848  sur  la  révision 
des  l'ermao^es  des  domaines   cuiiaux. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Dans  le  but  d'organiser  le  mode  d'administration  de 
la  fortune  de  TEtat,  et  de  déterminer  d'une  manière 
plus  précise  la  garantie  exprimée  par  l'art.  27,  III,  6, 
de  la  constitution, 

Sur  le  rapport  de  la  Direction  des  finances  et  après 
délibération  préalable  du  Conseil-exécutif  et  de  la  com- 
mission d'économie  publique, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l®^  La  fortune  de  l'Etat  se  compose  de  toutes 
les  choses  appartenant  à  l'Etat  en  propriété  privée.  Elle 
se  divise: 

L  En  fortune  administrative, 

II.  En  fortune  productive  d'intérêts, 

III.  En  reliquats  de  compte  et  de  caisse. 

0  Conf.  Tacte  portant  fixation  de  la  fortune  du  canton, 
en  date  du  15  juin  1804  (Registre  des  décrets ,  no  2,  p.  151)  ; 
la  transaction  des  14  mars  et  12  juin  1804,  intervenue 
entre  TEtat  et  la  ville  de  Berne  pour  la  séparation  de  leure 
biei.s  (ibid.  pag.  99);  l'acte  de  dotation  de  la  ville  de  Berne, 
en  date  du  2J  septembre  1803. 


8  août 
1849. 
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«  août  I.  FORTUNE  ADMINISTRATIVE. 

1849 

Art.  2.  Font  partie  de  la  fortune  administrative 
toutes  les  choses  destinées  à  Tusage  immédiat  de  Tad- 
ministration  publique,  savoir: 

1.  Les  places  et  bâtiments  publics  (bâtiments  servant 
de  siège  aux  autorités,  etc.). 

2.  Le  matériel  de  l'administration  (meubles,  matériel 
de  guerre,  etc.). 

Les  capitaux  placés  dans  les  administrations  des  droite 
régaliens  ne  font  point  partie  de  la  fortune  administra- 
tive (art.  16  et  21  ci-dessous). 

Art.  3.  Il  sera  dressé  un  inventaire  de  la  fortune 
administrative  d'après  les  principes  suivants: 

1.  Chaque  bâtiment  ou  fonds  dé  terre  aura  un  ar- 
ticle spécial,  énonçant  sa  consistance,  sa  destination  et 
son  estimation;  on  ajoutera  dans  l'inventaire  les  répa- 
rations et  changements  annuels  qui  y  auront  été  effectués. 

2.  Il  sera  fait  un  inventaire  particulier  du  matériel 
de  chaque  administration,  dans  lequel  on  indiquera  le 
prix  d'estimation  des  effets  déjà  existants  et  le  prix 
d'achat  des  acquisitions  nouvelles,  outre  les  augmenta- 
tions ou  déchets  annuels. 

Art.  4.  La  surveillance  de  la  fortune  administrative 
incombe  en  première  ligne  aux  fonctionnaires  de  l'admi- 
nistration respective. 

A  chaque  mutation,  l'ancien  titulaire,  ou  son  ré- 
présentant légal,  vérifie  l'inventaire  du  matériel  admi- 
nistratif avec  son  successeur,  certifie  dans  l'inventaire 
le  résultat  de  cette  opération  et  en  fait  rapport  au  Con- 
trôle cantonal.  Le  nouveau  titulaire  est  responsable  des 
suites  de  l'omission  de  ces  formalités. 

Du  reste ,  la  surveillance  et  l'administration  des  bâ- 
timents et  immeubles  publics  compétent  à  l'Administra- 
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lion  des  domaines,  ou  aux  fonctionaires  respectifs  de  la  ®  août 
Direction  des  travaux  publics,  en  ce  qui  concerne  l'exé-  *^^ 
cution  de  constructions  ou  de  travaux  d'art  préparatoires 
qui  s'y  rattachent;  sont  réservées  les  exceptions  établies, 
pour  différentes  branches  d'administration,  par  les  rè- 
glements y  relatifs.  (Art.  33,  a,  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion du  Conseil-exécutif  et  des  Directions,  et  art.  10  de 
la  loi  sur  l'organisation  de  l'administration  des  finances*). 

Art.  5.  Les  dépenses  occasionnées  par  l'entretien, 
le  complètement  et  l'augmentation  de  la  fortune  admi- 
nistrative, notamment  par  la  construction  de  nouveaux 
bâtiments  publics,  seront  prises  sur  les  recettes  courantes; 
en  revanche,  le  produit  provenant  de  la  vente  ou  du 
changement  de  destination  d'objels  semblables,  devenus 
inutiles  à  l'administration,  sera  porté  au  compte  des  re- 
celtes courantes. 

II.  FORTUNE  PRODUCTIVE  D'INTÉRÊTS. 

Art.  6.  La  fortune  productive  d'intérêts  embrasse 
tous  les  t)bjets  qui  ont  pour  destination  de  produire  des 
fruits  ou  des  intérêts,  savoir: 

1.  Les  forêts; 

2.  Les  domaines,  dénomination  qui  comprend  tous 
les  bâtiments  et  biens-fonds  non  affectés  à  l'usage  immé- 
diat de  l'administration  publique; 

3.  Les  capitaux  placés. 

1.    FORÊTS. 

Art.  7.  Pour  les  forêts,  on  tiendra  un  inventaire  ou 
état  de  capital  et  de  produit.  Chaque  forêt  aura  son 
compte  particulier,  indiquant  l'état  de  la  forêt,  son  esti- 
mation, la  période  d'aménagement,   la  possibilité  présu- 


0    V.  la  nouvelle  loi  du  24  novembre  1860. 
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8  août      mée  (nachhalliger  Erirag),  les  dépenses  d'entretien  et  le 
1849.       produit  annuel. 

Dans  cet  inventaire  figureront  aussi  les  droits  d'usage 
que  l'Etat  possède  sur  les  forêts  communales  ou  privées. 
Quant  aux  forêts  grevées  de  droits  d'usnge  et  à  celles 
possédées  en  commun  par  l'Etat  et  les  communes,  il  sera 
entamé  des  négociations  pour  leur  liquidation,  après  quoi 
la  part  revenant  à  l'Etat  sera  également  portée  dans  l'in- 
ventaire. 

Art.  8.  En  règle  générale,  le  principe  de  la  conser- 
vation est  admis  à  l'éganl  des  forêts.  Ne  seront  aliénées 
que  les  forêts  de  peu  d'étendue  que  leur  position  ren- 
drait difficiles  à  garder  et  qui  ne  pourraient  être  arron- 
dies ou  réunies  en  plus  grandes  masses  au  moyen  d'é- 
changes ou  d'acquisitions  nouvelles. 

Le  défrichement  définitif  d'un  sol  boisé  sera  assimilé 
à  une  aliénation.  On  ajoutera  le  produit  net  de  l'exploi- 
tation du  bois  à  la  fortune  productive  d'intérêts. 

Art.  9.  Le  montant  total  des  coupes  annuelles  sera 
fixé  par  un  plan  d'aménagement  soumis  à  la  sanction  du 
Grand-Conseil.  Ce  montant  ne  pourra  être  dépassé  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  Grand-Conseil,  conformément  à 
l'art.  27,  III,  b,  de  la  constitution  »)• 

2.    DOMAINES. 

Art.  10.  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  domaines 
(état  de  capital  et  de  produit)  conçu  dans  la  même  forme 
que  celui  des  forêts. 

Dans  cet  inventaire,  de  même  que  dans  la  compta- 
bilité des  capitaux  en  général,  les  domaines  civils  seront 
séparés  des  domaines  curiaux. 


0  Arrêté  du  28'  décembre  1832,  concernant  la  vente  et  la 
délivrance  des  bois  provenant  des  forêts  de  i*£tat. 
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Art.  H.   Tous  les  bâtiments  el  pièces  de  terre  pré-      ^  »oût 
samés  n'être   pas  indispensables  à  Pusage  immédiat  de       ^^^• 
Tadministration  publique  ou  d'établissements  publics  se- 
ront successivement  aliénés. 

Néanmoins,  dnns  toutes  les  cures  de  campagne  en- 
core pourvues  de  biens  curiaux  en  suffisance,  on  réser- 
vera sur  ces  biens,  outre  le  presbytère,  deux  à  sept  ar- 
pents de  terres  arables,  qui  seront  directement  exploités 
par  le  pasteur.  Le  maximum  fixé  ci-dessus  peut  être 
dépassé  avec  l'autorisation  du  Conseil-exécutif,  si  des  cir- 
constances locales  d'une  nature  particulière  militent  en 
faveur  de  cette  mesure.  Les  détails  seront  réglés  par  la 
loi  sur  les  traitements  du  clergé. 

Art.  12.  Les  aliénations  se  feront  en  général  par 
enchères  publiques  ou  par  voie  de  concours  public.  Si 
des  offres  subséquentes  sont  acceptées,  l'immeuble  ne 
pourra  être  adjugé  qu'à  la  suite  de  nouvelles  enchères 
ou  de  l'ouverture  d'un  nouveau  concours  entre  les  inté- 
ressés. Il  ne  pourra  être  dérogé  à  ces  dispositions  que 
pour  les  aliénations  qui  auraient  lieu  en  faveur  d'éta- 
blissements d'utilité  publique  ou  dans  un  but  d'intérêt 
général. 

Seront  de  plus  observées  les  règles  suivantes: 

1.  Il  sera  accordé  plusieurs  termes  de  paiement,  de 
telle  sorte  que  l'acheteur  ait  à  verser  un  cinquième  du 
prix  de  vente  la  première  année,  un  cinquième  la  seconde 
année,  et  un  dixième  au  plus  chacune  des  années  sui- 
vantes. Le  Conseil-exécutif  ne  pourra  stipuler  des  termes 
plus  courts  qu'autant  que  cette  condition  ne  serait  point 
de  nature  à  influer  défavorablement  sur  les  enchères. 

2.  L'intérêt  du  reliquat  du  prix  de  vente  sera  du 
4  %,  et  du  5  o/o  s'il  n'est  acquitté  dans  les  six  mois  qui 
suivront  son  échéance.     '^ 

3.  Indépendamment  du  droit  d'hypothèque  grevant 
Tom.  V.  8 
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8  août      rimmeuble  aliéné,  l'acquéreur  fournira  caution  solvable 
184^.       pour^ùrelé  du  prix  de  vente,  au  moins  jusqu'à  effectua- 
tion  du  paiement  de  la  moitié  de  ce  prix. 

Art.  i3.  En  attendant  Taliénation  des  domaines,  on 
adoptera  pour  leur  exploitation  le  système  de  Pamodiation. 

Tous  les  baux  stipulant  un  fermage  ou  loyer  supé- 
rieur à  200  francs  ou  inférieur  au  produit  actuel,  seront 
soumis  à  la  ratification  du  Conseil-exécutif.  Les  amodia- 
tions se  feront,  autant  que  possible,  par'voie  d'adjudica- 
tion publique. 

On  tiendra  autant  à  la  bonne  exploitation  du  domaine 
affermé  et  à  la  sûreté  des  paiements  qu'à  l'importance  du 
fermage. 

Art.  14.  Les  dépenses  pour  l'entretien  et  l'amélio- 
ration des  domaines,  y  compris  la  construction  de  nou- 
veaux bâtiments  domaniaux,  seront  prélevées  sur  les 
recettes  courantes.  En  revanche,  les  acquisitions  nouvelles, 
de  même  que  toutes  les  ventes  de  domaines,  seront  ré- 
putées emplois  de  capitaux. 

Dispositions  communes  aux  forêts  et  aux  domaines. 
Art.  15.  Les  aliénations  ou  acquisitions  de  forêts  ou 
domaines  d'une  valeur  supérieure  à  H,000  francs  sont 
soumises  à  la  ratitîcation  du  Grand-Conseil  (art.  27,  III, 
e,  de  la  constitution).  Si  plusieurs  pièces  de  terre  faisant 
partie  du  même  domaine,  et  dont  la  valeur  totale  dépasse 
5000  francs,  sont  vendues  à  des  acquéreurs  différents,  le 
Grand-Conseil  prononce  pareillement  sur  l'adjudication 
de  chaque  parcelle.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  Conseil- 
exécutif  décide. 

L'administration  des  forêts  et  domaines  est  réglée 
par  la  loi  sur  l'organisation  de  l'administration  des  finances 
(art.  10)  »)  et  par  la  loi  du  30  juillet  1847  sur  l'organi- 
sation de  l'administration  des  fOrêts  de  l'Etat. 


*)  V.  la  nouvelle  loi,  en  date  du  24  novembre  1860. 
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3.    CAPITAUX.  ^  •oui 

Art.  16.    Les  capitaux  prodactifs  dlntéréts  sont:  ^^^' 

i.  Le  fonds  capital  de  la  Banque  cantonale; 

2.  Le  .fonds  capital  de  la  Caisse  hypothécaire; 

3.  La  Caisse  des  domaine^;;  * 

4^  Lescapitauxderadministrationdes  fonds  étrangers; 

3.  Les  capitaux  d^exploitation  placés  dans  les  admi- 
nistrations des  droits  régaliens. 

Art.  17.  Tout  ce  qui  a  trait  à  Tétat  et  à  Padminis- 
tration  des  capitaux  de  la  Banque  cantonale  et  de  la  Caisse 
hypothécaire,  est  réglé  par  les  lois  et  règlements  relatifs 
à  ces  établissements. 

Chacun  de  ces  établissements  a  sa  caisse  particulière. 
Tous  les  six  mois,  leur  bénéfice  net  sera  versé  dans  la 
caisse  de  Padministration  courante  (Caisse  cantonale). 

Ce  bénéfice  net  se  compose  de  ce  qui  reste  après 
déduction  des  frais  d'administration  et  des  pertes  éven* 
tœlles  sur  les  capit^iux. 

Art.  18.  La  Caisse  des  domaines  embrasse  les  dettes 
aetives  et  passives  provenant,  soit  de  Taliénation  ou  de 
Tacquisition  de  domaines,  soit  du  rachat  et  de  la  liqui- 
dation des  dîmes,  cens  fonciers  et  autres  prestations  ac- 
tives ou  passives  de  TEtat. 

Elle  est  administrée  par  la  Caisse  hypothécaire  (ar- 
Ude  3  de  la  loi  sur  la  Caisse  hypothécaire). 

Art.  19.  Tous  les  capitaux  provenant  de  la  convep- 
sioa  de  recettes  arriérées  de  fadministration  courante  en 
créances  productives  d'intérêts,  appartiennent  également 
^1»  Caisse  des  domaines,  à  charge  par  celle-ci  de  boni- 
fier à  la  caisse  de  Tadministration  courahte  le  montaot 
de  ces  capitaux.  Ces  sortes  de  conversions  ne  peuvent 
s'opérer  qu'avec  le  consentement  de  la  Direction  des 
UoaQces. 

Les  encaisses  de  la  Caisse  des  domaines  seront  emr 
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8  août  ployés  à  de  nouveaux  placements  conformément  aux  pres- 
*^^  criptions  de  la  loi  sur  la  Caisse  hypothécaire.  Par  suite 
de  cet  emploi,  ils  formeront  une  partie  intégrante  du 
fonds  capital  de  cet  établissement.  L'autorisation  du  Con- 
seil-exécutif est  cfe  rigueur  pour  tout  autre  mode  de 
placement.  La  décision  du  Grand-Conseil  est  réservée 
pour  les  cas  prévus  par  l'article  27,  III,  d,  de  la  cons- 
titution. 

L'administration  de  la  Caisse  des  domaines  versera 
chaque  semestre  son  bénéfice  net  à  la  caisse  de  l'admi- 
nistration courante. 

Art.  20.  Relativement  aux  capitaux  de  l'administra- 
tion des  fonds  étrangers,  on  se  réfère  au  décret  du 
3  septembre  1846. 

La  Banque  cantonale  est  chargée  de  l'administration 
des  fonds  étrangers  (art.  12  d^^  la  loi  sur  l'organisation 
des  finances)  ^), 

Les  fonds  retirés  seront  placés  dans  le  canton  à  te- 
neur de  la  loi  sur  la  Caisse  hypothécaire,  et  accroîtront, 
par  suite  de  cet  emploi,  le  fonds  capital  de  cet  établis- 
sement 2). 

Art.  21.  Les  capitaux  d'exploitation  des  régales  des 
mines,  des  sels,  des  poudres,  des  postes  et  des  monnaies, 
ainsi  que  des  établissements  spéciaux  dont  les  fonds  sont 
avancés  par  la  fortune  productive  d'intérêts,  seront  por- 
tés dans  l'inventaire  de  ladite  fortune;  il  sera  tenu  compte 
*  de  leur  intérêt  annuel  à  l'administration  courante,  sur  le 
pied  de  4%. 

Les  bâtiments  de  ces  administrations  seront  compris 
dans  leur  capital  d'exploitation. 

0  Remplacée  par  la  nouvelle  loi  du  24  novembre  1860. 

«)  Conf.  le  décret  du  16  juillet  1833  sur  le  placement  des 
fonds  de  l'Etat  à  l'étranger  ;  le  décret  du  4  septembre  1846 
sur  le  retrait  des  fonds  placés  à  l'étranger. 
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Les  frais  d'entretien  annuel  de  ces  capitaux  seront      8  août 
pris  sur  les  recettes  courantes.  ^^*^- 

Art.  22.  Toutes  les  aliénations  de  titres,  autres  que 
celles  qui  s'opèrent  par  échange  ou  décompte,  doivent 
être  décidées  par  le  Conseil-exécutif;  mais  les  avis  de 
remboursement  concernant  ces  titres  seront  notifiés  sur 
Tordre  de  la  commission  de  crédit  de  l'administration 
respective.  Néanmoins,  si  l'avis  de  remboursement  n'est 
point  motivé  par  le  défaut  de  sûreté  ou  par  l'inexécution 
d'un  engagement,  il  devra  être  précédé  d'une  autorisation 
du  Conseil-exécutif,  qui  fera  mention  de  la  somme  à 
rembourser,  mais  sans  spécifier, les  titres. 

Dispositions  communes  aux  biens  composant  la  fortune 
productive  d'intérêts. 

Art.  23.  La  valeur  de  la  fortune  productive  d'in- 
térêts qui  existait  au  l^r  septembre  1846,  sera  intégrale- 
ment conservée  à  l'Etat. 

Aucune  partie  de  cette  fortune  ne  pourra  être  dé- 
pensée dans  l'addiinistralion  courante,  môme  à  titre 
d'avance,  sans  une  décision  du  Grand-Conseil  prise  dans 
la  forme  prévue  par  l'art.  27,  III,  6,  de  la  constitution. 

Quant  aux  sommes  qui  ont  été  affectées  aux  be- 
soins de  l'administration  courante  par  suite  des  cir- 
constances exceptionnelles  des  trois  dernières  années,  le 
Grand-Conseil  se  réserve  d'en  faire  l'objet  d'une  décision 
spéciale. 

Les  emprunts  de  l'Etat  qui  ne  seraient  pas  rem- 
boursés dans  le  môme  exercice  au  moyen  des  recettes 
courantes,  seront  assimilés  à  une  aliénation  de  capitaux 
productifs  d'intérêts. 

III.  RELIQUATS  DE  COMPTE  ET  DE  CAISSE. 

Art.  24.  Les  reliquats  de  compte  et  de  caisse  se 
composent  des  recettes  non  recouvrées  et  des  effectifs 
de  caisse  de  l'administration  courante. 
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8  «eût  Le«t  monlaiYt  total,  tel  qn'il  existait  aA  1*^  sep- 

^^^^  tembre  1846,  figurera  dans  rinventaire  généra!  de  h 
fortime  publique  comme  avance  permanente,  non  pro- 
ductive d'intérêts,  faite  à  Tadministration  courante. 

Art.  25.  Les  excédants  de  recettes  de  radniinistrartiott 
courante  dont  on  n'aurait  pas  besoin  pour  combler  des 
déficits  antérieurs,  seront  à  la  disposition  des  exercices 
suivants,  ils  ne  pourront  être  ajoutés  à  la  fortune  pro- 
ductive d'intërêtd  qu'en  vertu  d'une  décision  spéôiàfé 
du  Grand^Conseil.  Les  excédants  de  dépenses  non  cou- 
verts par  des  excédants  de  recettes  antérieurs  seront 
portés  au  crédit  du  compte  des  reliquats  de  comple  et 
de  caisse  comme  avances  à  l'administration  courante. 
A  l'expiration  d'une  période  de  4  années  au  plus,  ces 
avances  seront  remboursées  par  un  prélèvement  sur  les 
recettes  courantes,  ou  bien  le  Grand-Conseil  déclarera, 
conformément  à  l'art.  27,  III,  6,  de  la  constitution, 
qu'elles  constituent  une  diminution  du  capital  de  la  for- 
tune publique. 

Disposition$  communes  à  toutes  les   InrAnches    de  Ut 
fortune  publique. 

Art.  26.  Il  sera  dressé  un  inventaire  générai  de  la 
fortune  de  l'Etat  d'après  les  bases  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédents  pour  les  inventaires  spéciaux. 

Art.  27.  L'inventaire  de  la  fortune  de  l'Etat  sera 
soumis  au  Grand-Conseil  chaque  année  en  même  temps 
que  le  compte  de  l'administration  courante.  Cet  inven- 
taire indiquera  les  estimations  faites,  ainsi  que  les  chan- 
gements (augmentations  ou  diminutions)  qu'auront  subis 
•  dans  le  courant  de  l'exercice  les  diverses  branches  de 

la  îotiwte  publique. 

Art  26.  Les  changements  de  valeur  préVenàiit  soit 
4e  Id  rei^dcàlicM)  d'^siimatidfis,  «oil  de  k  )^lus-T«taé  cfa 
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de  la  moins-vaine  des  objets  aliénés,  soit  da  complète-      ^  *oût 
ment  de   Pinventaire,  etc.,  ne  seront   point  envisagés       ^^  '• 
comme   des   augmentations    ou   des   diminutions,   mais 
comjne  de  simples  rectifications  de  Hnventaire. 

Art.  29.  II  sera  toujours  présenté  au  Grand-Conseil, 
en  même  temps  que  Tinventaire  de  la  fortune  publique, 
Hn  inventaire  des  fonds  ci-après,  ayant  une  destination 
spéciale  et  placés  soUs  l'administration  de  VEUX,  savoir: 

1.  le  fonds  connu  sous  la  dénomination  de  Musbafen- 
fOTid; 

2.  le  fonds  dit  Schulseckeïfond  ; 

3.  le  fonds  de  la  caisse  des  domestiques; 

4.  le  fonds  d'invalides  des  gendarmes; 

5.  le  fonds    de   substitution   de    rétablissement   des 
sourds-muets  ; 

6.  le  fonds  d'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail. 
La  destination  spéciale  de  ces  différents  fonds  est 

placée  sous  la  garantie  de  Part.  83  de  la  constitution. 

Art  30.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  dès  Ite 
!•'  ôctobt-é  1849. 

Berne,  le  8  août  1849. 

Au  nom  du  Grartd-Conseit  : 
be  Préfident^ 
NIG6BLER. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyebmann. 


LE  CONSÉIL-ÉXSCUTIF  ftU  GANtON  Dfi  BERNÉ 

ARftÊTE : 

La  lot  cî-4essûs  sera  mise  à  exécittiofi,  et  inséi^ée 
au  bulletin  des  lois. 

Berne,  te  «  août  1849. 

An  nom  du  Cons^il-exôeutif  : 
Le  Président^ 
STiEMt^FLI. 
Le  Secrétaire  (tÈiàt, 
M.  DE  StCrler. 
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LOI 

sur  Penlèvement  (Beseiligung)  des    animaux 
péris. 

Conf.  Tordonnance  du  11  octobre  1849  pour  rexécution  de 
cette  loi  ;  l'ordonnance  de  police  du  31  déc.  1836  sur  la  morve 
des  chevaux;  Tordonnance  du  28  janvier  1861,  concernant  la 
rage  du  chien;  l'ordonnance  du  16  juillet  1838  pour, l'exécution 
de  la  loi  qui  établit  une  taxe  sur  les  chiens;  l'ordonnance 
sur  la  gale  des  chevaux,  en  date  du  31  août  1848;  le  concor- 
dat du  27  juin  1853^  relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  lea 
épizooties. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Sur  la  proposition  de  la  Direction  de  l'intérieur 
(Section  des  affaires  sanitaires)  et  du  Conseil-exécutif, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ior.  Les  animaux  domestiques  péris  seront  en- 
levés sans  retard. 

Art.  2.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
ia  mort  de  l'animal,  son  détenteur  devra  en  faire  la 
déclaration  à  la  personne  désignée  par  la  police  locale. 

Pour  les  animaux  sans  maître,  cette  formalité  sera 
remplie  par  le  détenteur  du  terrain  sur  lequel  ils  se 
trouvent. 

Art.  3.  L'animal  péri  sera  enlevé  (article  premier) 
soit  par  son  détenteur,  soit,  à  défaut  de  celui-ci,  par  une 
personne  -désignée  à  cet  effet  par  la  police  locale.  On 
décidera,  lors  de  la  déclaration  de  la  mort  de  l'animal, 
lequel  des  deux  devra  l'enlever  (art.  2). 

Le  détenteur  de  l'animal  ne  pourra  l'enlever  qu'avec 
l'autorisation  de  la  personne  désignée  par  la  police  lo- 
cale, qui,  dans  son  permis,  indiquera  avec  précision  le 
mode  de  l'enlèvement. 
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Les  frais  seront  supportés  par  le  détenteur  de  l'ani-  »  ^'^^ 
mal,  et  si  celui-ci  n'a  point  de  maître,  par  la  police  ^^^' 
locale. 

La  police  locale  fixera  rindemnité  à  laquelle  aura 
droit  pour  ses  opérations  la  personne  à  ce  préposée 
par  elle. 

Art.  4.  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  ne 
seront  point  applicables  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  pou- 
lains et  de  veaux  morts-nés  ou  qui  n'auront  pas  vécu 
plus  de  8  jours,  ou  de  porcs,  brebis  et  chèvres  âgés 
de  moins  de  trois  mois,  ou  d'autres  animaux  domes- 
tiques plus  petits. 

Dans  ces  cas,  le  détenteur  de  l'animal  ou  du  fonds 
prendra,  sans  autre,  des  mesures  pour  l'enlèvement  du 
cadavre. 

Cette  règle  ne  souffrira  d'exception  que  dans  les 
temps  de  maladies  contagieuses,  ou  lorsque  les  animaux 
domestiques  de  la  commune  seront  suspects  de  maladies 
semblables. 

Art.  5.  Les  individus  astreints  à  la  déclaration  re- 
quise par  l'art.  2,  sont  dispensés  de  la  faire  avant  l'en- 
lèvement de  l'animal,  si  celui-ci  n'était  pas  atteint  d'une 
maladie  contagieuse  et  qu.'il  se  trouve  à  trois  lieues  ou 
plus  de  la  personne  à  ce  préposée  par  la  police  locale 
conformément  à  l'art.  2.  Ils  feront  toutefois  certifier 
à  cette  dernière  la  mort  de  l'animal  par  deux  témoins, 
dans  les  14  jours  qdi  suivront  l'enlèvement. 

Art.  6.  L'enlèvement  pourra  s'opérer  par  l'enfouis- 
sement ou  par  l'emploi  de  toutes  ou  de  quelques-unes 
des  parties  constitutives  de  l'animal. 

L'enfouissement  aura  lieu  dans  l'endroit  qu'assignera 
le  détenteur,  ou  si,  par  des  motifs  quelconques,  cela  ne 
peut  se  faire,  ou  qu'il  en  résulte  des  inconvénients,  dans 
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«  août      Tendroit  choisi  à  cet  effet  par  la  commune  (voirie  com- 
1^^-        raunale). 

La  situation  et  la  nature  du  lieu  de  I^enfouissement 
et  remploi  des  parties  de  Tanimal  doivent  être  tels  qu'il 
ne  puisse  en  résulter  aucun  dommage  ni  pour  les  hommes 
ni  pour  les  animaux. 

Si  ranimai  a  péri  d'une  maladie  contagieuse  ou  qu'il 
en  soit  simplement  suspect,  il  ne  pourra  être  enlevé  qu'a- 
près avoir  être  préalablement  visité  par  un  vétérinaire 
patenté;  on  aura  égard  au  résultat  de  cette  visite,  qui, 
'       dans  les  cas  douteux,  sera   faite  par  deux  vétérinaires. 

Art.  7.  Le  détenteur  d'un  animal  péri  qui  n'en  est 
pas  propriétaire,  ou  celui  à  la  garde  duquel  il  a  été 
confié,  est  tenu,  à  moins  que  des  raisons  de  police  ne 
s'y  opposent,  d'en  tirer  le  meilleur  parti  que  possible 
dans  l'Intérêt  du  propriétaire. 

Art.  8.  Les  contravenlions  à  la  présente  loi,  de 
même  qu'aux  dispositions  prises  pour  son  exécution, 
seront  punies  d'une  amende  de  i  à  25  francs  ou  d'an 
emprisonnement  proportionnel;  le  délinquant  sera,  de 
plus,  passible  de  dommages-intérêts. 

Les  deux  tiers  de  Tamende  appartiendront  aux  pauvres 
de  la  localité;  l'autre  tiers  reviendra  au  dénonciatenr. 
à  moins  quMl  ne  soit  employé  de  police  salarié. 

Si  des  maladies  contagieuses  régnent  dans  la  com- 
mune parmi  les  animaux  de  ta  même  espèce,  le  maxi- 
mum de  la  peine  sera  toujours  prononcé  contre  celtii 
qui  aura  celé  ces  maladies. 

Art.  9.  Les  dispositions  des  articles  qui  précèderft 
sont  aussi  applicables  aux  animaux  abattus,  dont,  pat* 
tine  raison  quelconque,  la  viande  ne  pourrait  être  con- 
sommée en  totalité  ou  en  partie. 

Ai^t.  10.  Lés  fonctions  autres  t[Ue  celles  mentionnées 
ci-dessus,  qui  ont  appartenu  jusqu'à  ce  jour  au  maître 
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des  basses-œiivres,  sont  pareiHément  dèyolae&  à  la  per-      ^  «oAt 
sonne  èiablie,  en  vertu  de  Particle  3,  par  la  police  locale.       *^^ 

Art.  11.  Le  Conseil-eitècutif  prescrira  les  disposi- 
tions ultérieures  nécessaires  à  Pexécution  des  principes 
consacrés  par  cette  loi. 

La  circulaire  du  13  juin  1808  est  abrogée. 
La   présente  loi  entrera  en  vigueur  dès  le  1«'  no- 
vembre 1849.    Elle  sera  affichée,  et  insérée  au  bulletin 
des  lois. 

Donné  à  Berne,  le  8  août  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président^ 

NIGGELER. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weverhann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La  loi  qui  précède  sera  mise  à  exécution,  et  in- 
sérée au  bulletin  des  lois. 

Donné  à  Berne,  le  9  août  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 
STiËMPFLI. 
Le  Secrétaire  d^Ëtat^ 
M.  DE  Sturler. 


ORDONNANCE  i^^^f 

coiicefiiMt  Pfileciioii  des  Jurés  fédéraux* 


Coof.  la  loi  électorale  da  7  octobre  1851  ;  la  loi  da  3  jttin 
IBSts  iKaittier«lMrii  iM  listes  ^^tettëi*aled  ;  I»  «i^uMrè  dîi  22  dé- 
cembre  1851,  relative  au  droit  de  suffrage  des  cito^^tD^  sulMtifel. 
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13  sept.         LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 

1849 

En  exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  5  juin 
1849  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  concernant 
la  formation  des  listes  de  jurés, 

ARRÊTE  : 

Art.  le"".  Pour  former  le  jury  fédéral,  on  nommera 
dans  le  canton  de  Berne,  en  prenant  pour  base  le  re- 
censement de  1837»): 

344  jurés  dans  les  districts  allemands  et  64  dans 
les  districts  français  du  canton. 

Art.  2.  Le  nombre  de  ces  jurés  se  répartira  comme 
suit  entre  les  districts: 

Districts  allemands. 

Report:  189  jurés. 


Aarberg 

14  jurés. 

Laupen 

8    . 

Aarwangen 

23     » 

Nidau 

9     . 

Berne 

44     » 

Oberhasle 

7     > 

Bienne 

4     . 

Gessenay 

4     . 

Bûren 

8     » 

Schwarzenbourg 

11     " 

Berthoud 

21     • 

Seftigen 

17     * 

Cerlier 

6     . 

Signau 

20     » 

Fraubrunnen 

M 

Haut-Simmenthal 

7     . 

Frutigen 

9     « 

Bas-Simmenthal 

10     » 

Interlaken 

18     » 

Thoune 

22     . 

Konolfingen 

26     • 

Trachselwald 

23     » 

Laufon 

5     » 

Wangen 

17     » 

A  reporter: 

189     » 

Total  : 

344  jur< 

(Afin  de  ne  pas  dépasser  le  chiffre  total  de  344,  il 
faudra,  en  comptant  la  population  des  districts,  négliger 
les  fractions  de  608  âmes  et  au-dessous.) 

0  3oit  le  recensement  de  1860;  loi  fédérale  des  3  et  15 
février  1860. 
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Districts  français.  13  s'Pt. 

Report:  32  jurés.        *^^ 
Courtelary  14  jurés.  Moutier  10     »' 

Delémont  H     »       Neuveville  '    H     • 

Franches-Montagnes   7     »       Porrenlru>  19     • 

A  reporter:  32     »  Total:  64 jurés. 

(Afin  d'atteindre  le  chiffre  total  de  64,  il  faudra 
compter  pour  1,000  âmes  toute  fraction  de  496  et  au- 
dessus.) 

Art.  3.  Le  nombre  des  jurés  de  chaque  district 
sera  réparti  entre  les  assemblées  politiques  (art.  fi  de  la 
constitution)  dans  la  proportion  de  leur  population. 

Les  fractions  de  500  âmes  et  au-dessus  seront  comp- 
tées pour  1,000  âmes;  si  toutefois  ce  mode  de  suppu- 
tation donne  un  nombre  de  jurés  plus  considérable  que 
celui  qui  compéte  au  distrct  entier,  les  fractions  qui  dé- 
passent ce  chiffre  seront  négligées,  en  commençant  tou- 
jours par  la  fraction  la  plus  faible,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  des  jurés  soit  égal  à  celui  qui  revient  au  district. 

En  général,  les  fractions  au-dessous  de  500  âmes 
ne  compteront  pas  ;  néanmoins,  si  le  nombre  des  jurés 
dont  la  nomination  appartient  au  district,  n'est  pas  atteint, 
on  comptera  également  pour  1,000  âmes  les  fractions 
au-dessous  de  500,  en  commençant  toujours  par  les  plus 
fortes,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  jurés  du  district 
soit  complet. 

Art.  4«).  Les  assemblées  politiques  dont  la  popu- 
lation est  inférieure  à  la  fraction  qui,  aux  termes  de 
l'article  précédent,  donne  le  droit  de  nommer  un  juré, 
^e  joindront  à  cet  effet  à  une  assemblée  voisine. 

Le  préfet  désignera  l'assemblée  à  laquelle  elle  doivent 
se  réunir. 


0  Les  art.  4^  5,  6,  7,  8  et  9  de  cette  ordonoance  sont 
abrogés  par  la  loi  électorale  du  7  octobre  1851. 
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13  sept.  Dans  ce  cas,  il  désignera  également  la  localité  dans 

^^^*       laquelle  se  tiendra  rassemblée  des  électeurs. 

Art.  5.  Toute  assemblée  politique  élira  le  nombre 
de  jurés  flui  lui  compète  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédents, combinés  avec  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire 
fédérale. 

En  promulguant  la  présente  ordonnance  électorale, 
le  préfet  fera  connaître  ce  nombre  pour  chaque  com- 
mune de  son  district  par  affiches  et  lecture  publique. 

Art.  6.  Les  principes  établis  par  les  art.  8,  9,  10 
et  11  de  la  loi  sur  les  élections  au  Conseil  national  se- 
ront applicables  a  la  constitution  des  assemblées  politiques. 

Néanmoins,  à  la  place  des  articles  mentionnés  dans 
ladite  loi,  on  lira  à  l'assemblée  les  art.  22  à  28  incla- 
sivement  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale; 
les  art.  16,  17,  18,  19  et  20  de  la  loi  sur  Torganisation 
judiciaire  du  canton  de  Berne,  ainsi  que  la  présente 
ordonnance  »). 

f)  Les  art.  22  à  2B  de  la  loi  sur  rorganisation  judiciaire 
fédérale  sont  conçus  comme  suit  : 

Art.  22.  Pour  Tadministration  de  la  justice  pénale,  U 
CoDfédération  est  divisée   en   cinq  arrondissements  d'assises. 

Le  premier  comprend  les  cantons  de  Genève,  de  Vaad, 
de  Fribourg  (à  Texception  des  communes  où  prédomine  la 
lange  allemande),  de  Neuchàtel,  et  les  communes  des  cantons 
de  Berne  et  du  Valais,  où.  la  langue  française  est  prédomi- 
nante. 

Le  second  comprend  les  cantons  de  Berne  (à  rezception 
des  localités  comprises  dans  le  prender  arrondissement),  de 
Soleure,  de  Bâle,  de  Lacerne,  ainsi  que  les  communes  des 
cantons  de  Fribourg  et  da  Valais,  où  Ton  parle  allemand. 

Le  troisième  comprend  les  cantons  d'Argovie,  de  Zgnch, 
die  Schaffhouse,  de  Thurgovie,  de  Zug,  de  Schwyz  et  d'Uu- 
terwald. 

Le  quatrième  comprend  les  cantons  de  Glaris,  de  St-Gall, 
d'Appenaiell,  dea  Ck'isoB«.  (à  Texception  de  la  jutridkl^ioii  de 
Misox  et  Calansa)  et  dfUri. 
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Art.  7.    On   procédera  à  l'élection  des  jurés  fédé-     13  wpt. 
faux  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  élections  au       ^^^* 

Le  cinquième  comprend  le  canton  du  Tessis  et  la  juri- 
diction de  Misox  et  Calanca  dans  le  canton  des  Grisons. 

Art.  23.  Dans  les  cinq  arrondissements  fédéraux,  la  jus- 
tice pénale  est  admin'strée  par  les  assises. 

Les  assises  se  composent  de  la  chambre  criminelle  du 
tribunal  fédéral  et  des  douze  jurés  pris  dans  la  liste  de  Tar- 
rondissement  conformément  aux  dispositions  de  la  loi. 

Art.  24.  La  liste  des  jurés  de  chaque  arrondissement  se 
forme  de  la  réunion  des  listes  des  cantons,  ou  des  parties  de 
canton  qui  composent  larroudissement. 

Seront  portés  sur  les  listes  cantonales,  dans  les  quatre 
premiers  aiTondiasements,  un  juré  sur  1,000  habitants,  et  dana 
le  cinquième  arrondissement,  un  juré  sur  500  habitants. 

Art.  25.  Peut  être  nommé  juré,  tout  Suisse  ayant  le  droit 
de  voter  d'après  le  Tart.  63  de  la  constitution  fédérale. 

Sont  toutefois  exceptés  : 

1.  les  membres  des  autorités  judiciaires  cantonales  supé- 
rieures, tous  les  présidents  de  trib  maux,  juges  d'instruc- 
tion et  magistrats  du  ministère  public,  ainsi  que  tous  les 
fonctionnaires  fédéraux  et  cantonaux  de  Tordre  admi- 
nistratif, non  compris  les  employés  communaux  ; 

2.  les  ecclésiastiques  ; 

3.  les  employés  de  police. 

Art.  26.    Tout  citoyen   appelé  a\ix  fonctions  de  juré  est 
t9au  d'accepter. 
Sont  exceptés  : 

1.  tous  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  60  ans  révolus; 

2.  ceiix  dont  le  nom  a  été  porté  sur  la  dernière  liste  dea 
jurés  ;  # 

3.  ceux  qui,  sont  empêchéo  de  remplir  les  fonctions  de  juré 
pour  cause  de  maladie  oii  d'infirn^ité. 

Art.  27.  Les  questions  relatives  à  l'éligibilité  aux  fonc- 
ti^jaSi  de.  juré  et  à  l'obligaUon  de  les  accepter,  sout  du  ressort 
<3^B  autorités  cantonales. 

Art.  28.  Les  listes,  de  jurés  sont  formées  dan9  les  capr 
toxii^)  par  l'électioi^  directe  du  peuple,  dans  les  limites  de  la 
présente  loi. 
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13  sept      Grand-Conseil  par  les  assemblées   électorales  (art.  8,  9 
^^^-       et   10   dfi  l'ordonnance   du   14  juillet   1846  sur  la  cir- 
conscription des   cercles  électoraux  et  les  élections  au 
Grand-Conseil  »)• 

Art.  8.  En  ce  qui  concerne  renonciation  des  mo- 
tifs d'excuse,  le  refus  d'accepter  la  nommation,  Penvoi 
des  procès-verbaux  d'élection,  la  production  et  la  déci- 
sion des  plaintes  relatives  aux  opérations  électorales,  on 

Les  art.  16  à  20  de  la  loi  sur  Forganisation  des  autorités 
judiciaires  du  canton  s'expriment  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  16.  La  personne  appelée  aux  fonctions  de  juré,  qui 
se  trouve  dans  l'un  des  cas  d'excuse  prévus  ci-dessus,  devra 
déclarer  son  refus  de  suite,  si  elle  est  présente  à  l'assemblée; 
celle-ci  prononcera  sur  la  validité  de  ses  motifs  et  procédera 
immédiatement  à  une  nouvelle  élection,  si  elle  les  trouve 
fondés.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  personne  nommée 
n'est  pas  présente  à  l'assemblée  électorale,  ou  si  celle-ci  n'a 
pas  jugé  son  refus  suffisamment  motivé,  la  personne  nommée 
pourra  se  pourvoir  près  la  Cour  suprême  à  teneur  de  l'art.  19. 

Art.  17.  Celui  qui,  sans  motif  suffisant,  refuse  d'accepter 
son  élection  aux  fonctions  de  juré  (art.  15),  ou  de  remplir  ces 
fonctions,  sera  traité  comme  un  témoin  récalcitrant. 

Art.  18.  Les  élections  terminées,  le  procès-verbal  y  re- 
latif est  transmis  sans  délai  au  préfet  du  district. 

Art.  19.  Les  citoyens  ayant  intérêt  à  le  faire,  ainsi  que 
le  ministère  public,  pourront  porter  plainte  à  la  Cour  suprême 
contre  toute  illégalité  commise  dans  les  opérations  électorales, 
et  contre  toute  élection  illégale. 

La  plainte  sera  remise  par  écrit  au  préfet,  dans  le  délai 
de  huitaine  dès  le  jour  de  l'élection,  avec  les  pièces  à  l'appui. 

Art.  20.  La  huitaine  écoulée,  le  préfet  transmet  le  procès- 
verbal  d'élection  avec  les  réclamations  à  rencontre,  s'il  y  en 
a,  à  la  Cour  suprême,  qui  prononce  sur  les  opérations  atta' 
quées  et  qui,  en  cas  d'annulation  d'icelles,  fait  procéder  à  de 
nouvelles  élections.  Ces  élections  supplémentaires  auront  lieu 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  premières. 

*)  Laquelle  est  remplacée  par  les  lois  du  7  octobre  1851 
et  des  27  février  et  2  mars  1858. 
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se  conformera   aux  dispositions  des  art.  10,  17,  18,  19      13  sept, 
et  20  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire   du   canton        ^''^^• 
de  Berne. 

Art.  9.  Les  assemblées  politiques  se  réuniront  di- 
manche, 30  septembre  prochain,  immédiatement  après 
le  service  divin  du  matin,  pour  élire,  conformément  à 
la  présente  ordonnance,  les  jurés  fédéraux  de  la  pre- 
mière période. 

Art.  10.  .  Cette  ordonnance  sera  lue  publiquement 
dans  toutes  les  églises  du  canton,  affichée,  et  insérée 
dans  la  Feuille  officielle  ainsi  qu'au  bulletin  des  lois  et 
décrets. 

Berne,  le  13  septembre  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

STiEMPFLI. 
Le  Chancelier^ 
A.  Wevermann. 


LOI  FÉDÉRALE  is  »ep^ 

1849 

sur  POrganisation   et   le   Mode   de   procéder 
du  Conseil  fédéral  suisse. 


Conf.  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1851  (26  janv.  1852), 
concernant  les  garanties  politiques  et  de  police  en  faveur  de 
la  Confédération  -,  la  loi  fédérale  du  9  (30)  décembre  1850  sur 
la  responsabilité  des  autorités  et  fonctionns^res  fédéraux  \  la 
loi  fédérale  du  30  juillet  1858  sur  la  création  et  le  traitement 
des  charges  fédérales  ;  Varrêté  fédéral  de  la  même  date,  fixant 
le  traitement  des  membres  du  Conseil  fédéral. 


L^ASSEMBLÉE   FÉDÉRALE  DE   LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 

Dans  !e  but  de  régler  et  de  développer  ultérieure- 
ment Torganisation  et  le  mode  de  procéder  du  Conseil 
Tom.  V,  9 
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18  sept,     fédérai,  conformément  à  la  Constitution  fédérale  du  12  sep- 
^^^-       tembre  1848; 

Vu  le  projet  présenté  par  le  Conseil  fédéral, 

DÉCBÈTE : 

CHAPITRE  PREMIER. 

ORGAMSiVTION   DU   CONSEIL   FÉDÉRAL. 

Art.  ^®^  Le  Conseil  fédéral  est  Tautorité  directo- 
riale et  executive  supérieure  de  la  Confédération.  Il  est 
composé  de  sept  membres  nommés  pour  trois  ans,  par 
rAssemblée  fédérale,  ^et  choisis  parmi  tous  les  citoyens 
suisses  éligibles  au  Conseil  national.  Il  ne  peut  y  avoir 
plus  d'un  membre  du  môme  canton.  Le  Conseil  fédéral 
est  renouvelé  intégralement  après  chaque  renouvellement 
du  Conseil  national. 

Les  membres  qui  font  vacance  dans  Tintervalle  des 
trois  ans  sont  remplacés,  à  la  première  session  de  TAs- 
semblée  fédérale,  pour  le  reste  de  la  durée  de  leurs 
fonctions  (art.  83  et  suivants  de  la  constitution  fédérale). 

Art.  2.  Les  membres  du  Conseil  fédéral  et  le  Chan- 
ceUer  de  la  Confédération  exercent  leurs  droits  politiques 
dans  le  canton  où  ils  possèdent  Me  droit  de  cité.  S'ils 
possèdent  le  droit  de  cité  dans  plusieurs  cantons,  ils 
sont,  en  ce  qui  touche  Part.  84  de  la  constitution  fédé- 
rale, considérés  comme  ressortissants  du  canton  dans 
lequel  ils  avaient  leur  domicile  lors  de  leur  nomination, 
et  à  défaut  de  domicile  dans  un  de  ces  cantons,  comme 
ressortissants  du  canton  dans  lequel  leur  droit  de  cité 
e&t  le  plus  ancien  0- 

Art.  3.  Les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  et, en  ligne 
collatérale,  les  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  coasias 
germains  inclusivement,  de  môme  que  les  maris  de  sœurs 
ne  peuvent  siéger  en  môme  temps  au  Conseil  fédéral. 


«)  Conf.  rart.   4  de  la  loi  fédérale  du  21  (30)  déc.  1850, 
concernaftt  rélection  des  membres  du  Conseil  national. 
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Le  même  degré  de  parenté  ne  peut  exister  non  ^  "^P* 
plus  entre  un  membre  du  Conseil  fédéral  et  le  Chan- 
celier, son  substitut,  Tarchiviste,  le  registrateur,  ni  entre 
an  membre  du  Conseil  fédéral  et  le  secrétaire  de  son 
département  et  les  hauts  fonctionnaires  fédéraux  subor- 
donnés à  son  département. 

En  général,  le  Conseil  fédéral  ne  peut  nommer  se- 
crétaires de  départements  ou  hauts  fonctionnaires  fédé- 
raux des  personnes  qui  sont  dans  les  rapports  de  parenté 
sus-indiqués  avec  Tun  de  ses  membres. 

Un  membre  du  Conseil  fédéral  ou  un  haut  fonc- 
tionnaire qui,  en  contractant  mariage,  entre  dans  un 
rapport  de  parenté  prohibé,  doit  résigner  sa  place. 

Une  loi  spéciale  désignera  les  fonctionnaires  auxquels 
sont  applicables  les  dispositions  ci-dessus.  Jasqu^à  la 
promulgation  de  cette  loi,  le  Conseil  fédéral  fera  celte 
désignation. 

Ait.  4.  Un  membre  du  Conseil  fédéral  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  revêtir  aucufi  autre 
emploi,  soit  au  service  de  la  Confédération,  soit  dans 
un  canton,  ni  suivre  d'autre  carrière  ou  exercer  de  pro- 
fession (art.  85  de  la  constitution)  ni  la  faire  exercer 
par  d'autres  personnes. 

Art.  5.  Le  siège  du  Conseil  fédéral ,  de  ses  dépar- 
lements et  de  ses  chancelleries  est  à  Berne,  où  les  fonc- 
tionnaires mentionnés  à  Tart.  3  doivent  demeurer. 

Art.  6.  Le  Conseil  fédéral  est  présidé  par  le  Prési- 
dent de  la  Confédération.  Il  a  un  Vice-Président. 

Le  Président  de  la  Confédération  et  le  Vice-Président 
du  Conseil  fédéral  sont  nommés  pour  une  année,  par 
TAssemblée  fédérale,  entre  les  membres  du  Conseil. 

Le  Président  sortant  de  charge  ne  peut  être  élu 
Président  ou  Vice-Président  pour  Pannêe  qui  suit. 
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18  sept.  Le  même  membre  ne  peut  revêtir  la  charge  de  Vice- 

1849.        Président  pendant  deux  années  de  suite  (art.  86  de  la 
constitulion  fédérale). 

Art.  7.  En  l'absence  du  Président  de  la  Confédé- 
ration, le  Conseil  fédéral  est  présidé  par  le  Vice-Prési- 
dent, et  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci,  par  le  membre 
qui  suit  immédiatement  dans  Tordre  de  nomination. 

Les  membres  nommés  en  cas  de  vacance  extra- 
ordinaire prennent  rang  d'après  la  datiî  de  leur  élection. 
Ils  ne  remplacent  leurs  prédécesseurs  que  pour  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

Art.  8.  Le  Chancelier  de  la  Confédération  assiste 
aux  séances  du  Conseil  fédéral  avec  un  secrétaire.  Le 
Chancelier  rédige  les  offices  et  les  pièces  qui  ont  été 
décidés  et  le  secrétaire  tient  le  procès- verbal. 

Art.  9.  Le  Conseil  fédéral  accorde  aux  départemenlîi 
le  nombre  nécessaire  de  secrétaires  et  de  copistes,  dans 
les  limites  de  la  loi  sur  le  traitement  des  fonctionnaires 
et  du  budget  annuel. 

Art.  10.  Il  y  a  le  nombre  nécessaire  d'huissiers  et 
d'autres  employés  pour  le  sen  icQ  du  Conseil  fédéral  et 
de  ses  départements. 

Art.  11.  Tous  les  employés  et  les  gens  attachés  aa 
service,  à  l'exception  des  fonctionnaires  dont  la  nomi- 
nation appartient  à  l'Assemblée  fédérale  en  vertu  de  l'art.  74, 
no3,  de  la  constitution  fédérale,  sont  nommés  parle 
Conseil  fédéra] .  ensuite  de  publication  de  la  vacance. 
Chaque  membre  du  Conseil  fédéral  a  le  droit  de  pré- 
sentation. 

CHAPITRE  II. 

ATTftmUTIOnS   GÉNÉRALES   ET  FONCTIO.XS  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL. 

Art.  12.  Les  attributions  et  les  obligations  du  Conseil 
fédéral ,  dans  les  limites  de  la  constitution  fédérale  et 
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à  teneur  des  lois,  décrets  et  arrêtés  de  la  Confédération,     i^  ^?^- 
sont  entre  autres  les  suivantes:  ^^^• 

i.  Il  dirige  les  affaires  fédérales,  conformément  aux 
lois,  aux  décrets  et  aux  arrêtés  de  la  Confédération. 

^.  Il  veille  à  Tobservation  de  la  constitution ,  des 
lois,  des  décrets  et  des  arrêtés  de  la  confédération, 
ainsi  que  des  prescriptions  des  concordats  fédéraux;  il 
prend  de  son  chef,  ou  sur  plainte,  les  mesures  néces- 
saires pour  les  faire  observer. 

3.  Il  veille  à  la  garantie  des  constitutions  cantonales. 

4.  Il  présente  des  projets  de  lois,  de  décrets  ou 
d'arrêtés  à  l'Assemblée  fédérale  et  donne  son  préavis  sur 
les  propositions  qui  lui  sont  adressées  par  les  Conseils 
ou  par  les  cantons. 

5.  Il  pourvoit  à  l'exécution  des  lois,  des  décrets  et 
des  arrêtés  de  la  Confédération  et  à  celle  des  jugements 
du  Tribunal  fédéral  ainsi  que  des  transactions  ou  des 
sentences  arbitrales  sur  des  différends  entre  cantons. 

6.  Il  fait  les  nominations  que  la  constitution  n'at- 
tribue pas  à  l'Assemblée  fédérale  ou  au  Tribunal  fédéral, 
ou  que  les  lois  ne  délèguent  pas  à  une  autre  autorité 
inférieure. 

Il  nomme  des  commissaires  pour  des  missions  k 
fintérieur  ou  au  dehors. 

Il  fixe  le  traitement  ou  les  indemnités  des  experts,  ^ 

des  fonctionnaires  ou  des  commissaires,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  réglés  par  la  loi. 

7.  Il  examine  les  traités  des  cantons  entre  eux  ou 
^vec  l'étranger,  et  il  les  approuve,  s'il  y  a  lieu.  (Art.  74, 
a**  5,  de  la  constitution  fédérale). 

8.  Il  veille  aux  intérêts  de  la  Confédération  au  dehors, 
iM)tamment  à  l'observation  de  ses  rapports  internationaux, 
«t  il  est,  en  général,  chargé  des  relations  extérieures. 
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18  sept.  9.  Il  veille  à  la  sûreté  extérieure  de  ta  Suisse,  au 

^®*^*       maintien  de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité. 

10.  Il  veille  à  la  sûreté  intérieure  de  la  Confé- 
dération,  au   maintien  de  la  tranquillité  et    de  Tordre. 

11.  En  cas  d'urgence  et  lorsque  TAssemblée  fédérale 
n'est  pas  réunie,  le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  lever 
les  troupes  nécessaires  et  à  en  disposer,  sous  réserve 
de  convoquer  immédiatement  les  Conseils,  si  le  nombre 
<les  troupes  levées  dépasse  deux  mille  hommes  ou  si 
elles  restent  sur  pied  au  delà  de  trois  semaines. 

12.  Il  est  chargé  de  ce  qui  a  rapport  au  militaire 
fédéral ,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  branches  de  Tad- 
ministration  qui  appartiennent  à  la  Confédération. 

13.  Il  examine  les  lois  et  les  ordonnances  des  can- 
tons qui  doivent  être  soumises  à  son  approbation;  il 
exerce  la  surveillance  sur  les  branches  de  l'administra- 
tion cantonale  que  la  Confédération  a  placées  sous  son 
contrôle,  telles  que  le  militaire,  les  péages,  les  roules 
et  les  ponts. 

14.  Il  administre  les  finances  de  la  Confédération, 
propose  le  budget  et  rend  les  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses. 

Sauf  les  dépenses  urgentes,  le  budget  ne  doit  ja- 
mais être  dépassé;  mais  dans  le  cas  où  cela  est  indis- 
pensable, le  crédit  supplémentaire  nécessaire  doit  être 
proposé  lors  de  la  première  réuniorv  du  Conseil  national 
et  du  Conseil  des  Etats. 

15.  Il  surveille  la  gestion  de  tous  les  fooctionnaires 
et  employés  de  l'administration  fédérale. 

16.  Il  rend  compte  de  sa  gestion  à  l'Assemblée  fé- 
dérale, à  chaque  session  ordinaire,  lui  présente  un  rap- 
port sur  la  situation  de  la  Confédération  tant  à  l'inténeor 
qu'au  dehors,  et  recommande  à  son  attention  les  ffl^ 
sures  qu'il  croit  utiles  à  l'accroissement  de  la  prospérité 
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commune.     Il   fait  aussi  des  rapports  spéciaux  lorsque     l®  •«?*• 
TAssemblée  fédérale  ou  une  de  ses  sections  le  demande.       ^®*^- 
(Art.  90  de  la  const.  féd.) 

Art.  43.  Le  Président  ouvre  toutes  les  pièces  adres- 
sées au  Conseil  fédéral,  les  renvoie  aux  départements 
que  cela  concerne  on  les  soumet  au  Conseil  fédéral,  et 
veille  à  ce  que  les  affaires  soient  promptement  expédiées. 
Le  Président  soumet,  chaque  séance,  au  Conseil 
fédéral,  la  liste  que  dresse  le  Chancelier  de  toutes  les 
pièces  renvoyées. 

Il  décide  lorsque  les  voix  sont  également  partagées. 
Dans  les  élections  il  vote  comme  les  autres  membres. 

Art.  14.  Le  Conseil  fédéral  ne  peut  délibérer  que 
lorsqu^il  y  a  au  moins  quatre  membres  présents.  (Art.  88 
de  la  const.  féd.) 

Art.  15.  Toutes  les  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  présents.  Pour  rapporter 
une  décision,  il  faut  une  majorité  de  quatre  membres 
au  moins. 

Art.  16.  Aucun  membre  ne  peut  s'absenter  d'une 
séance  du  Conseil  fédéral  sans  se  faire  excuser.  Le  Pré* 
sident  peut  accorder  un  congé  pour  une  semaine;  pour 
«n  congé  plus  long,  il  faut  la  permission  du  Conseil 
Art.  17.  La  votation  a  lieu  ouvertement  sur  tout 
les  objets  mis  en  délibération,  à  Texception  des  élec* 
lions.  Dans  la  règle,  les  élections  se  font  au  scrutin 
secret. 

Le  protocole  des  séances  indique  les  membres  pré- 
sents et  les  absents. 

Chaque  membre  a  le  droit  de  déclarer  au  procès- 
verbal  qu'il  n'a  pas  voté  pour  un  arrêté  pris  par  le  Conseil 
fédéral,  mais  pour  telle  autre  proposition  relative  au 
même  objet. 

Art.  18.    Lorsqu'un  membre  du  Conseil  ou  un  de 
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18  sept,     ses  parents  aux  degrés  prévus  à  Part.  3   a   au   intérêt 
1849.       personnel  à  une  délibération,  ce  membre  est  tenu  de  se 
retirer  »). 

Art.  19.  Tous  les  ?irrétés  et  les  décisions  émanant 
du  Conseil  fédéral  sont  signés  au  nom  de  cette  autorité, 
par  le  Président  de  la  Confédération  et  par  le  Chancelier, 
ou  par  ceux  qui  les  ont  remplacés. 

CHAPITRE  III. 

UÉPARTITION   DES    AFFAIRES. 

I.     Organisation  des  Départements. 
A.    Dispositions  générales. 

Art.  20.  Les  affaires  et  les  branches  d'administra- 
tion du  Conseil  fédéral  qui  exigent  une  surveillance  par- 
ticulière, un  examen  préalable  ou  des  mesures  d'un  ordre 
secondaire,  sont  renvoyées  aux  départements.  Les  dépar- 
tements sont  autorisés  à  correspondre  directement  avec 
les  gouvernements  et  les  fonctionnaires  des  cantons,  ainsi 
qu'avec  les  fonctionnaires  fédéraux,  lorsque  c'est  néces- 
saire pour  la  tractation  des  affaires.  Toutes  les  décisions 
émanent  néanmoins  du  Conseil  fédéral  comme  autorité. 

Art.  21.  Le  Conseil  fédéral  prononce  sur  les  conflits 
de  compétence  entre  les  départements.  Les  affaires  du 
ressort  de  plusieurs  départements  sont  renvoyées  pour 
préavis  aux  départements  que  cela  concerne,  et  le  Conseil 
fédéral  désigne  celui  qui  doit  faire  le  rapport  principal. 
B.    AfiFaires  des  Départements. 

Art.  22.  Pour  Texamen  préalable  et  l'expédition  par- 
tielle des  affaires,  lorsque  ce  mode  d'expédition  est  spé- 
cialement ordonné,  le  Conseil  fédéral  est  divisé  en  sept 
départements: 

1)  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  membres  da 
Conseil  de  l'école  polytechnique  :  v.  le  règlement  des  7  féTrier 
et  31  juiUet  1854,  art.  130. 
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i.  Le  Département  politique.  ^^  «op^ 

2.  Le  Département  de  l'Intérieur.  ^^* 

3.  Le  Département  de  Justice  et  de  Police. 

4.  Le  Département  militaire. 

5.  Le  Département  des  Finances. 

6.  Le  Département  du  Commerce  et  des  Péages. 

7.  '  Le  Département  des  Postes  et  deS  Travaux  publics. 
Le  Conseil  fédéral   procède   chaque  année  à  la  ré- 
partition des  départements,  et  chaque  membre  est  tenu 
de  se  charger  de  Tun  de  ces  dicaslères. 

Chaque  chef  de  département  a  un  suppléant  qui  le 
remplace  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Art.  23.  Le  département  politique  est  chargé  de 
Texamen  préalable  ou  du  soin  des  affaires  suivantes  : 

1.  Les  relations  avec  les  Etats  étrangers  et  leurs 
représentants;  la  conclusion  de  traités  de  toute  espèce, 
sauf  la  coopération  des  autres  départements  lorsque  ces 
traités  concernent  des  affaires  de  leur  ressort; 

2.  Les  relations  avec  les  chargés  d'affaires  et  les 
consuls  de  la  Suisse  à  l'étranger; 

3.  L'entremise  des  relations  officielles  entre  les 
cantons  et  les  gouvernements  étrangers  ou  leurs  repré- 
sentants ; 

4.  L'examen  des  traités  que  les  cantons  ont  le  droit 
de  conclure  de  leur  chef  avec  des  autorités  étrangères  ; 

5.  Le  maintien  de  l'indépendance,  de  la  neutralité 
et  de  la  sûreté  de  la  Confédération  envers  l'étranger 
en  général,  ainsi  que  des  rapports  internationaux  en 
particulier; 

6.  Le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  public 
à  l'intérieur; 

7.  La  surveillance  et  le  règlement  des  rapports  de 
fromières  avec  l'étranger. 
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18  iept.  Art.  24.     Le  département  de  Pintérieur  est  chargé 

^^^        de  Texiimen  préalable  et  du  soin  des  affaires  suivantes: 

1.  Les  lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêtés  sur  Por- 
ganisation  et  le  mode  de  procéder  des  autorités  fédérales; 

2.  La  surveillance  de  la  Chancellerie  fédérale  et  des 
archives; 

3.  Les  rapports  de  frontières  et  de  territoire  des 
cantons  entre  eux; 

4.  L'université  fédérale  et  l'école  polytechnique; 

5.  Le  libre  exercice  du  culte  des  confessions  chré- 
tiennes reconnues,  et  le  maintien  de  l'ordre  public  et 
de  la  paix  entre  les  confessions; 

6.  Les  poids  et  les  mesures; 

7.  La  police  sanitaire  lors  d'épidémies  et  d^épi- 
zooties  dangereuses; 

8.  La  statistique  de  la  Suisse^). 

Art.  25.  Le  département  de  justice  et  police  est 
chargé  de  l'examen  préalable  et  du  soin  des  affaires 
suivantes: 

1.  La  surveillance  de  la  stricte  observation  de  la 
constitution  fédérale  et  des  lois  de  la  Confédération  en 
général,  en  tant  qu'elle  n'est  pas  attribuée  à  d^antres 
départements; 

2.  L'examen  des  traités  entre  les  cantons; 

3.  Les  mesures  concernant  le  maintien  des  droits 
eonstitutionnels  du  peuple  et  des  citoyens,  ainsi  que  des 
autorités  ; 

4.  Les  affaires  de  police  concernant  la  justice  fé- 
dérale, en  tant  qu'elles  sont  du  ressort  du  Conseil  fédéral; 

6.  L'exécution  des  jugements  du  Tribunal  fédéral, 
des  transactions  et  des  sentences  arbitrales; 

6.    L'examen  des  conflits  de  compétence  des  can- 

0  Conf.  la  loi  fédérale  portant  création  d*an  bureau  de 
statistique,  en  date  des  21  janvier  et  15  février  1860. 
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tons  avec  les  aatorités  fédérales  oa  entre  eux,  ainsi  qne     ^^  ^V^ 
des  conflits  entre  les  autorités  fédérales,  des  contestations       ^^^ 
entre  les   cantons  sur  Tobservation  des  concordats  ton- 
chant  la  police  judiciaire  et  la  justice  civile,  des  diffé- 
rends relatifs  à  l'exécution  des  jugements  civils  définitifs 
et  aux  saisies  ; 

7.  La  surveillance  de  la  police  proprement  dite  en 
ce  qui  concerne  le  droit  d'établissement,  le  droit  d'asso- 
ciation, la  presse,  les  gens  sans  patrie  {Heimathlosen), 
les  étrangers; 

8.  Le  maintien  de  la  police,  en  tant  qu'elle  est  du 
ressort  de  la  Confédération. 

Art.  26.  Le  département  militaire  est  chargé  de 
l'examen  préalable  et  du  soin  des  affaires  suivantes: 

1.  L'organisation  militaire  en  général; 

2.  L'organisation  et  la  surveillance  de  l'ir^tructioti 
militaire  à  la  charge  de  la  Confédération  ; 

3.  La  surveillance  de  l'accomplissement  des  devoirs 
et  des  prestations  militaires  des  cantons  envers  la  Con- 
fédération, ainsi  que  de  la  législation  militaire  cantonale; 

4.  Le  perfectionnement  du  militaire  et  des  moyens 
de  défense; 

5.  L'achat,  la  garde  et  l'entretien  du  matériel  de 
guerre  à  acquérir  par  la  Confédération; 

6.  L'établissement,  la  surveillance  et  l'entretien  des 
travaux  de  fortification  de  la  Confédération; 

7.  Les  travaux  topographiques  de  la  Confédération, 
ainsi  que  des  cantons,  en  tant  qu'il  appartient  à  la  Con- 
fédération de  les  faire  exécuter  ou  de  les  surveiller, 
outre  la  gravure  de  la  carte  de  la  Confédération; 

8.  Les  présentations  pour  l'état-major  fédéral. 
Art.  27.    Le  département  des  finances  est  chargé 

de  l'examen  préalable  et  du  soin  des  affaires  suivantes*): 

0  Conf.  l€  règlement  du  4  décembre  1854  touchant  l'or- 
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18  sept.  i.     Les   dispositions  organiques  touchant  Padininis- 

1849.       tration  des  finances  et  de  la  caisse  publique; 

2.  L'administration  des  fonds  fédéraux,  ainsi  que 
les  mesures  pour  le  placement  des  capitaux  et  leur  sur- 
veillance ; 

3.  La  surveillance  de  la  caisse  publique  et  de  toute 
la  comptabilité  de  la  Confédération  ; 

4.  Les  monnaies; 

5.  L'administration  de  la  poudre  à  canon  et  la  fa- 
brication des  capsules; 

6.  Les  mesures  concernant  la  fixation  de  réchelle 
des  contingents  d'argent  et  les  contributions  des  cantons 
aux  dépenses  de  la  Confédération; 

7.  La  préparation  du  budget  annuel  et  des  comptes 
de  la  Confédération. 

Art.*28.  Le  département  du  commerce  et  des  péages 
est  chargé  de  Pexamen  préalable  et  du  soin  des  affaires 
suivantes  : 

1.  L'encouragement  du  commerce  et  de  l'industrie 
en  général,  y  compris  les  relations  avec  les  consuls  de 
commerce,   en  tant  qu'elles  ont  rapport  au  commerce; 

2.  Le  maintien  de  la  liberté  du  commerce  à  l'in- 
térieur de  la  Suisse; 

3.  Les  traités  de  commerce  et  de  péages  avec  l'é- 
tranger; 

4.  Le  règlement  des  péages,  le  calcul  de  l'indem- 
nité due  aux  cantons  pour  les  droits  cédés  à  la  Confé- 
dération ; 

5.  La  surveillance  de  la  perception  des  droits  dont 
les  cantons  demeurent  en  possession; 

ganisation  et  la  tenae  de  la  comptabilité  fédérale,  ainsi  qae 
Tarrêté  du  Conseil  fédérai  du  9  juin  1859  (Recueil  oif.  de  U 
Conf.  IV,  348  et  VI,  39)*,  le  règlement  sur  le  personnel  de 
ra4mini8tration  des  finances  (ibid.  III,  16). 
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6.  La   perception   des  péages  fédéraux  et  les  dis-      18  «ept. 
positions  relatives  aux  certificats;  ^^*^' 

7.  L'état  général  d«  commerce  de  la  Suisse; 

8.  La  surveillance  de  la  perception  des  droits  de 
consommation  des  cantons. 

Art.  29.  Le  département  des  postes  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texamen  et  du  soin  des  affaires 
suivantes: 

A.  ËA  ce  qui  concerne  les  postes  : 

1.  L'organisation  de  l'administration  des  postes; 

2.  La  direction  et  la  surveillance  du  service  postal 
dans  toutes  ses  branches; 

3.  La  conclusion  de  contrats  pour  transports  et 
fournitures  de  toute  espèce; 

4.  L'acquisition  et  l'entretien  du  matériel  postal 
nécessaire; 

5.  La  préparation  de  traités  postaux  avec  «l'étranger 
et  les  négociations  y  relatives; 

6.  Le  calcul  des  indemnités  dues  aux  cantons  et 
aux  particuliers  pour  la  cession  des  postes  à  la  Confé- 
dération. 

B.    En  ce  qui  concerne  les  travaux  publics '): 

1.  La  haute  surveillance  des  routes  et  des  ponts, 
en  tant  qu'elle  appartient  à  la  Confédération: 

2.  L'ordonnance  de  travaux  publics. 

II.    Chancellerie  fédérale. 

Art.  30.  Le  Chancelier  est  à  la  tête  de  la  Chancel- 
lerie fédérale.  Il  est  élu  par  l'Assemblée  fédérale  pour 
le  terme  de  trois  ans,   en  même  temps  que  le  Conseil 

<)  Par  arrêté  fédéral  du  26  janvier  1860,  l'administration 
des  te'avaux  publics  est  transférée  au  Département  de  Tinté- 
rieur  (Recueil  off.  de  la  Conf.  VI,  377). 


Digitized  by 


Google 


—     IM    — 

18  sept,     fédéral.    Le  Chancelier  ne  peut  suivre  d'autre  carrière 
1849.       Q^  exercer  de  profession,  ni  la  faire  exercer  par  d'autres. 

Art.  31.  Pour  les  cas  d'empêchement,  le  Chancelier 
a  un  substitut,  qui  est  en  même  temps  le  premier  se- 
crétaire du  Conseil  fédéral  et,  après  le  Chancelier,  le 
fonctionnaire  supérieur  de  la  Chancellerie  fédérale.  Il 
est  nommé  par  le  Conseil  fédéral  pourje  terme  de  trois  ans. 

Art.  32.  Au  Chancelier  et  à  son  substitut  sont  subor- 
donnés Tarchiviste  et  le  registrateur  dç  la  Confédération, 
qui  sont  également  nommés  par  le  Conseil  fédéral  pour 
le  terme  de  trois  ans. 

Art.  33.  Lorsqu'avant  le  renouvellement  intégral, 
il  est  nécessaire  de  procéder  dans  Tintervalle  à  la  re- 
pourvue de  Tune  des  diverses  fonctions  devenue  vacantes 
à  la  Chancellerie,  la  nomination  n'a  liieu  que  pour  le  reste 
de  la  durée  des  fonctions. 

Art.  34.  Les  autres  employés  de  la  Chancellerie 
nécessaires  sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral  pour  un 
temps  indéterminé. 

Lors  de  négligence  manifeste  dans  l'accom plissement 
de  leurs  devoirs,  les  fonctionnaires  de  la  Chancellerie 
nommés  par  le  Conseil  fédéral  peuvent  être  congédiés 
avant  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  élus. 

Art.  33.  Pour  la  surveillance  de  la  Chancellerie  fédé- 
rale et  des  archives,  le  Chancelier  est  adjoint  au  chef  du 
déparlement  de  l'intérieur  auquel  il  doit  constamment 
prêter  appui. 

Art.  36.  Le  Chancelier  est  chargé  de  l'édition  et 
de  la  publication  des  lois  fédérales,  des  ordonnances,  des 
décrets  et  des  arrêtés  des  autorités  fédérales  *). 

Art.  37.    L'Assemblée  fédérale  procède  chaque  ^n- 


0  V.  la  loi  fédérale  du  19  (25)  jaillet  1850  sur  la  percep- 
tion d*émoluinent8  de  Chancellerie. 
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née  à  Texâmen  de  la  gestion  du  Conseil  fédéral,  de  ses  ^  •«P^* 

départements  et  de  la  Chancellerie  fédérale.  ^®*** 

A  cet  effet,  chaque  Conseil  nomme  une  commission, 

sur  le  rapport  de  laquelle  ils  ordonnent  le  nécessaire.  * 

Disposition  transitoire. 

Art.  38.  La  durée  des  fonctions  du  Conseil  fédéral, 
du  Chancelier,  de  son  substitut,  de  Tarchivisle  et  du  re- 
gistrateur  de  la  Confédération  expire  la  première  fois  le 
31  décembre  1851. 

Les  fonctions  du  Président  de  la  Confédération  ex- 
pirent, la  première  fois,  le  31  décembre  1849. 


La  présente  loi  sur  Torganisalion  et  le  mode  de 
procéder  du  Conseil  fédéral  suisse  ayant  été  décrétée  par 
le  Conseil  des  Etats,  en  date  du  14  mai  1849,  et  par  le 
Conseil  national,  en  date  du  16  du  même  mois,  est  ainsi 
devenue  loi  fédérale.    En  conséquence, 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

ARRÊTE  : 

Art.  1<5'.  La  loi  susmentionnée  entre  en  vigueur  à 
dater  du  jour  de  sa  promulgation. 

Art.  2.  Cette  loi  sera  insérée  dans  la  Feuille  fédé- 
rale et  communiquée  à  tous  les  gouvernements  cantonaux 
pour  être  promulguée. 

Berne,  le  28  mai  1849. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 

Le  Président^ 

D'  FURRER. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération^ 

Sghiess. 
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18  sept.         LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 
^^^-  arrête:  -     ^ 

*     La  loi  fédérale  ci-dessus  sera  insérée  au  bulletin  des 
•       lois  et  décrets. 

Berne,  le  18  septembre  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
L,e  Président^ 
STiEMPFLI. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermanx. 


18  Bept.  LOI  FÉDÉRALE 

sur  le  Mode  de  procéder  à  la  poursuite  des 

Contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police 

de  la  Confédération. 


Conf.  le  code  pénal  fédéral  du  4  février  (6  avril)  1853;  1» 
loi  du  27  août  (31  décembre)  1851  sur  la  justice  pénale  pour 
les  troupes  fédérales  *,  la  loi  fédérale  du  5  mai  1849  sur  la  ré- 
gale des  poudres;  la  loi  fédérale  du  4  juin  1849  sur  la  régale 
des  postes  ;  la  loi  fédérale  du  5  (22)  juiDl849  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale;  la  loi  fédérale  du  7  (17)  mai  1850 
sur  les  monnaies  fédérales  ;  la  loi  fédérale  sur  les  péages,  en 
date  du  27  août  (27  novembre)  1851. 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE  DE   LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 
Voulant  prescrire  un  mode  uniforme  de  poursaite 
des   contraventions  aux   lois   fiscales  et  de  police  de  la 
Confédération; 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  procédure  pé- 
nale ordinaire  ne  sont  pas  applicables  aux  contraventions; 
Vu  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Conseil  fédéral, 
décrète: 
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l  Mode  de  constater  les  contraventions,    (Déclarations,      1^  »ept. 
saisies,  séquestres,  procès-verbaux,  rapports.)  ^^^* 

Art.  1®^  La  dénonciation  des  contraventions  aux  lois 
sur  les  péages,  les  postes,  la  poudre,  les  monnaies,  les 
poids  et  mesures  ainsi  qu'aux  autres  lois  fiscales  ou  de 
police  de  la  Confédération  sera  faite  au  bureau  ou  à 
l'employé  fédéral  de  l'administration  intéressée  le  plus 
voisin,  ou  à  une  autorité  de  police  cantonale  »). 

Art.  2.  En  cas  de  découverte  ou  de  dénonciation 
d'une  des  contraventions  mentionnées  à  Part,  l^^ ,  tout 
fonctionnaire  ou  employé  de  la  Confédération,  lorsque 
la  contravention  relève  de  l'administration  à  laquelle  il 
est  attaché,  et  en  général  tout  gendarme,  tout  agent  ou 
fonctionnaire  de  la  police,  est  tenu  de  saisir  et  de  placer 
Immédiatement  sous  séquestre  les  choses  faisant  l'objet 
de  la  contravention  ou  ayant  servi  à  la  commettre,  ex- 
cepté lorsqu'on  s'est,  dans  ce  but,  servi  d'un  objet  ap- 
partenant à  la  Confédération. 

La  mise  sous  séquestre  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  est 
fourni  les  sûretés  suffisantes  pour  le  montant  de  l'amende 
et  des  frais  et  que  cette  mesure  ne  paraît  pas  nécessaire 
dans  l'intérêt  de  la  poursuite  ou  par  d'autres  motifs  que 
ceux  de  couvrir  l'amende  et  les  frais. 

Le  fonctionnaire,  l'employé  ou  le  gendarme  dresse 
immédiatement  procès-verbal  de  ses  opérations.  Il  est 
tenu  d'y  faire  appeler  le  contrevenant,  s'il  est  connu,  et 
un  fonctionnaire  judiciaire  ou  municipal  de  la  localité  où 
la  saisie  a  eu  lieu. 

Les  uns  et  les  autres  signent  le  procès- verbal.  Si  le 
contrevenant  est  inconnu  ou  refuse  de  se  présenter  ou 
de  signer,  il  en  est  fait  mention. 


0  Cette  loi  n'est  plas  applicable  aux  poids  et  mesures  : 
arrêté  fédéral  du  18  juillet  (8  août)  1856. 

Tom.  V.  10 
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18  sept.  An.  3.    Si  Tamende  encourue  ne  s'élève  pas  à  plus 

^^^"  de  dix  francs  ou  si  l'objet  de  la  contravention  ou  les 
choses  ayant  servi  à  la  commettre  n'ont  pu  être  saisis, 
un  procès-verbal  n'est  pas  nécessaire;  il  suffit  d'un  rap- 
port du  fonctionnaire,  de  l'employé  ou  du  gendarme. 

Art.  4.  Le  procès-verbal  ou  le  rapport  devra,  sous 
peine  de  nullité,  être  dressé  dans  les  quarante-huit  heures 
à  partir  de  la  découverte  de  la  contravention. 

Art.  5.  Lorsque  pour  constater  une  contravention 
dont  ils  suivent  les  traces,  les,  fonctionnaires,  les  em- 
ployés ou  les  gendarmes  mentionnés  à  l'art.  2  sont  obli- 
gés d'entrer  dans  un  domicile  et  d'y  faire  des  perquisi- 
tions, ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  toutefois  que  dans  le  cas 
où  il  existerait  de  graves  indices,  ils  sont  tenus  de  se 
faire  accompagner  d'un  fonctionnaire  judiciaire  ou  da 
fonctionnaire  municipal  de  la  localité,  qui  veillent  à  ce 
que  les  perquisitions  ne  s'écartent  pas  du  but  de  la  re- 
cherche ou  n'en  excèdent  pas  les  limites. 

Le  fonctionnaire,  l'employé  ou  le  gendarme  qui  fait 
la  visite  domiciliaire,  dresse  procès-verbal  des  opérations 
en  présence  des  assistants.  Il  est  tenu  d'y  appeler  le 
contrevenant,  s'il  est  connu,  ainsi  que  la  personne  dans 
le  domicile  de  laquelle  la  visite  a  lieu. 

Tous  signent  le  procès-verbal.  Si  le  contrevenant 
est  inconnu,  ou  si  lui  ou  la  personne  dans  le  domicile 
de  laquelle  la  visite  a  lieu,  refuse  de  se  présenter  ou  de 
signer,  ou  si  l'un  des  assistants  refuse  sa  signature,  il 
en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Le  fonctionnaire,  l'employé  ou  le  gendarme  qui  abuse 
de  la  faculté  de  faire  une  visite  domiciliaire,  est  passible 
d'une  amende  de  10  francs  à  200  francs. 

Art.  6.  Les  fonctionnaires,  les  employés  ou  les  gen- 
darmes qui  procèdent  aux  opérations  mentionnées  aux 
art.  2  et  5  ci-dessus,  peuvent  faire  emploi  de  la  force. 
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en  cas  de  résistance.    Ils  peuvent,  à  cet  effet,  requérir     18  sept, 
l'autorité  de  police  de  leur  prêter  main-forte.  ^®^^- 

Art.  7.  Les  procès-verbaux  et  les  rapports  dressés 
comme  il  est  dit  aux  art.  2,  3,  4  et  5  font  pleinement 
foi  de  leur  contenu,  aussi  longtemps  que  le  contraire 
n'a  pas  été  prouvé. 

Les  procès-verbaux  et  les  rapports  auxquels  il  manque 
quelqu'une  des  formes  prescrites  par  la  loi  ou  par  les 
règlements  de  l'administration  sont  appréciés  par  le  juge 
d'après  sa  conviction  morale,  ainsi  que  les  autres  moyens 
de  preuve. 

Art.  8.  Les  procès-verbaux  et  les  rapports  mention- 
nés à  l'article  précédent  sont  immédiatement  transmis  au 
€hef  immédiat  de  l'administration  intéressée. 

IL  Déclaration  de  la  peine. 

Art.  9.  Aucune  contravention  aux  lois  fiscales  et  de 
police  de  la  Confédération  ne  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  sans  un  ordre  spécial  de  l'autorité  administra- 
tive supérieure  que  cela  concerne. 

ArL  10.  Après  avoir  reçu  les  ordres  de  l'autorité 
administrative  supérieure  que  cela  concerne,  le  chef  im- 
médiat de  l'administration  intéressée  fait  connaître  au 
bureau  ou  à  l'employé  que  la  contravention  concerne 
directement  s'il  y  a  lieu  à  poursuivre  la  contravention, 
ou  lorsque  la  saisie  a  été  faite  mal  à  propos ,  à  laisser 
tomber  l'affaire. 

Art.  11.  Le  chef  du  bureau  ou  l'employé  fait  con- 
naître officiellement  au  contrevenant,  s'il  est  connu,  la 
décision  de  l'autorité  administrative,  et  l'invite  à  déclarer, 
dans  le  terme  de  huit  jours  au  plus,  s'il  se  soumet  à  la 
peine  encourue  et,  lorsqu'il  s'agit  d'une  amende,  s'il  en 
reconnaît  le  montant  et  s'engage  à  la  payer. 
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18  sept.  La  décision  est  aussi  communiquée  à  la  caution,  cas 

^^^-        échéant. 

Art.  12.  Si  le  coïitrevenant  se  soumet  par  écrit  et 
sans  restriction  au  moment  où  le  procès-verbal  ou  le 
rapport  est  dressé,  le  Conseil  fédéral  peut  lui,  faire  re- 
mise d'une  partie  de  l'amende.  Cette  diminution  ne  peut 
toutefois  excéder  le  tiers  de  la  somme  due. 

Le  contrevenant  qui  se  soumet  par  écrit  et  sans 
restriction  daïis  les  huit  jours  qui  suivent  la  déclaration 
de  la  peme  encourue,  peut  obtenir  du  Conseil  fédéral 
la  remise  d'une  partie  de  l'amende,  s'il  y  a  des  cir- 
constances atténuantes. 

Toutefois  cette  diminution  ne  peut  excéder  le  quart 
de  la  somme  due. 

Los  autorités  cantonales  ne  peuvent  accorder  de 
rabais  de  l'amende  et  des  frais  ni  faire  grâce  de  la 
peine  de  l'emprisonnement,  dans  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi. 

Art.  13.  Les  rabais  mentionnés  à  l'article  précé- 
dent ne  sont  pas  accordés  aux  contrevenants  qui  se 
trouvent  en  état  de  récidive. 

Art.  14.  Les  actes  de  soumission  mentionnés  à 
l'art.  12  ont  force  de  jugement  exécutoire;  ces  actes 
doivent  toujours  être  légalisés. 

Art.  15.  Les  personnes  qui  éprouvent  un  dommage 
par  suite  d'une  mesure  prise  mal  à  propos  contre  elles, 
ont  droit  à  une  indemnité. 

lU.  Action  judiciaire. 

Art.  16.  Les  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de 
police  de  la  Confédération  sont  jugées  par  les  tribunaux 
compétents  des  cantons  dans  lesquels  la  cantravention  a 
été  commise,  à  moins  que  le  contrevenant  ne  se  sou- 
mette comme  il  est  dit  à  l'art.  12. 
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Art.  17.     La  procédure  est  sommaire  et  publique     18  sept. 

Après  que  les  parties   et  les  témoins,  s'il  y  en  a,        ^^^• 
ont  été  oralement  entendus,  qu'il  a  été  dressé  procès- 
verbal  des  dépositions  de  ces  derniers  et  que  les  pièces 
produites   ont  été   examinées,   le  tribunal   prononce  le 
jugement. 

Le  tribunal  n'admet  la  preuve  contraire  opposée 
au  procès-verbal  dressé  officiellement  (art.  7),  qu'en  tant 
que  le  prévenu  ne  l'a  pas  reconnu  exact  au  moment  où 
il  a  été  dressé.  Lorsque  le  prévenu  a  reconnu  sans 
restriction  l'exactitude  du  procès-verbal,  le  tribunal 
n'admet  la  production  d'autres  pièces  ou  l'audition  de 
témoins  que  lorsqu'il  manque  au  procès-verbal  quelqu'une 
des  conditions  prescrites  par  la  loi  ou  les  règlements, 
ou  lorsque  le  contrevenant  veut  prouver  des  circons- 
tances atténuantes,  ou  qu'il  s'est  formellement  inscrit  en 
faux  contre  le  procès-verbal. 

Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  se  présentent  pas, 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  empêchées  par  un  cas  de 
force  majeure,  le  tribunal  passe  outre  au  jugement,  qui 
a  la  même  force  que  s'il  avait  été  rendu  en  contra- 
dictoire. 

Dans  les  cantons  où  la  voie  d'appel  est  ouverte 
contre  les  jugements  en  matière  pénale,  les  parties 
peuvent  se  pourvoir,  toutefois  dans  le  cas  seulement  où 
il  s'agit  d'une  amende  excédant  cinquante  francs  ou  d'un 
emprisonnement. 

Art.  18.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  le 
Tribunal  fédéral  de  cassation  contre  les  jugements  ren- 
dus, pourvu  que  le  recours  soit  exercé  par  écrit  dans 
les  30  jours  à  partir  de  la  signification  du  jugement. 
Toutefois  le. recours  en  cassation  n'est  admissible  que 
pour  cause  d'incompétence  du  tribunal  qui  a  jugé,  ou 
lorsque  le  jugement  est  contraire  à  des  prescriptions 
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18  sept,     positives  de  la   loi   ou   entaché  de  vices  de  forme  es- 
1849.       sentiels. 

En  cas  de  cassation,  le  Tribunal  fédéral  de  cassation 
désigne  un  tribunal  de  même  rang  que  celui  qui  a 
d'abord  prononcé,  pour  rendre  un  nouveau  jugement, 
lequel  est  définitif. 

Art.  19.  Le  Ministère  public  fédéral  peut  intervenir 
au  procès,  quel  que  soit  le  juge  qui  prononce. 

Art.  20.     La   pouirsuite  des  contraventions  aux  lois 
fiscales  et  de  police  de  la  Confédération  se  prescrit: 
a,  par  un  an  à  dater  du  jour  où  la   contravention  a 
été  commise,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  immédiatement 
découverte  ; 
6.  par  quatre   mois  à  dater  du  jour  où  le  procès- 
verbal  ou  le  rapport  qui  en  tient  lieu  a  été  dressé, 
à  moins  que  l'action  judiciaire  n'ait  été  intentée  de- 
vant le  juge  compétent  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

IV.  Stîretés.     Responsabilité. 

Art.  21.  Les  objets  saisis  en  contravention  (art.  2 
ci-dessus)  sont  le  gage  privilégié  dé  la  Confédération. 
Ils  servent  au  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  de 
préférence  à  toute  autre  réclamation,  même  à  celle  de 
personnes  se  disant  propriétaires  étrangers  à  la  contra- 
vention, sauf  le  cas  où  le  propriétaire  peut  prouver 
qu'ils  lui  ont  été  enlevés  contre  sa  volonté  et  injuste- 
ment pour  commettre  la  contravention. 

Ce  privilège  est  sans  préjudice  aux  recours  de  la 
[  Confédération  sur  les  autres  biens  du  contrevenant,  en 

cas  d'insuffisance  des  objets  saisis. 

Art.  22.  Les  objets  séquestrés  peuvent  être  relâ- 
chés, moyennant  un  dépôt  ou  un  cautionnement  solidaire 
reconnu  suffisant  par  l'administration  pour  répondre  de 
l'amende  et  des  frais. 
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Art.  23.  Dans  tous  les  cas,  le  contrevenant  ainsi  qae     18  sept. 
tous  les  autres  complices  sont  soumis  solidairement  aux       ^®^- 
dommages-intérêts  prononcés  en    vertu  de  la  présente 
loi  et  aux  frais. 

Lorsque  plusieurs  complices  ont  été  condamnés  en 
commun  à  une  seule  et  môme  peine  pécuniaire,  ils  sont 
solidaires  pour  le  paiement. 

Art.  24.  De  plus,  les  maris,  pères  et  mères  sont 
civilement  responsables  des  contraventions  commises  par 
leurs  femmes  et  enfants  mineurs  sous  leur  puissance  et 
demeurant  avec  eux,  sauf  leur  recours  contre  qui  de 
droit;  cette  responsabilité  n'existe  qu'autant  qu'il  est 
prouvé  que,  dans  le  cas  spécial,  ils  n'ont  pas  suffisam- 
ment exercé  de  surveillance  sur  leurs  femmes  et  leurs 
enfants. 

V.  Paiement. 

Art.  25.  Le  contrevenant  ou  le  complice  qui  n'aura 
pas  payé  l'amende  et  les  frais  dans  le  terme  de  dix 
jours  dès  celui  de  la  soumission  ou  de  la  condamnation, 
sera  sommé  par  l'agent  de  l'administration  intéressée  de 
s'acquitter  dans  le  terme  de  huit  jours. 

Cette  sommation  sera  faite  par  lettre  remise  à  la 
poste  contre  récépissé.  La  même  sommation  sera,  s'il 
y  a  lieu,  adressée  à  la  caution  et  aux  complices  connus 
de  la  contravention. 

Art.  26.  Si  l'amende  et  les  frais  ne  sont  pas  ac- 
quittés dans  la  huitaine,  l'administration  pourra  pro- 
céder à  la  vente  par  enchères  publiques  des  objets  sé- 
questrés. 

Art.  27.  Lorsque  l'auteur  de  la  contravention  n'est 
pas  connu  et  que  personne,  ensuite  de  publication  préa^ 
lable,  ne  se  présente  pour  réclamer  les  objets  séquestrés 
contre  le  paiement  de  l'amende  et  des  frais,  ces  objets 
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18  sept,     sont  vendus  publiquement   par  l'administration  quatorze 
1849.       jours  après  la  publication. 

Toutefois  la  vente  par  enchère  publique  peut  avoir 
lieu  plus  tôt,  si  les  objets  saisis  se  détériorent  ou  si  les 
frais  d'entretien  sont  disproportionnés  à  leur  valeur. 

Le  produit  net  de  la  vente  est  réparti  entre  ceux 
qui  ont  droit  à  Pamende. 

YI.  Commutation  de  la  peine. 

Art.  28.    A  défaut  de  paiement  de  tout  ou  partie 

de  Tamende,  ce  qui  reste  dû  est  converti  en  prison  ou 

en  travaux   publics   sans   détention,   à  raison  d'un  jour 

d'emprisonnement   ou   de   travaux    publics    par   quatre 

*    francs. 

Toutefois,  la  durée  de  cet  emprisonnement  ou  de 
ces  travaux  publics  ne  peut  excéder  un  an. 

VII.  Frais. 

Art.  29.  Les  frais  de  détention  ainsi  que  les  frais 
judiciaires  que  le  contrevenant  est  dans  l'impossibilité 
de  payer  ou  auxquels  il  n'a  pas  été  condamné,  sont  sup- 
portés par  la  Confédération. 

VIII.  Exécution. 

Art.  30.  Les  autorités  cantonales  pourvoient,  sous 
la  surveillance  du  Conseil  fédéral,  à  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  en  vertu  de  la  présente  loi. 

IX.  Dispositions  diverses. 
Art.  31.  Un  règlement  arrêté  par  le  Conseil  fédéral 
prescrira  les  dispositions  spéciales  à  chacune  des  branches 
de  l'administration  auxquelles  s'applique  la  présente  loi, 
telles  que  les  circonstances  à  énoncer  dans  les  procès- 
verbaux  et  les  rapports  ainsi  que  la  désignation  des 
fonctionnaires  auxquels  ils  doivent  être  transmis. 
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Art.  32.    Le    Conseil   fédéral   est  chargé  de  Texé-     l»  Bcpt. 
cotion  de  la  présente  loi.  ^^^* 

Ainsi  résolu  le  30  juin  1849. 


La  loi  ci-dessus  ayant  été  décrétée  le  30  juin  1849 
tant  par  le  Conseil  des  Etats  que  par  le  Conseil  national, 
est  ainsi  devenue  loi  fédérale.     En  conséquence, 

LE  COiNSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE, 

ARRÊTE  : 

1.  La  loi  susmentionnée  entre  en  vigueur  à  dater 
du  jour  de  sa  promulgation. 

2.  Cette  loi  sera  insérée  dans  la  Feuille  fédérale, 
communiquée  à  tous  les  gouvernements  cantonaux  pour 
être  promulguée. 

Berne,  le  23  juillet  1849. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 

Le  Président, 

J)'  FURRER. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération, 

SCHIESS. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La  loi  fédérale  qui  précède  sera  insérée  au  bulletin 
des  lois. 

Berne,  le  18  septembre  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 

STiEMPFLL 
Le  Chancelier, 
A.  Weyermann. 


Digitized  by 


Google 


1849. 


-      154     — 

18  »«p*  DISPOSITIONS 

relatives  au  bagage    des   voyageurs   expédié 
par  la  poste. 

Conf.  la  loi  fédérale  du  4  juin  1849  sur  la  régale  des  postes; 
la  loi  fédérale  du  25  août  (15  septembre)  1851  sur  les  taxes 
postales. 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

En  exécution  de  Part.  22  de  la  loi  fédérale  du  4  juin 
de  cette  année  sur  les  taxes  postales  0,  d'après  lequel 
il  est  réservé  au  Conseil  fédéral  de  statuer  sur  ce  qui 
concerne  le  bagage  des  voyageurs, 

ARRÊTE  : 

Art.  i^^.  Le  bagage  pour  lequel  le  voyageur  invoque 
la  responsabilité  de  Tadministration  des  postes,  doit  être 
pourvu  d'une  adresse  indiquant  distinctement  le  nom  du 
voyageur  et  le  lieu  de  destination,  et  être  remis,  une 
demi-heure  au  moins  avant  le  départ  du  courrier,  au 
bureau  chargé  de  faire  l'expédition. 

Art  2.    Dans  le  cas   où  une  pièce  quelconque  da 
bagage  confié  à  l'administration  d€S  postes  viendrait  à 
se  perdre,  le   propriétaire  a  droit  de  réclamer  les  in- 
demnités suivantes  à  l'administration  des  postes  : 
\  Pour  une  malle,  etc.,  excédant  le  poids 

'  de  50  livres    .        .        .        .        .        .        .     Fr.  100 

Pour  une  malle ,  une  valise  ou  un  sac  excé- 
\  dant  le  poids  de   25  livres  jusqu'au  poids  de 

\  50  livres »     60 

\  Pour  un  objet  excédant  le  poids  de  12  livres 

V  jusqu'à  25  livres »    20 

Pour  un  objet  du  poids  de  12  livres  et  au- 
^  dessous .        .       »     10 


0    Remplacée  par  la  loi  du  25  août  (15  septembre)  1851 
ayant  trait  au  même  objet. 
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Art.  3.    Les  voyageurs  qui  désireront  une  plus  forte     18  sept- 
garantie  pour  leur  bagage,  devront  le  remettre  comme       ^^^• 
objet  de  messagerie  avec  indication  de  la  valeur  réelle, 
et  payer,  d'après  le  poids  ou  la  valeur,  la   taxe  déter- 
minée pour  les  objets  de  messagerie. 

Art.  4.    Chaque  voyageur  a  droit  au  transport  gra- 
tuit de  40  livres  de  ses  bagages. 

Le  surpoids  est  payé  à  part  d'après  le  tarif  des  mes- 
sageries. 

Berne,  le  5  septembre  1849. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 
Le  Président  de  la  Confédération^ 

Dr.  FURRER. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération^ 
Sghiess. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 

ARRÊTE  : 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  insérées  au  bulletin 
des  lois  et  décrets. 

Berne,  le  18  septembre  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

STiEMPFLI. 
Le  Chancelier, 
A.  Weyermann. 


REGLEMENT  lo  oct. 

concernant  l^annexion  d^une  Caisse  générale 
d^amortissement  à  la  Caisse  hypothécaire. 

Conf.  la  loi  du  12  nov.  1B46  sur  la  Caisse  hypothécaire  *, 
le  règlement  concernant  Tadnlinistration  de  cette  caisse ,  en 
date  du  11  décembre   1846*,  Tordonnance  du  20  mars  1847, 
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10  oct.       relative  aux  dettes  hypothécaires  des  six  districts  de  l'Ober- 
1849.         land;  l'arrête  du  30  octobre  1848,  touchant  le  placement  des 
fonds  des  administrations  confiées  à  la  Caisse  hypothécaire. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Voulant  faciliter  rapplication  sur  une  plus  vaste 
échelle  du  bienfait  de  ramortissement  des  dettes  par  la 
Caisse  hypothécaire,  but  déjà  prévu  par  la  constitution; 

Sur  le  rapport  des  Directions  de  l'intérieur  el  ôes 
finances , 

ARRÊTE  : 

I.  Administration  de  lettres    de   rente  avec  amortisse- 
ment du  capital  suivant  le  système  des  annuités. 

Art.  i«^  L'amortissement  d'après  le  système  des 
annuités  pourra  être  appliqué  aux  lettres  de  rente  dont 
l'administration  est  confiée  à  la  Caisse  hypothécaire. 

Art.  2.  Dans  ce  but,  il  devra  être  conclu  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  une  convention  réglant  les  con- 
ditions de  leurs  rapports  juridiques,  et  déterminant  en 
particuUer  la  somme  annuelle  (annuité)  que  le  débiteur 
aura  à  payer,  en  sus  de  l'intérêt  convenu ,  pour  amortir 
la  dette. 

Art.  3.  La  somme  ^w^e  pour  l'amortissement  annuel 
ne  sera  considérée  que  comme  un  minimum  en  ce  qui 
touche  le  débiteur.  Celui-ci  pourra  en  tout  temps  faire 
en  sus  de  cette  somme  des  versements  d'au  moins  un 
demi  pour  cent. 

Art.  4.  Si,  dans  l'une  des  années  suivantes,  il 
devient  impossible  ou  trop  onéreux  au  débiteur  d'ef- 
fectuer le  paiement  de  son  annuité  ordinaire,  il  aura 
le  droit  d'exiger  un  décompte  sur  les  sommes  qu'il 
a  vei-sées  antérieurement  en  sus  du  minimum  prescrit 
par  sa  convention  avec  le  créancier,  à  moins  toutefois 
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que  ces  sommes  n'aient  déjà  été  remises   à   ce  dernier      1^  oct. 
(article  14).  .    ^^^• 

Art.  5.  Si  le  débiteur  n'a  pas  d'avances  semblables 
à  son  avoir,  le  créancier  pourra  seul  lui  accorder  un 
sursis  pour  ses  paiements  annuels  ordinaires.  Néanmoins 
ce  sursis  ne  sera  valable  vis-à-vis  de  rétablissement  que 
lorsqu'il  lui  aura  été  notifié. 

Art.  6.  Le  montant  des  annuités  à  payer  par  le 
débiteur  pourra  toujours  être  modifié  par  une  conven- 
tion entre  celui-ci  et  le  créancier. 

Art.  7.  Il  leur  est  pareillement  loisible,  soit  dans 
le  principe,  soit  plus  tard,  d'arrêter  d'autres  stipulations 
entre  eux,  et  de  convenir;  par  exemple,  que,  pendant 
les  cinq  premières  années,  il  ne  sera  fait  que  peu  ou 
point  de  versements  à  compte  du  capital,  ou  que  ces 
versements  seront  suspendus  temporairement  ensuite  de 
malheurs  éprouvés  par  le  débiteur,  ou  enfin  qu'ils  ces- 
seront entièrement  dès  qu'une  certaine  partie  du  capital 
sera  amortie. 

Art.  8.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  auront  le  choix  ou 
de  laisser  la  somme  payée  en  amortissement  du  capital, 
travailler  et  produire  des  intérêts  composés  jusqu'à  ce 
qu'elle  suffise  a  l'extinction  complète  de  la  dette,  ou  de 
la  retirer  à  l'expiration  d'un  terme  de  paiement  qui 
sera  rmé  par  l'établissement  et  qui  ne  pourra  excéder 
deux  annéss. 

Art.  9.  L'établissement  veillera  à  ce  que  le  débiteur 
effectue  les  paiements  et  observe  les  termes  convenus. 
Dans  les  30  jours  qui  suivront  l'échéance,  il  adressera 
au  débiteur  un  avertissement  amical,  et  si  cet  avertisse- 
ment demeure  infructueux,  il  entamera  contre  lui  des 
poursuites  à  l'expiration  de  trois  mois  à  partir  du  jour 
de  l'échéance. 

Art.  10.    Tous  les  paiements   que  le  débiteur  fera 
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10  oct.  à  rétablissement ,  seront  légalement  réputés  avoir  élé 
^^^'  faits  au  créancier.  Sont  uniquement  réservés  le  droit 
de  décompte  accordé  au  débiteur  par  Fart.  4,  et  le  re- 
cours sur  les  paiements  déjà  effectués,  que  le  dernier 
alinéa  de  Tart.  13  assure  à  rétablissement. 

Art.  11.  L'établissement  tient  un  compte  séparé 
pour  l'amortissement  de  chaque  capital. 

Dans  ce  compte,  tous  les  versements  faits  à  compte 
du  capital  et  tous  les  intérêts  payés  seront  inscrits  au 
crédit  du  débiteur. 

L'intérêt  des  sommes  versées  dans  le  courant  de  Tan- 
née en  déduction  du  capital  lui  sera  compté  pour  l'année 
entière.  En  revanche,  il  aunt  à  bonifier  à  l'établissement, 
pour  toute  la  durée  du  retard,  l'intérêt  des  arriérés  dus 
tant  sur  le  principal  que  sur  les  intérêts. 

L'intérêt  sera  compté  de  part  et  d'autre  au  4  Vo- 
Il  pourra  toutefois  être  abaissé  par  la  suite  si  le  taux 
de  l'intérêt  usité  dans  le  pays  pour  les  prêts  hypothé- 
caires, descend  au-dessous  du  4o/o. 

Art.  12.  Les  rapports  juridiques  entre  l'établisse- 
ment et  le  créancier  sont  en  général  déterminés  par  les 
art.  18,  19  et  20  du  règlement  pour  la  Caisse  hypothé- 
caire, avec  les  compléments  ci-après. 

Art.  13.  Le  créancier  pourra  stipuler  que  l'établisse- 
ment lui  servira  régulièrement  l'intérêt  14  jours  au  plus 
tôt  après  celui  de  l'échéance,  que  cet  intérêt  ait  on  n'ait 
pas  été  réglé  par  le  débiteur  le  jour  de  l'échéance.  Dans 
ce  cas,  le  créancier  n'aura  pas  le  droit  d'accorder  aa 
débiteur  le  sursis  mentionné  en  l'article  5. 

L'établissement  prendra  cet  engagement  toutes  les 
fois  que  le  titre  de  créance  ou  les  paiements  déjà  effec- 
tués lui  fourniront  sûretés  suffisantes  pour  ses  avances 
éventuelles  d'intérêts,  lesquelles  lui  seront  garanties  par 
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lesdits  paiements,  çinsi  que  par  le  créancier,  qui  en  ré-     1*>  oct. 
pondra  personnellement.  ^^^■ 

Art.  14.  Le  capital  sera  remboursé  au  créancier, 
soit  aussitôt  que  le  débiteur  aura  complètement  amorti 
sa  dette,  soit  immédiatement  après  Texpiration  de  la 
période  d^'amortissement,  dont  le  terme  sera  calculé  d'a- 
vance, soit  encore  par  termes  et  par  fractions  d'un  tiers, 
d'un  quart,  etc.  ;  le  tout  suivant  ce  qui  aura  été  convenu 
entre  le  créancier  et  rétablissement.  Néanmoins  celui-ci 
ne  fera  jamais  au  débiteur  des  avances  de  capital,  et  il 
ne  remboursera  le  principal  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
le  débiteur  amortira  sa  dette. 

Art.  15.  Le  créancier  pourra  demander  que  l'éta- 
blissement, au  lieu  de  lui  rembourser  son  capital,  le  place 
de  nouveau  conformément  aux  règles  établies  par  l'art.  19 
du  règlement  sur  l'administration  de  la  Caisse  hypothé- 
caire, ou  par  le  contrat  passé  entre  lui  et  l'établissement. 

Art.  16.  En  échange  des  titres  qui  lui  seront  remis 
pour  en  soigner  la  gestion,  la  Caisse  hypothécaire  dé- 
livrera aux  créanciers  des  reconnaissances  de  capital  et 
d'intérêts  (Capital-  und  Zinsscheine)  transmissibles,  dans 
lesquelles  elle  figurera  comme  débitrice,  et  qui  indique- 
ront la  nature  des  titres,  le  montant  des  capitaux,  l'in- 
tçrêt  annuel,  le  jour  de  son  échéance  et  les  conditions 
de  remboursement  et  d'administration. 

Le  créancier  aura  le  choix  de  se  faire  délivrer  une 
reconnaissance  semblable  pour  chaque  titre  en  particu- 
lier, ou  collectivement  pour  plusieurs  titres. 

Art.  17.  Les  reconnaissances  de  capital  ou  d'intérêts 
constateront  les  droits  du  créancier  aux  titres  administrés, 
par  l'établissement. 

Ce  dernier  n'effectuera  les  paiements  en  capital  ou 
en  intérêts  que  sur  la  production  de  cette  reconnaissance, 
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10  oct.      et  seulement  entre  les  mains  du  possesseur  désigné  dans 
1849.       ladite  reconnaissance. 

Art.  18.  La  Caisse  hypothécaire  est  autorisée  à  ga- 
rantir les  reconnaissances  de  capital  et  d'intérêts  qu'elle 
aura  délivrées  en  échange  de  titres  présentant  une  sûreté 
au  moins  double  en  hypothèques  situées  dans  le  canton. 

Cette  garantie  consistera  à  répondre  du  capital  et 
d'un  intérêt  arriéré.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  pertes 
provenant  d'une  diminution  accidentelle  de  la  valeur  de 
l'hypothèque. 

La  commission  de  crédit  décidera  de  la  suffisance 
des  sûretés  stipulées  dans  le  titre. 

Art.  19.  Sur  chaque  reconnaissance  de  capital  et 
d'intérêts,  l'établissement  indiquera,  si  on  l'exige,  le  degré 
d'avancement  de  l'amortissement,  et  la  somme  des  avances 
portées  au  crédit  du  créancier  pour  cet  objet. 

Art.  20.  L'émolument  de  gestion  d'une  lettre  de 
rente  remboursable  d'après  le  système  des  annuités  est 
fixé  au  2V2  Vo  de  l'intérêt  qui  se  perçoit  chaque  année. 
Cet  émolument  se  prélèvera  sur  l'intérêt  qui  sera  payé 
aU'  créancier,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  autre- 
ment entre  lui  et  le  débiteur. 

IL    Amortissement  de  capitaux  par  la  formation  d*nn 
fonds  d'amortissement. 

Art.  21.  Si,  sans  se  dessaisir  de  l'administration  de 
son  capital,  le  créancier  veut  assurer  à  son  débiteur  l'a- 
vantage d'un  amortissement  successif  d'après  le  système 
des  annuités,  il  pourra  être  établi,  en  faveur  de  ce  dernier, 
un  fonds  d'amortissement  à  la  Caisse  hypothécaire. 

Art.  22.  La  convention  qui  sera  passée  à  ce  sujet 
entre  le  débiteur  et  le  créancier  désignera  exactement 
la  dette  à  éteindre,  et  la  somme  que  le  débiteur  aura 
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à  payer  annuellement  à  titre  d'amortissement.    Sont  du      ^  <>«* 


reste  applicables  à  cette  branche  d'affaires  toutes  les 
dispositions  des  articles  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  14 
et  15  ci-dessus. 

Le  fonds  d'amortissement  ne  sera  remis  au  créancier 
qu'en  échange  du  titre  de  créance,  ou  contre  un  récé- 
pissé écrit  sur  ce  titre,  si  le  capital  n'est  pas  encore 
entièrement  soldé. 

Art.  23«  Si  le  créancier  refuse  de  se  prêter  à  un 
arrangement  semblable,  le  débiteur  pourra,  sans  son  con- 
cours,  se  créer  un  fonds  d'amortissement.  A  cet  effet, 
il  remettra  à  l'établissement  une  déclaration  indiquant 
exactement  la  dette  qu'il  a  l'intention  de  rembourser, 
et  le  montant  des  annuités  qu'il  s'oblige  à  verser  dans  le 
fonds  d'amortissement. 

Art.  24.  Dans  ce  cai;,  les  paiements  faits  à  l'éta- 
blissement demeureront  la  propriété  légale  du  débiteur 
jusqu'au  moment  où  ils  seront  remis  au  créancier  à  te^ 
neur  de  l'art  26. 

Art.  25.  Le  débiteur  qui,  pendant  deux  années  consé- 
cutives, aura  négligé-  de  verser  les  annuités  convenues, 
sera  censé  avoir  renoncé  à  la  formation  idtérieure  de 
son  fonds  d'amortissement.  Dans  ce  cas,  la  Caisse  hypo- 
thécaire arrêtera  immédiatement  son  compte,  et  lui  rem- 
boursera le  montant  de  ses  versements  sans  boniQcation 
d'intérêts.  Le  débiteur  sera  toutefois  excusable,  s'il  est 
prouvé  que  son  retard  a  pour  motif  un  malheur  dont 
il  a  été  frappé. 

Art.  26.  Dés  que  le  fonds  d'amortissement  aura 
atteint  le  montant  du  capital  de  la  dette  à  rembourser, 
la  Cà\9M  hypothécaire,  après  en  avoir  prévenu  lé  débiteur, 
pourra  effectuer  le  remboursement. 

U  est  cependant  loisible  au  débiteur  d'exiger  déjà 
auparavant  que  son  fonds  d'amortissement  reçoive  cette 
Tom.  V.  11 
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10  oct.      destination,   s'il  avance  le  solde  de  la  dette,  ou  que  le 
^^^'       remboursement  d'une  partie  du  capital  puisse  s'opérer. 
Le  fonds  d'amortissement  ne  pourra  être  affecté  qu'à 
l'acquittement   de  la   dette  qu'il  est  destiné  à  éteindre. 
La  Caisse  hypothécaire  ne  le  rendra  pour  être  employé 
à  un  autre   usage  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  tom- 
berait en  liquidation  juridique   ou  qu'il  serait  constaté 
que  la  dette  a  été  éteinte  d'une  autre  manière. 
4  Art.  27.    Dans  les  cas  des  art.  21  et  23,  rémolu- 

ment  d'administration  revenant  à  l'établissement  sera  de 
deux  pour  cent  de  l'intérêt  annuel  inscrit  au  crédit  du 
fonds  d'amortissement. 

IIL    Acquisition   de   titres  hypothécaires  et  négociation 
d'emprunts  hypothécaires. 

Art.  28.  La  Qaisse  hypothécaire  peut  acquérir  en 
toute  propriété  les  titres  remboursables  par  annuités  qui 
présentent  les  sûretés  mentionnées  en  l'art.  18  ;  le  créan- 
cier recevra  en  échange  une  obligation  souscrite  à  son 
profit  par  l'établissement  môme. 

Ces  obUgations  porteront  intérêt  au  même  taux  que 
les  titres  cessionnés,  et  seront  remboursables  à  des  termes 
fixes,  qui  ooïncideront,  autant  que  possible,  avec  l'amor- 
tissement du  capital  cessionné.  • 

Sur  la  demande  du  créancier,  le  capital  d'un  titre 
cessionné  pourra  être  réparti  en  plusieurs  titres  de  créance, 
et  réciproquement  les  capitaux  formant  l'objet  de  plu- 
sieurs titres  cessionnés  pourront  être  réunis  en  un  seul 
titre  de  créance. 

Art.  29.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'éta- 
blissement percevra  un  émolument  calculé  d'après  les 
principes  de  l'article  20.  Au  lieu  d'un  émolument  an- 
nuel, il  pourra  lui  être  payé  une  fois  pour  toutes  une 
provision  proportionnelle. 
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Art.  30.   Afin  de  faciliter  les  négociations  ayant  pour      10  oct. 
objet  des  emprunts  hypothécaires  ou  l'achat  et  la  vente       ^®*^- 
des  titres  hypothécaires,   rétablissement  pourra  ouvrir 
un  bureau  chargé  de  recevoir  les  demandes  et  les  offres 
y  relatives. 

Un  règlement  particulier  déterminera  l'organisation 
spéciale  de  ce  bureau,  et  fixera  les  émoluments  à  payer 
pour  les  opérations  qui  lui  seront  confiées. 

lY.    Dispositions  générales. 

Art.  31.  La  garantie  dont  les  biens  de  l'Etat  en 
général  et  le  capital  de  fondation  de  la  Caisse  hypothé- 
caire en  particulier  sont  grevés  à  teneur  de  l'art.  21  du 
règlement  sur  l'administration  de  la  Caisse  hypothécaire, 
s'étendra  aussi  à  tous  les  engagements  contractés  en 
vertu  du  présent  règlement  par  la  Caisse  hypothécaire 
et  d'amortissement. 

Art.  32.  Chaque  année,  il  sera  publié  et  soumis 
au  Grand-Conseil  un  rapport  spécial  sur  l'administration 
et  la  marche  de  la  Caisse  hypothécaire  et  d'amortisse- 
ment, ainsi  que  sur  la  situation  de  fortune  de  cet  éta- 
blissement. 

Art.  33.  Le  présent  règlement  sera  publié,  et  in- 
séré au  bulletin  des  lois  et  décrets. 

Berne,  le  10  octobre  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

STiEMPFLL 
Le  Chancelier^ 

A.  Weyermann. 
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u  oct  ORDCnnf ANGE 

1849. 

pour   Pexécution    de   la   loi  sur  renlèvement 
des  animaux  péris. 

Conf.  Tordonnance  de  police  du  31  décembre  1836  sur  la 
morve  des  chevaux;  rordonnance  du  28  janvier  1861  sur  la 
rage  du  chien  et  des  autres  animaux;  l'ordonnance  du  16  juillet 
1838  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  la  taxe  des  chiens  ;  l'ordon- 
nance concernantla  gale  des  chevaux,  en  date  du  31  août  1848; 
le  concordat  du  27  juin  1853  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  épiaooties. 

LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 

En  exécution  de  la  loi  du  8  août  1849; 
Sur  la   proposition  de  la  Direction  de  Pintérieur, 
Section  des  affaires  sanitaires, 

ARRÊTE  : 

Art.  l»^  Chaque  conseil  municipal  aura  a  désigner 
les  personnes  auxquelles  seront  confiées  les  fonctions 
mentionnées  aux  art.  2  et  3  de  lai  loi  précitée. 

Les  noms  de  ces  personnes  seront  communiqués 
au  préfet,  et  portés  au  contrôle  qui  doit  être  ouvert  à 
cet  effet. 

Art.  2.  L'employé  chargé  de  recevoir  les  déclama- 
tions prescrites  par  les  articles  2  et  5,  et  de  délivrer  le 
permis  requis  par  l'article  3  de  la  même  loi,  devra  avoir 
son  <iomicile  dans  h  commune,  et  sera  choisi  de  préfé- 
rence parmi  les  inspecteurs  du  bétail. 

S'il  y  a  un  cadavre  à  enlever,  il  renverra  le  déten- 
teur de  ranimai  périma  la  personne  spécialement  chargée 
de  cette  opération. 

Art.  3.  Les  employés  désignés  dans  les  articles  pré- 
cédents auront  en  général  les  obligations  prescrites  par 
la  loi,  et  devront  par  conséquent  se  familiariser  avecla 
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conaaissance  de  ces  obligations.    Ils  auront  en  particulier     ^  oct. 
à  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  ci-après.  *^*' 

Art.  4.  Toutes  les  fois  que  remployé  à  ce  préposé 
recevra  Tune  des  déclarations  requises  par  la  loi,  il  ins- 
crira dans  un  tableau  particulier  (v.  la  formule)  :  les  nom, 
^ofessic»^  et  domicile  du  détenteur  de  ranimai  ;  Tespèce, 
\e  sexe,  Tâge,  la  couleiu*  et  les  marques  de  ce  dernier; 
Taffection  à  laquelle  il  a  succombé  et  son  genre  de  mort, 
ou  la  cause  qui  empoche  d'en  consommer  la  chair;  le 
jour  de  la  mort  ou  de  la  découverte  de  Panimal  ;  la  dé- 
signation de  la  personne  chargée  de  Tentever  et  du  lieu 
m  il  a  été  enfoui  ;  enfin  l'usage  auquel  les  parties  cons- 
titutives du  cadavre  pourront  servir,  si  leur  emploi  a  été 
autorisé. 

Cliaque  année,  avant  la  fin  de  janvier,  ce  tableau 
sera  transmis  au  préfet,  qui  le  fera  parvenir  à  la  Direc- 
tion de  l'intérieur. 

Art.  5.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  6  de  Ja  loi, 
de  même  que  dans  tous  les  cas  douteux,  le  vétérinaire 
patenté  décidera  si  l'enlèvement  s'opérera  .par  l'^nfouis- 
sement  du  cadavre  ou  par  l'emploi  des  parties  qui  le 
constituent,  et  comment  ces  dernières  devront  être  uti- 
lisées. Dans  tous  les  autres  cas,  et,  en  général,  toutes 
les  fois  qu'il  ne  pourra  en  résulter  aucun  inconvénient, 
le  permis  sera  délivré  conformément  au  vœu  du  déten- 
teur de  J'animai. 

An..  6.  Le  lieu  de  l'enfouissament  ne  sera  pas  situé 
à  proximité  d'habitations,  d'étables,  de  chemins,  de  pro- 
menades, de  sources,  de  conduits  d'eau  et  de  ruisseaux  ; 
il  devra  en  être  éloigné  d'au  moiins  cinquante  pas, 
toutes  les  Sois  que  cela  sera  possible. 

Les  voiries  communales  en  particulier  seront  soi- 
gneusement encloses  «t,  dans  la  règle,  situées  à  une 
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lloct.  distance  d'au  moins  mille  pas  des  habitations  et  des 
^^^-       chemins. 

Art.  7.  Les  fosses  destinées  aux  animaux  domes- 
tiques d'une  forte  taille  auront  une  profondeur  d'au 
moins  six  pieds  ;  celles  destinées  aux  animaux  plus  petits 
(tels  que  porcs,  brebis,  chèvres,  etc.),  ou  aux  parties 
constitutives  d'animaux,  auront  une  profondeur  d'au  moins 
4  pieds,  suivant  le  volume  de  l'animal  ou  de  la  partie  à 
enfouir;  la  largeur  de  la  fosse  sera  proportionnée  à  sa 
profondeur. 

Si  la  fosse  ne  peut,  à  cause  de  la  nature  particulière 
du  terrain,  recevoir  une  profondeur  suffisante,  si  elle  est 
creusée  dans  un  pâturage,  ou  s'il  règne  des  maladies 
contagieuses  et  que  l'enfouissement  n'ait  pas  lieu  dans 
la  voirie  communale,  la  fosse  sera  recouverte  ou 
entourée  de  pierres  et  d'épines  ou  d'autres  plantes  buis- 
sonnières. 

Art.  8.  En  procédant  à  l'enlèvement  des  animaux 
atteints  ou  suspects  de  maladies  contagieuses,  on  évitera 
avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  serait  de  nature  à 
propager  le  principe  contagieux  parmi  les  hommes  ou 
les  animaux. 

En  conséquence,  on  n'admettra  à  assister  à  l'enlève- 
ment que  les  personnes  dont  la  présence  est  indispensable. 
L'opération  terminée,  elles  nettoieront  soigneusement  leurs 
habits  et  les  exposeront  à  l'air. 

Les  spectateurs  oisifs  seront  éloignés,  de  même  que 
les  chiens,  les  chats  et  la  volaille. 

En  outre,  dans  les  cas  de  cette  nature,  les  animaux 
ou  parties  constitutives  d'animaux  ne  seront,  si  possible, 
transportés  qu'à  une  faible  distance  et  par  des  chemins 
rarement  fréquentés  par  le  bétail;  pendant  le  transport, 
ils  seront  soigneusement  couverts,  et  il  sera  pris  des  me- 
sures pour  que  le  cadavre  ne  souille  pas  le  sol  de  sa- 
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live,  de  mucus,  de  sang  ou  d'autres  excrétions.    Si  cet      H  <>«*• 
inconvénient  ne  peut  être  évité,   ces  excrétions  seront       ^^®- 
aussitôt  jetées  dans  la   fosse  avec  la  terre  souillée  par 
leur  contact. 

Art.  9.  Dans  la  régie,  toutes  les  parties  constitutives 
d'un  animal  abattu  ou  devenu  impropre  à  Palimentation 
par  d'autres  causes,  pourront  être  utilisées  pour  l'agri- 
culture ou  pour  l'industrie. 

Il  sera  fait  exception  à  cette  règle: 

1.  Â  l'égard  des  parties  de  l'animal  où  la  maladie 
a  eu  son  siège; 

2.  Dans  tous  les  cas  où  il  pourrait  y  avoir  du  danger 
à  se  servir  des  parties  constitutives  de  l'animal,  notam- 
ment si  celui-ci  était  atteint  de  l'une  des  affections  sui- 
vantes : 

a.  Le  typhus  ganglionaire  (Rinderpest)  ; 

5.  La  péripneumonie  gangreneuse; 

c.  La  surlangue  et  claudication; 

d,  La  splénite  gangreneuse; 

e,  La  morve  aiguë  et  chronique; 

f.  Le  farcin; 

h,    L'hydrophobie. 

Art.  10.  L'emploi  des  parties  d'un  animal  est  abso- 
lument interdit  dans  les  cas  de  typhus  ganglionaire,  d'hy- 
drophobie  et  de  farcin;  dans  ces  cas,  l'animal  et  surtout 
la  peau  seront  enfouis  après  avoir  été  coupés  en  morceaux. 

Si  l'animal  a  succombé  à  la  péripneumonie  gangre- 
neuse, on  pourra  se  servir  de  la  peau,  pourvu  qu'immé- 
diatement après  que  le  cadavre  a  été  dépouillé  on  l'ail 
mise  dans  une  solution  d'eau  de  chaux  et  qu'on  l'y  ait, 
laissée  séjourner  pendant  au  moins  vingt-quatre  heures. 
Mais  le  tanneur  devra  être  prévenu  que  la  peau  provient 
d'un  animal  atteint  d'une  maladie  contagieuse. 

Dans  les  cas  de  morve,  de  splénite  gangreneuse,  de 
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n  oct.      sîirlangae  et  de  claudication,  on  pourra,  iûdépendamment 
^**^-       de  la  peau,  traitée  de  la  manière  indiquée  ci-dessus  pour 
la  péripneumoTîie  gangreneuse,  utiliser  les  poils,  les  cornes, 
les  pieds  et  les  os,  après  les  avoir  déposés  pendant  vingt- 
quatre  heures  dans  de  Teau  de  lessive. 

Toutes  les  autres  parties  seront  enfouies  et  recou- 
vertes de  chaux  fraîchement  éteinte. 

Les  animaux  seront  ouverts  et  examinés  près  de  Ja 
fbsse,  d'où  les  parties  dont  l'usage  est  permis  devront 
être  transportées  avec  beaucoup  de  précaution. 

Art.  11.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  4oi, 
les  parties  constitutives  d'animaux  seront  utilisées  de  telle 
sorte  que  lé  cadavre  ne  puisse  causer  de  dommage  à 
personne  par  l'infection  et  la  décomposition  qui  accom- 
pagnent la  putréfaction,  non  plus  que  par  son  aspect  et 
par  ses  souillures.  Si  l'un  de  ces  inconvénients  était 
inévitable,  le  permis  sera  refusé. 

Art.  i^.  Si  l'animal  a  succombé  à  une  maladie  con- 
tagieuse, tous  les  objets  qui  ont  été  en  contact  avec  lai 
ou  qui  ont  été  souillés  lors  de  l'enlèvement  et  qui  n'ont 
pas  été  enfouis,  seront  soigneusement  lavés  à  l'eau  bouil- 
lante ;  on  veillera  particulièrement  à  ce  qne  les  harnais, 
les  ustensiles  d'étafeles,  etc.,  soient  purifiés  conformément 
à  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  6  décembre  1836  sur  les 
•mesures  à  prendre  pour  prévenir  la  morve. 

Art.  13.  Si  les  personnes  chargées  de  l'enlèveinént 
découTrent  des  indices  d'une  luialadie  contagieuse  eu  des 
-oircanstances  suspectes,  elles  feront  appeler  un  v^éri- 
maire  patenté. 

.  Art.  14.  Ce  cas,  de  même  que  tous  ceux  où  il  sera 
nécessaire  d'appeler  ^in  vétérinaire,  seront  dénencés  ai 
préfet,  qui  désignera  le  vétérinaire  auquel  on  devra  s'a- 
dresser. 
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Les   rapports  des  vétérinaires  seront  transmis  à  la     H  oc*. 
Direction  de  l'intérieur.  ^^^• 

Art.  i«^.  Les  conseils  manicipaax  remettront  aux 
personnes  désignées  aux  articles  l^^  et  2  un  tarif  écrit, 
qu'elles  produiront,  si  on  l'exige,  avant  le  paiement  des 
taxes  qu'elles  réclament. 

S'il  s'élève  des  contestations  à  ce  sujet,  le  préfet 
prononcera. 

Les  vétérinaires  seront  payés  sur  le  crédit  de  la 
police  sanitaire,  d'après  le  tarif  pour  eux  établi. 

Art.  16.  Les  fonctions  attribuées  jusqu'à  ce  jour 
aux  maîtres  des  basses-œuvres  par  diverses  lois  ou  or- 
donnances encore«en  vigueur,  notamment  par  celles  con- 
cernant la  morve  et  la  gale  des  chevaux,  l'hydrophobie 
parmi  la  race  canine  et  la  taxe  des  chiens,  seront  désor- 
mais dévolues  par  les  conseils  municipaux  aux  employés 
préposés  à  l'enlèvement  des  animaux  péris. 

Art.  17.  Sont  abrogés  ou  annulés  dès  le  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi: 

1.  L'instruction  du  27  novembre  1786  pour  les  maîtres 
des  basses-œuvres  ; 

2.  Les  patentes  des  maîtres  actuels  des  basses-œuvres; 

3.  Les  art.  47,  48,  49  et  50  du  règlement  du  26  mars 
1816  sur  l'alpage  et  la  police  du  bétail  à  cornes. 

Art.  18.  Le  présent  règlement  sera  transmis,  avec 
la  loi  ,qui  lui  sert  de  base ,  aux  fonctionAaires  chargés 
de  son  exécution. 

Il  entrera  en  vigueur  dès  le  l®»"  novembre  1849,  et 
sera  inséré  au  bulletin  d^s  lois  et  décrets. 
Berne,  le  11  octobre  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 
STJEMPFLL 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 
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23  oct.  DÉCRET 

1849.  *#«w««* 

modifiant  la  loi  sur  l^homgeld. 

LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

CoDsidérant  qne  les  modifications  apportées  par  la 
loi  da  2  septembre  1848  à  celle  da  9  mars  1841  sur 
Tohmgeld  paraissent  encore  utiles  et  nécessaires  pour 
l'avenir; 

Sur  le  rapport  de  la  Direction  des  finances  et  du 
Conseil-exécutif, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i^\  La  loi  du  2  septembre  1848,  modifiant  la 
loi  du  9  mars  1841  sur  Tohmgeld,  cotitinuera  de  rester 
en  vigueur  jusqu'à  la  révision  générale  de  cette  der- 
nière loi. 

Art.  2.  Le  Conseil-exécutif  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  ce  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois 
et  décrets. 

Donné  à  Berne,  le  23  octobre  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président, 

NIGGELER. 
Le  Chancelier f 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ORDONNE  : 

L'exécution  du  décret  qui  précède. 
Berne,  le  24  octobre  1859. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 
STiEMPFLI. 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
M.  DE  StOrler. 
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DÉCRET  '^  ^'*' 

concernant   le   Dessèchement   du    marais    de 
Bsetterkinden. 


Conf.  le  décret  du  22  mars  1855,  autorisant  des  avances 
pour  entreprises  de  dessèchement  ;  les  décrets  du  1®'  décembre 
1854  et  du  15  mars  1856,  portant  concession  du  droit  d'expro- 
priation pour  le  dessèchement  d'un  certain  nombre  de  marais. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CAiNTON  DE  BERNE, 

Vu  la  requête  du  29  août  1849,  présentée  par  les 
propriétaires  du  terrain  dit  Neumatten  à  Baetterkinden, 
Vu  les  statuts  élaborés  par  lesdits  propriétaires. 
Sur  le  rapport  de  la  Direction  de  l'intérieur  et  après 
délibération  préalable  du  Conseil-exécutif, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  le^  Les  propriétaires  du  terrain  dit  Neumatten 
à  BsBtterkinden,  qui  ont  apposé  leur  signature  à  la  requête 
du  29  août  de  la  présente  année,  sont  autorisés  à  exé- 
cuter les  travaux  nécessaires  au  dessèchement  de  ce  ter- 
rain et  de  ceux  qui  Tavoisinent  ;  ils  reçoivent  pareillement 
l'autorisation  d'exiger  des  copropriétaires,  moyennant  in- 
demnité complète,  soit  une  cession  partielle  de  leur  terrain 
pour  l'établissement  de  canaux,  soit  une  cession  inté- 
grale, si  lesdits  copropriétaires  refusent  de  s'associer  à 
l'entreprise. 

Art.  2.  Les  plans  d'exécution,  la  détermination  du 
périmètre  du  terrain  à  dessécher,  sa  classification  et  les 
statuts  de  l'entreprise  seront  soumis  à  l'approbation  du 
Conseil-exécutif. 

Avant  d'être  approuvés,  les  plans  d'exécution  et  les 
plans  spéciaux  seront  publiés  et  déposés  pendant  30  jours 
dans  un  lieu  convenable,  afin  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance. 
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23  oct.  Art.  3.   Le  Conseil-exécutif  est  chargé  de  Pexécution 

1849.  jy  présent  décret,  qui  entrera  immédiatement  en  vigueur, 
sera  publié  dans  la  forme  accoutumée  et  inséré  au  bul- 
letin des  lois  et  décrets. 

Donné  à  Berne,  le  23  octobre  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président^ 
NIGGELER. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ORDONNE  : 

L'exécution  du  décret  qui  précède. 
Berne,  le  24  octobre  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 

STiEMPFLL 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
M.  DE  Stùrler. 


DÉCRET 

1849.      .relatif  à  la  €ais5se  générale  d^amartissement. 

LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Sur  le  rapport  du  Conseil-exécutif, 
Approuve  et  autorise  l'annexion  d'une  caisse  générale 
d'amortissement  à  la  Caisse   hypothécaire,   d'après  les 
bases  du  règlement  du  Conseil-exécutif  en  date  du  16 
octobre  1849. 

Donné  à  Berne,  le  24  octobre  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil  : 

Le  Suppléant  du  Vice-Président, 

SCHERZ. 

Le  Chancelier, 

A.  Weyermann. 
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LOI 

concernant  le  Rachat  des  droits  de  propriété 

et  d^Hs^ufruit   grevant   les  Arbres   situés  sur 

le  fonds  d^un  tiers. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Dans  le  but  de  faire  disparaître  les  abas  qui  pèsent 
sur  la  propiété  foncière  et  entravent  la  liberté  des  trans^ 
actions  y  relatives; 

Sur  la  proposition  de  la  Direction  de  la  justice  et 
de  la  pofice  et  après  délibération  préalable  du  Conseil- 
exécutif, 

décrète:' 

Art.  i^.  Sont  dès  à  présent  rachetables  tous  les 
droits  de  propriété  et  d'usufruit  grevant  des  arbres  situés 
sur  le  fonds  cultivé  d'un  tiers.  La  création  de  droits 
semblables  est  dés  à  présent  interdite. 

Art.  2.  Le  propriétaire  qui  se  propose  d'affranchir 
son  fonds  de  droits  de  cette  espèce  est  tenu  de  signifier 
son  intention  aux  intéressés,  et  s'engage  par  là  à  payer 
une  somme  de  rachat  égale  à  la  valeur  des  droits  à 
racheter. 

Art.  3.  Si  les  parties  ne  peuvent  convenir  du  prix 
de  rachat,  il  sera  fixé  par  estimation  judiciaire. 

Art.  4.  En  première  instance,  les  frais  de  l'estima- 
tion seront  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  fait  la 
signification  (arrt.  2).  En  cas  d'appel  (Pr.  c,  art.  339), 
le  tribunal  décide  quelle  est  la  partie  qui  doit  supporter 
lesdils  frais. 

Art.  3.  Si  le  prix  de  rachat  appartient  à  plusieurs 
ayants-droit  et  que  ceux-ci  ne  puissent  s'entendre  sur 
son  partage,  il  est  loisible  au  propriétaire  du  fonds  de 


24  cet. 
1849. 
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24  oct.      consigner  ce  prix,  sans  autre  formalité,  entre  les  mains 
^^^-       du  juge. 

Le  récépissé  du  juge  lui  servira  de  décharge. 
Les   copropriétaires  de  l'arbre  peuvent  porter  de- 
vant les  tribunau)i  la  question  de  partage  qui  les  divise. 
Art.  6.    La  présente  loi  entrera  en  vigueur  dès  le 
1«^  janvier  1850 

Elle  sera  imprimée  dans  les  deux  langues,  publiée 
dans  un  numéro  de  la  Feuille  officielle  et  insérée  au 
bulletin  des  lois. 

Donné  à  Berne,  \e  24  octobre  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 

Le  Suppléant  du  Vice- Président, 

SCHERZ. 

Le  Chancelier^ 

A.  Weyermann. 

LE  COiNSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ORDONNE  : 

L'exécution  de  la  loi  qui  précède. 
Berne,  le  25  octobre  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 
STiEMPFLL 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
M.  DE  Stubler. 


3nov  ORDONNANCE 

1849. 

sur  la  réunion  du  Bureau  de  Tirapôt  à  l^Ad- 
ministration  de  Pohrageld. 

LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 
En  exécution  de  Part.  37  de  la  loi  sur  Torganisation 
de  Tadministration  des  finances  0) 

0  Conf.  l'art.  14  de  la  nouvelle  loi  du  24  nov.  1860. 
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Sur  le  rapport  de  la  Direction  des  finances,  3  bot. 

ARRÊTE  :  ^^^• 

i.     Le   bureau  de  l'impôt  direct  est  réuni  à  celui 
de  Tadministration  de  Tohingeld. 

2.     La  présente  ordonnance  entrera  sur-le-champ  en 
vigueur  et  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 
Berne,  le  3  novembre  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif  : 
Le  Président^ 
STiEMPFLL 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
M.  DE  Stûrler. 


LOI  7  nOT. 


sur  la  vaccination. 


Conf.  l'instruetion  du  26  nov.  1849  pour  les  vaccinateurs  ; 
l'ordonnance   du  18  nov.  1807  sur  Texercice  de  la  médecine. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Considérant  que  la  vaccination  offre  un  préservatif 
efficace  contre  la  petite  vérole ,  qui  exerçait  autrefois  de 
si  grands  ravages; 

Que  néanmoins,  soit  par  négligence,  soit  par  pré- 
jugé, nombre  dUndividus  s'abstiennent  encore  de  recourir 
à  ce  moyen,  et  mettent  ainsi  la  vie  de  leurs  concitoyens 
en  danger: 

Dans  le  but  de  prévenir  le  retour  de  la  petite  vérole, 
dont  cette  circonstance  a  rendu  la  réapparition  plus  fré- 
quente depuis  quelques  années; 

Sur  la  proposition  du  Conseil-exécutif  et  après  exa- 
men préalable  de  la  Direction  de  Tintérieur  (Section  des 
affaires  sanitaires), 

DÉCRÈTE  : 


1849. 
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7nov.  X    Art.  !«•.    Dès  à   présent,   tous  les   enfants  seroDt 

^^^-  soumis  à  la  vaccination  avant  d'avoir  atteint*  Page  qui 
les  astreint  à  fréquenter  Pécole.    ' 

Art.  2.  Les  enfants  qui  ont  atteint  cet  âge  sans  avoir 
été  vaccinés,  devront  l'être  dans  l'année  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  A  l'expiration  d4i  délai  fixé  en  l'article  pré- 
cédent, il  sera  produit,  pour  chaque  enfant  déjà  placé 
ou  nouvellement  admis  dans  une  école  ou  dans  un  éta- 
blissement quelconque,  un  certificat  médical  (certificat  de 
^  vaccination  etc.)  constatant  que  l'élève  a  été  vacciné  avec 

succès,  ou  que,  par  des  motifs  valables,  il  ne  peut  l'être 
pour  le  moment,  ou  enfin  qu'il  a  été  atteint  de  la  petite 
vérole. 

Les  maîtres  et  chefs  d'établissements  sont  respon- 
sables de  l'exécution  de  cette  disposition,  et  tenus,  au 
commencement  de  chaque  semestre  scolaire,  de  désigner 
nominativement  au  médecin-vaccinateur  de  l'arrondisse^ 
ment  tous  les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  été  vaccinés 
ou  l'ont  été  sans  succès,  et  qui  n'ont  pas  encore  eu  la 
petite  vérole. 

Art.  4.  L'inoculation  du  vaccin  n'est  permise  qu'aai 
médecins. 

Avt.  5.  Il  sera  établi  des  médecias-vaccinateiirs  d'ar- 
rondissement. Ces  médecins  seront  chargés  en  génénl 
de  la  surveillance  de  la  vaticination  et  en  particulier  de 
la  vaccination  des  pauvres. 

Le  Conseil^exéctttif  déterminera  leurs  obligations 
spéciales. 

Leur  nomination  et  la  fixation  de  leur  circonscrip* 
tton  sant  du  ressert  de  la  Direetion  ie  l'intérieur. 

Art.  6.  Les  méd^cins-va^cinateurs  d'arroadissement 
reçoivent  de  l'Etat,  pour  leurs  vacations  en  cette  qii&yté, 
une  indemnité  de   cinq  bal2  pour  chaque  vaccination 
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pratiquée  avec  succès  sur  un  pauvre  de  leur  arrondis*      '  "^o^- 
sèment.    Les    certificats    de  vaccination  seront  délivrés       *^*^- 
gratuitement  aux  pauvres  de  Târrondissement    pour  ceux 
qui  seront   remis   aux   individus    de  la  classe  aisée,  il 
pourra  être  exigé  un  émolument  de  2  batz. 

Ast.  7.  La  Direction  de  Pintérieur  prendra  des  me- 
sures pour  que  le  public  soit  pourvu  de  bon  vaccin. 
Dans  ce  but,  elle  est  autorisée  à  accorder  des  récom- 
penses aux  médècins-vaccinateurs  auxquels  elle  confie  les 
dépôts  de  vaccin,  ainsi  qu'aux  autres  personnes  qui  lui 
fourniront  du  vaccin  véritable  (vaccin  de  vache). 

Le  médecin-vaccinateur  a  le  droit  d'exiger  des  in- 
dividus vaccinés  qu'ils  se  présentent  à  la  visite  dont  il 
fixera  l'époque,  afin  de  constater  le  résultat  de  l'opéra- 
tion. Il  peut  de  même,  en  usant  des  ménagements  con- 
venables, leur  prendre  du  vaccin  pour  l'inoculer  à  d'autres 
sujets. 

Art.  8.  Les  médecins,  autres  que  le  médecin-vaccina- 
teur d'arrondissement ,  qui  vaccinent  dans  sa  circonscrip- 
tion, sont  tenus  de  remettre  annuellement  à  ce  dernier, 
avant  la  fin  de  janvier,  une  liste  nominative,  dressée 
dans  les  formes  prescrites,  des  individus  qu'ils  ont 
vaccinés. 

Art.  9.  Lorsqu'il  se  manifestera  des  cas  de  petite 
vérole,  les  parents  du  malade  ou  les  médecins  qui  le 
soignent,  en  informeront  aussitôt  le  préfet,  qui  trans- 
mettra cet  avis  au  médecin-vaccinateur  d'arrondissement. 
Celui-ci  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
la  propagation  de  la  maladie.  Il  aura  droit  à  une  in- 
demnité pour  ses  vacations  à  cet  effet,  et  pourra,  au 
besoin,  requérir  l'assistance  des  autorités  de  police. 

Art.  10.  Les  personnes  habitant  des  maisons  où  la 
petite  vérole  a  éclaté,  ou  des  localités  dans  lesquelles 
elle  est  généralement*  répandue,  se  feront  immédiatement 

Tom.  V.  12 


Digitized  by 


Google 


—     178     — 

ïnov.      vacciner,   si  elles   ne  l'ont  pas  encore  été  ou  qu'elles 
1849.        n'aient  pas  encore   eu  la  petite  vérole.    Quant  à  celles 
qui  ont  été  vaccinées  il  y  a  plus  de  15  ans,  elles  seront 
invitées  à  se  faire  revacciner. 

Il  est  interdit  aux  personnes  que  concerne  cet  ar- 
ticle de  visiter  des  varioleux  hors  du  sein  de  leur  fa- 
mille. En  général,  les  visites  aux  varioleux  seront  res- 
treintes autant  que  possible. 

Art.  11.  Les  contraventions  aux  articles  i®*',  2,  3. 
4  et  7  seront  punies  d'une  amende  de  1  à  25  francs 
par  enfant;  les  contraventions  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 8,  9  et  10,  concernant  la  remise  des  listes,  la  dé- 
claration de  la  maladie,  la  défense  de  sortir  ou  de  vi- 
siter les  varioleux,  donneront  lieu  à  une  amende  de  4 
à  25  francs.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i^  et  2, 
l'amende  ne  sera  applicable  qu'autant  qu'on  ne  pourrait 
prouver  par  certificats  de  médecin  que  des  motifs  va- 
lables s'opposaient  à  la  vaccination.  Si  le  contrevenant 
est  hors  d'état  de  payer  l'amende,  elle  sera  remplacée 
par  un  emprisonnement  proportionnel.  En  cas  de  réci- 
dive, l'amende  sera  élevée  au  moins  d'un  tiers. 

Toutes  les  fois  que  le  juge  condamnera  un  individu 
-  pour  avoir  négligé  la  vaccination ,   il  lui  fixera  un  délai 
pour  faire  procéder  à  cette  opération.  Si,  à  l'expiration 
de  ce  délai,  la  vaccination  n'est  point  opérée,  cette  omis- 
sion sera  punie  comme  récidive. 

Les  amendes  seront  employées  au  profit  des  pauvres: 
dans  les  localités  où  il  existe  des  associations  de  charité, 
elles  seront  dévolues  à  ces  associations. 

Tous  les  jugements  de  condamnation  rendus  en  veria 
de  la  présente  loi,  seront  communiqués  par  le  juge  à  la 
Direction  de  l'intérieur,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
leur  prononcé. 

Art.  12.    La  présente  loi  entrera  en  vigueur  dès  le 


Digitized  by 


Google 


—     179     — 

l»*"  janvier  4850.  Elle  sera  imprimée,  affichée,  et  insérée      7  nor. 
au  bulletin  des  lois.  1^^- 

Donné  à  Berne,  le  7  novembre  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président^ 
NI66ËLËR. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ORDONNE  : 

L'^exécution  de  la  loi  ci-dessus. 
Berne,  le  9  novembre  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Vice^Président^ 

STiEMPFLI. 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
M.  DE  Sturler. 


LOI  7  noY. 


sur  rindustrie. 


Gonf.  le  titre  UI.  de  Tordonnance  du  21  déc.  1816  sur  les 
étrangers  *,  la  circalaire  du  6  déc.  1854 ,  concernant  Texemption 
du  paiement  des  droits  de  patente  accordée  aux  voyageurs 
de  commerce  badois  et  bavarois  \  l'ordonnance  du  16  avril 
1810  sur  la  repression  des  infidélités  et  fraudes  en  matière  de 
fabrication  indigène*,  l'arrêté  fédéral  du  21  juillet  1855,  di- 
pensant  les  ouvriers  suisses  en  voyage  de  fournir  la  preuve 
qu'ils  ont  de  l'argent  pour  voyager  (Recueil  off.  de  la  Gonf.  V, 
137);  l'arrêté  fédéral  du  29  juillet  (29  août)  1859,  concernant 
les  taxes  de  patente  des  voyageurs  de  commerce ,  ainsi  que 
la  circulaire  y  relative,  du  9  février  1860. 


1849. 
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7  nov.  LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

1849 

Dans  le  but  de  satisfaire  aux  dispositions  de  Tart.  79 

de  la  constitution,  concernant  l'industrie; 

Sur  le  rapport  de  la  Direction  de  l'intérieur  et  du 

Conseil-exécutif, 

DÉCRÈTE  : 

I.     DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  SUR  L'EXERCICE  DE 
L'INDUSTRIE. 

Art.  lo''.  Sont  régies  par  la  présente  loi  toutes  les 
industries  et  professions  qui  n'ont  pas  uniquement  pour 
objet  l'économie  rurale,  sauf  les  exceptions  et  les  dis- 
positions de  détail  renfermées  dans  les  articles  ci-après. 

Art.  2.  La  fabrication  des  objets  que  l'on  ne  met 
en  œuvre  que  pour  son  propre  usage  n'est  soumise  aui 
prescriptions  de  la  présente  loi  qu'en  tant  qu'il  pourrait 
résulter  un  danger  public  de  l'inhabileté  ou  de  la  négli- 
gence du  fabricant. 

Art.  3.  Les  citoyens  du  canton  et  les  citoyens 
suisses  établis  dans  le  canton  ont  le  droit  d'exercer 
librement  toute  espèce  d*industrie^  à  charge  par  eux  de 
se  conformer  aux  dispositions  des  articles  suivants  et  aux 
lois  particulières  aux  diverses  branches  d'industrie  (art.  41 
de  la  constitution  fédérale  et  art.  79  de  la  constitution 
bernoise). 

Art.  4.  Les  ressortissants  d'Etats  étrangers,  établis 

dans   le  canton,   peuvent   obtenir  le  droit  d'y  exercer 

,     librement  une  industrie,  pourvu  que  les  Etats  dont  ils 

sont  originaires  accordent  le  même  droit  aux  citoyens 

bernois  (art.  79  de  la  constitution  cantonale). 

En  conséquence,  l'étranger  aura  à  prouver,  d'une 
manière  satisfaisante,  que  les  citoyens  bernois  jouissent, 
dans  son  pays,  du  droit  d'exercer  l'industrie  à  laquelle 
il  désire  se  vouer,  sans  être  assujettis  à  des  conditions 
plus  onéreuses  que  les  nationaux  eux-mêmes. 
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Il  est  en  particulier  tenu  de  prouver  que  le  citoyen  "^  "^or. 
bernois  qui  se  propose  d'exercer  cette  espèce  d'industrie  ^^^• 
est  dispensé: 

a.  D'obtenir  des  lettres  de  naturalisation  en  payant  un 
émolnment  particulier  à  cet  effet; 

b.  Que  s'il  est  tenu  de  se  faire  recevoir  membre  d'une 
bourgeoisie  ou  d'une  corporation  (corps  de  métier, 
communauté)  ou  d'acquérir  le  droit  de  domicile,  il 
n'est  point  assujetti  envers  l'Ëtat,  les  communes 
ou  les  corporations  à  d'autres  impositions  ou  charges 
que  les  nationaux  eux-mêmes. 

Lorsqu'un  Etat  étranger  exclura  des  citoyens  bernois 
de  l'exercice  de  branches  d'industrie  particulièrement 
importantes,  le  Conseil-exécutif  pourra,  en  tout  ou  en 
partie,  interdire  l'exercice  d'une  industrie  quelconque 
dans  le  canton  aux  ressortissants  de  cet  Etat,  jusqu'à  ce 
que  celui-ci  ait  révoqué  ses  mesures  restrictives. 

Art-  5.  Sont  dispensés  de  fournir  la  preuve  de  là 
réciprocité,  les  étrangers  établis  et  qui  sont  originaires 
d'un  Etat  qui  a  conclu  avec  notre  canton  des  conven- 
tions particulières  sur  l'exercice  de  l'industrie;  dans  ce 
cas,  ces  conventions  font  règle. 

Peuvent  également  être  dispensés  de  fournir  cette 
preuve  : 

1.  Les  étrangers  établis  qui  veulent  introduire  dans 
le  canton  une  branche  d'industrie  qu'il  ne  possédait  pas, 
00  dont  l'exercice  a  été  perfectionné,  ou  qui  se  proposent 
d'y  exploiter  un  genre  de  fabrication  nouveau  et  avan- 
tageux au  pays;  dans  ces  deux  cas,  l'autorité  se  fera 
toujours  remettre  un  rapport  d'experts. 

2.  Ceux  qui  jouissent  du  droit  d'asile  comme  réfu- 
giés politiques. 

Art.  6.  Les  étrangers  établis  qui  exercent  une  in- 
dustrie sont  tenus  de  payer  à  l'Etat  et  à  la  commune 
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7  nov.  de  leur  domicile  une  taxe  spéciale  comme  équivalent  des 
1849.  charges  imposées  aux  ressortissants  bernois,  tant  vis-à-vis 
de  l'Etat  (obligation  du  service  militaire)  que  yis-à-vis 
des  communes  (fonctions  communales,  tutelles).  La  taxe 
à  payer  à  l'Etat  sera  fixée  par  la  loi,  celle  à  payer  aux 
communes,  par  une  ordonnance  du  Conseil-exécutif. 

Art.  7.  La  liberté  de  l'industrie  n'est  point  appli- 
cable aux  droits  régaliens. 

Art.  8.  Quiconque  veut  exercer  une  profession  ou 
une  industrie  pour  son  propre  compte,  est  obligé  de  se 
faire  inscrire  au  registre  public  des  industriels  du  lieu 
de  son  domicile.  Ce  registre,  établi  d'après  une  formule 
fixe,  est  tenu  par  la  police  locale  dans  chaque  commune 
d'habitants  (art.  22). 

Art.  9.  Il  est  facultatif  à  tout  industriel  de  distinguer 
ses  produits  par  une  marque  particulière,  telle  que  sa 
griffe,  ses  armes,  etc.,  et  de  la  joindre  au  registre  des 
industriels  (marque  privée). 

Si  le  Conseil-exécutif  le  juge  convenable,  il  pourra 
être  établi  sur  la  demande  des  industriels: 

i .  Une  marque  générale  commune  à  la  même  indus- 
trie et  au  même  arrondissement,  que  les  intéressés  ne  pour- 
ront joindre  à  leurs  produits  qu'à  condition  que  ceux-ci 
soient  d'une  qualité  déterminée  (marque  publique). 

2.  Un  timbre  indiquant  une  certaine  qualité  de  la 
marchandise  et  qui  y  sera  appliqué  par  une  autorité 
établie  à  cet  effet,  après  vérification  préalable  de  l'objet 
fabriqué,  faite  à  la  requête  de  son  propriétaire  (timbre 
officiel,  art.  99  et  100). 

Art.  10.  Les  trois  espèces  de  marques  mentionnées 
en  l'art.  9  peuvent  être  apposées  simultanément  à  la  même 
marchandise. 

Pour  certaines  branches  d'industrie,  les  dispositions 
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de  détail  concernant  rétablissement  de  ces  marques  feront       7  nor. 
l'objet  d'ordonnances  spéciales.  ^^*^- 

II.  PROFESSIONS  ET  INDUSTRIES  DONT  L'EXERCICE 

EST  SOUMIS  A  UNE  AUTORISATION  SPÉCIALE  DU 

GOUVERNEMENT. 

Art.  11.  Une  autorisation  spéciale  de  la  police  est 
exigée  : 

i.  Pour  l'exercice  des  industries  qui,  exploitées  par 
des  personnes  incapables  ou  d'une  moralité  équivoque, 
sont  de  nature  à  compromettre  certains  buts  de  la  police 
générale,  ou  qui,  pour  motifs  d'intérêt  public,  doivent 
être  entourées  de  garanties  particulières  *); 

2.  Pour  l'érection  et  l'exploitation  de  certains  éta- 
blissements industriels  qui,  par  leur  situation  ou  par  leur 
nature,  pourraient  être  une  cause  d'inconvénients,  de 
dangers  ou  de  charges  considérables  pour  les  possesseurs 
ou  les  habitants  des  immeubles  et  des  bâtiments  voisins, 
ou  pour  le  public  en  général. 

A.  Patentes  de  profession  et  d'industrie* 

Art.  12.  Ne  peuvent  exercer  leur  profession  ou  leur 
industrie  sans  une  autorisation  particulière  (patente  de 
profession  ou  d'industrie,  art.  11,  n^  1),  notamment: 

1.  Ceux  qui  ont  à  justifier  d'une  aptitude  spéciale, 
savoir  : 
*    a.  Les  avocats,  agents  de  droit  et  notaires; 

b.  Les  médecins,  pharmaciens,  vétérinaires,  dentistes, 
sages-femmes  et  étuvistes; 

c.  Les  instituteurs  publics  et  le$  instituteurs  privés, 
à  l'exception  de  ceux  attachés  à  des  maisons  par- 


0  Co»f*  U  règl^io^at  â^  police  ^^  la  navigation  à  la  va- 
peur, en  date  du  20  avril  18^7. 


Digitized  by 


Google 


—     184     — 

7  nov.  ticulières,  les  entrepreneurs  de  toute  espèce  d'éta- 

^®*^'  blissemenls  d'éducation  et  d'instruction; 

d.  Les  forestiers,  géomètres,  ingénieurs  et  architectes; 
les  machinistes  des  fabriques  et  des  machines  à 
vapeur;  les  chefs  de  fabriques  de  produits  chimi- 
ques et  les  constructeurs  de  moulins  et  de  ma- 
chines ; 

e.  Les  maréchaux-ferrants  ï). 

2.  Les  aubergistes,  cabaretiers,  débitants  et  fabricants 
de  spiritueux,  chefs  de  bains  et  d'établissements  de  gym- 
nastique, maîtres  de  danse  et  d'escrime,  entrepreneurs 
de  spectacles,  colporteurs,  marchands  forains,  voyageurs 
de  commerce  étrangers,  guides  d'étrangers  et  domes- 
tiques de  louage. 

3.  Les  chefs  de  maisons  de  santé  privées;  les  chefs 
ou  agents  des  établissements  d'assurance  de  toute  espèce, 
des  établissements  de  crédit  et  des  caisses  d'épargnes; 
les  entrepreneurs  de  loterie,  préteurs  sur  gage,  serru- 
riers, ramoneurs  et  marchands  de  substances  vénéneuses. 

Art.  13.  Les  patentes  pour  l'exercice  d'une  profes- 
sion ou  d'une  industrie,  à  délivrer  aux  termes  des  art. 
11  et  12,  sont  personnelles  à  celui  qui  les  obtient;  elles 
seront  remises  par  les  autorités  compétentes,  pour  un 
temps  déterminé  ou  à  vie,  conformément  aux  lois  et 
ordonnances  spéciales  déjà  en  vigueur  ou  qui  seront  en- 
core publiées  sur  la  matière. 

B.    Permis  pour   bâtir  et  pour  approprier  un  local  à* 

Vexereice  d'une  industrie  (permis  de  construction  et 

d'appropriation). 

Permis  d'industrie. 

Art.  14.  Les  établissements  industriels  dont  suit  Tènu- 


0  Conf.  la  circnlaire  du  8  novembre  1850,  relative  aux 
maréchaux-ferrants  non  patentés. 
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mération  ne  peuvent  être  créés  sans  un  permis  spécial      '^  i^or. 
de  construction  (art.  Il,  n»  2).  ^^^• 

1.  Eu  égard  surtout  à  la  police  des  personnes  et  des 
mœurs  : 

Les  auberges,  cabarets,  bains  et  lieux  de  divertis- 
sement. 

2.  Eu  égard  surtout  à  la  salubrité  publique  et  à  Pin- 
commodité  qu'en  ressentent  les  voisins: 

a.  Les  pharmacies,  la  préparation  et  la  vente  de  ma- 
tières vénéneuses  ou  répandant  une  mauvaise  odeur; 

b.  Les  boucheries  et  les  abattoirs; 

c.  Les  tanneries  et  les  fosses  de  tanneur; 

d.  Les  fabriques  de  colle  et  les  établissements  servant 
à  la  décoction  des  pieds  et  des  os  d'animaux; 

d.   Les  fabriques  de  savon  et  de  chandelles; 

/.  Les  fabriques  de  cordes  de  boyaux,  et  celles  où  se 
préparent  le  crin  et  les  soies  pour  brosses; 

g.  Les  dépôts  de  cuirs  bruts  et  de  fromages  fabriqués 
par  autrui; 

h.  Les  dépôts  ou  ateliers  dans  lesquels  des  matières 
animales  sont  macérées  ou  séchées,  ou  bien  sou- 
mises à  des  préparations  de  nature  à  incommoder 
le  voisinage  ou  le  public; 

i.  Les  écocheries. 

3.  Eu  égard  surtout  à  la  police  du  feu: 

a.  Les  minières,  à  teneur  des  dispositions  de  la  loi  sur 
les  mines; 

6.  Toutes  les  forges,  hauts-fourneaux,  tréfileries  et  mar- 
tinets pour  fer  ou  cuivre  ; 

c.  Tous  les  petits  feux  de  forge; 

d.  Les  verreries,  les  tuileries,  les  fours  à  chaux  et  à 
gypse  établis  à  demeure,  les  poteries,  les  fabriques 
de  porcelaine  et  de  fayence; 

e.  Tous  les  établissements  marchant  à  la  vapeur; 
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7  nov.  f.   Les  teintureries  et  blanchisseries,  les  manufactures 

1849.  (jg  jajQç  gt  (jg  coton,  les  fabriques  d'indienne,  les 

filatures  de  lin; 

g.  Tous  les  établissements  pour  la  préparation  de  ma- 
tières inflammables  faisant  facilement  explosion,  les 
laboratoires  de  chimie  et  fabriques  d'objets  chi- 
miques, les  distilleries  d'esprit  de  vin  et  d'eau 
de  vie; 

h.  Tous  les  établissements  servant  à  la  conservation  de 
matières  inflammables  et  d'explosion  facile,  ou  à 
l'emmagasinage  de  grandes  quantités  de  charbon 
de  bofs; 

f.   Les  fabriques  de  vinaigre  et  les  brasseries  ; 

h.   Les  boulangeries  et  les  fabriques  d'amidon  ; 

/.   Les  buanderies  i). 

4.  Eu  égard  surtout  à  la  police  hydraulique: 

a.  Tous  les  établissements  hydrauliques; 

b.  Toutes  les  constructions  qui  salissent  les  eaux  cou- 
rantes et  les  rendent,  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long  et  jusqu'à  un  certain  point,  impropres  à  d'autres 
usages. 

5.  Eu  égard  surtout  à  la  police  des  routes  et  à  la 
proximité  des  établissements  et  bâtiments  publics: 

Toutes  les  forges  situées  à  proximité  des  routes  ou 
des  chemins,  et  les  établissements  industriels  (moulins 
à  poudre  d'os  »)  répandant  une  mauvaise  ordeur  ou  beau- 
coup de  fumée. 

Art.  15.  A  moins  de  dispositions  contraires  prévues 
par  des  lois  particulières,  les  permis  de  construction  et 
d'appropriation  mentionnés  en  l'art.  14  peuvent  être  ac- 

0  Conf.  les  art.  23,  32  et  ss.  de  rordonnance  du  25  mai 
1819  sur  la  police  du  fea. 

<)  Au  sujet  de  Tart.  14,  conf.  en  général  rordonnatice  du 
27  xfm  1659. 
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cordés  soit  au  propriétaire  de  remplacement,  soit  à  celui     "^  "w^- 
qui  exercera  J'industrie.  ^^^' 

Ces  permis  ne  peuvent  être  refusés,  dès  qu'il  a  été 
Satisfait  à  toutes  les  prescriptions  de  la  police. 

Art.  16.  Les  permis  de  construction  et  d'appropria- 
tion accordés  au  propriétaire,  pour  les  professions  et 
industries  mentionnées  à  Part.  12,  ne  lui  seront  délivrés 
que  sous  la  réserve  que  l'industrie  sera  exercée  par  une 
personne  patentée. 

En  cas  de  mutation  de  propriété,  le  nouveau  pro- 
priétaire en  donnera  connaissance,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  la  police  locale,  afin  de  se  faire  inscrire  au  contrôle 
des  industriels. 

Art.  17.    Pour  exercer  les  branches  d'industrie  énu- 
mérées  en  l'art.  14  et  qui  exigent  une  surveillance  de 
police  continuelle,  on  devra  se  pourvoir  de  permis  spé- 
ciaux (permis  d'industrie),  qui  seront  délivrés  à  l'indus- 
triel même  pour  un  temps  fixe  et  pour  une  localité  dé- 
terminée.   Sont  dispensés  de  l'obtention  de  ces  permis  : 
a.  Les  porteurs  de  concessions  déjà  existantes; 
6.  Les  industriels  soumis  a  un  renouvellement  pério- 
dique de  leurs  patentes. 

Art.  18.    Les  permis  d'industrie  seront  renouvelés: 

1.  Si  l'industrie  est  exercée  dans  le  même  local 
par  une  autre  personne  que  celle  dont  le  nom  est  porté 
au  permis; 

2.  Si  à  une  branche  d'industrie  on  en  rattache  une 
nouvelle  dans  le  même  local,  ou  si  l'ancienne  industrie 
reçoit  une  extension  considérable; 

3.  Si  l'industrie  est  transférée  dans  un  autre  local; 

4.  A  l'expiration  du  terme  fixé  dans  le  permis. 
Art.  19.    Dans  les   cas  d'urgence  et  lorsqu'il  y  a 

danger  à  laisser  continuer   l'exercice  d'une   industrie, 
comme  aussi  lorsque  l'industriel  ne  se  soumet  pas  aux 
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7  nov.      ordonnances  de  police,  rautorité  de  police  prescrira  la 
1849.       suspension  de  Texercice  de  cette  industrie  et  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  tout  dommage. 

Art.  20.  La  retraite  d'une  patente  de  profession  ou 
d'industrie  (art.  12  et  13)  ou  d'un  permis  d'industrie 
(art.  17),  ne  peut  avoir  lieu  qu'ensuite  d'une  sentence 
de  l'autorité  judiciaire. 

Art.  2i.  L'exploitation  de  tout  établissement  indus- 
triel autorisé  par  l'Etat,  peut  être  interdite  quand  des 
.  raisons  d'utilité  publique  l'exigent.  Cette  défense  n'aura 
toutefois  lieu  que  moyennant  indemnité  complète,  à  moins 
que,  lors  de  l'octroi  du  permis,  l'indemnité  à  accorder 
dans  ce  cas  n'ait  été  fixée  par  des  clauses  spéciales. 

Art.  22.  Toutes  les  autres  industries,  y  compris 
les  industries  commerciales,  qui  ne  sont  ni  concessionnées 
ni  soumises  à  des  autorisations  particulières  (art.  12, 14, 
17  et  23),  peuvent  être  exercées  moyennant  un  simple 
avis  donné  à  l'autorité  locale,  afin  qu'il  soit  procédé  à 
l'inscription  voulue  dans  le  contrôle  des  industriels  (art  8). 

Art.  23.  Les  droits,  réels  déjà  existants  (concessions 
réelles,  anciennes  concessions)  sont  régis,  quant  à  l'or- 
ganisation de  l'établissement  et  à  l'exercice  de  l'industrie, 
par  les  dispositions  générales  de  police  établies  par  la  loi. 

Art.  24.  Quiconque  voudra  construire  l'un  des  éta- 
blissements industriels  ou  l'un  des  ateliers  mentionnés  en 
l'art.  14,  ou  utiliser  dans  ce  but  un  établissement  déjà 
existant,  devra  adresser  au  conseil  municipal  sa  requête 
aux  fins  d'obtenir  un  permis  de  construction  et  d'appro- 
priation. Cette  requête  désignera  clairement  le  lieu  où 
sera  construit  l'atelier  ou  l'établissement. 

La  demande  sera  publiée  aux  frais  du  pétitionnaire 
dans  la  localité  respective,  d'après  les  formes  qui  y  sont 
en  usage,  et  ce  par  lecture  publique  ou  affiche;  elle 
sera,  de  plus,  insérée  une  fois  dans  la  Feuille  officielle, 
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avec  sommation  à   tous  ceux  qui  se  croiront  fondés  à       ^  nov. 
former  opposition,  de  déposer  leurs  motifs  par  écrit  au        ^®*^* 
secrétariat  de  préfecture,   dans  un  délai  de  30  jours  à 
partir  de  la  publication  dans  la  Feuille  officielle. 

Pendant  ce  délai,  la  demande  en  permis  de  cons-  , 
traction  sera  déposée   au   secrétariat  de  préfecture,  où 
chacun  pourra  en  prendre  connaissance. 

Art.  25.  Le  délai  fixé  par  la  publication  étant  écoulé, 
la  police  locale  fera  rapport  au  préfet,  tant  sur  l'em- 
placement de  Patelier  ou  de  l'établissement  projeté,  que 
sur  la  manière  dont  sa  construction  satisfait  aux  règles 
de  police. 

Au  besoin,  le  préfet  dirigera'  lui-môme  la  visite  des 
lieux,  ou  se  fera  remettre  un  avis  d'experts. 

Art.  26.  Dans  tous  les  cas  où  les  permis  de  cons- 
truction ne  sont  exigés  que  dans  l'intérêt  de  la  police 
hydraulique  ou  de  la  police  du  feu  et  des  routes  (art.  14.) 
le  préfet  sto^tuera  sur  les  demandes  y  relatives;  s'il  les 
accorde,  il  fixera  les  conditions  de  police  qui  s'y  rat- 
tachent. 

Art.  27.  Dans  les  cas,  au  contraire,  où  ces  permis 
sont  prescrits  en  vue  de  la  police  des  personnes,  de  la 
police  des  mœurs  ou  de  la  police  sanitaire,  de  même 
que  dans  les  cas  où  il  est  formé  opposition,  le  préfet 
transmettra  les  actes,  accompagnés ^des  rapports  d'experts, 
s'il  y  en  a,  des  plans  de  construction  et  de  ses  proposi- 
tions motivées,  à  la  Direction  de  Vintérieur,  qui  décidera. 

Art.  28.  Il  est  loisible  aux  intéressés  de  se  pourvoir 
auprès  du  Conseil-exécutif  contre  la  décision  du  préfet 
ou  de  la  Direction  de  l'intérieur. 

Art.  29.  La  décision  de  l'autorité  supérieure  sera 
transmise  à  l'autorité  subalterne  sous  forme  de  direction. 

Dans  tous  les  cas,  le  permis  de  constrUfCtion  et  d'ap- 
propriation sera  délivré  par  la  préfecture. 
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7  nov.  Art.  30.     Ce  permis  contiendra  : 

^^^  1.  Le  nom  et  le  lieu  d'origine  de  Timpétrant; 

2.  La  désignation  du  local  ou  du  fonds,  en  renvoyant 
au  cadastre; 

3.  La  désignation  de  l'industrie  qu'il  concerne; 

4.  La  mention  du  plan  de  construction  et  d'appro- 
priation ; 

5.  La  fixation  du  délai  dans  lequel  les  travaux  doivent 
être  exécutés; 

6.  La  citation  de  l'arrêté  de  l'autorité  supérieure  en 
vertu  duquel  le  permis  est  accordé; 

7.  Les  conditions  attachées  à  la  délivrance  dudil 
permis. 

Art.  31.  Quant  au  permis  d'industrie  (art.  17),  le 
préfet  le  délivrera  des  que  les  conditions  requises  pour 
l'octroi  du  permis  de  construction  auront  été  remplies. 

Si  les  constructions  existaient  déjà  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  le  préfet,  avant  de  délivrer 
le  permis  d'industrie,  s'assurera  qu'elles  sont  conformes 
au  but. 

Les  intéressés  ont  le  droit  de  se  pourvoir  auprès 
du  Conseil-exécutif  contre  la  décision  du  préfet»). 

Art.  32.     Le  permis  d'industrie  contiendra: 

1.  Le  nom  et  le  lieu  d'origine  de  l'impétrant; 

2.  La  mention  de  l'industrie  qu'il  veut  exercer; 

3.  La  désignation  du  local  dans  lequel  elle  sera  ex- 
ploitée, ainsi  que  le  nom  du  propriétaire  (art.  16); 

4.  Les  conditions  attachées  à  son  exercice; 

8.  La  fixation  du  temps  pendant  lequel  le  permis 
sera  valable  (art.  16). 

Art.  33.     La  délivrance  des  permis  de  construction 


0    Conf.  là  circulaire  du  29  décembre  1854,  relative  à  la 
délivrance  des  permis  d'industrie. 
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ou  d'industrie  a  lieu  sans  préjudice  des  oppositions  civiles      ?  nor 
qu'ils  pourraient  soulever,  et  des  jugements  des  tribu- 
naux civils  qui  interviendraient  ensuite  de  ces  oppositions. 

III.   COMMERCE  DES  FOIRES  ET  MARCHÉS. 

Art.  34.     Quiconque   veut   fréquenter  les  foires  et. 
marchés   avec  des   marchandises   qu'il  se    propose  d'y 
vendre,   ou   pour  y  exercer  une  profession  ou  une  in- 
dustrie, est  tenu  de  se  procurer  une  patente  de  foire. 

Art.  35.  Sont  dispensés  de  se  pourvoir  d'une  pa- 
tente semblable: 

1.  Les  individus  qui  exposent  en  vente  des  produits 
agricoles  bruts,  des  animaux  utiles,  des  comestibles  crus 
ou  simplement  séchés,  quel  que  soit  le  lieu  d'où  pro- 
viennent ces  objets; 

2.  Ceux  qui  sont  établis  dans  le  canton; 

3.  Ceux  qui  possèdent  une  patente  de  colportage 
pour  le  district; 

'4.  Ceux  qui  sont  établis  dans  un  canton  suisse  où 
les  Bernois  ne  sont  point  astreints  à  se  procurer  des 
patentes  de  foire. 

Le  commerce  des  objets  apportés  au  marché  est 
toutefois  soumis,  comme  tous  les  autres  commerces,  à 
la  surveillance  de  la  police. 

Art.  36.  Les  individus  non  établis  dans  le  canton, 
qui  désirent  se  procurer  une  patente  de  foire  auront  à 
prouver,  conformément  aux  articles  4  et  5,  qu'ils  jouissent 
d'une  bonne  réputation,  et  que  la  réciprocité  est  admise 
à  l'égard  des  citoyens  bernois  dans  le  pays  dont  ils  sont 
ressortissants  (Conf.  l'art.  93). 

Art.  37.  Les  patentes  de  foire  seront  délivrées  par 
la  Police  centrale.  Leur  durée  ne  pourra  excéder  celle 
de  l'année  courante  ;  elles  s'étendront  à  toutes  les  foires 
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7  nov.      et  marchés,  ou  seulement  à  quelques  foires,  marchés  ou 
^^^'       localités. 

La  Police  centrale  est  autorisée  à  remettre  aux  pré- 
fets  des  districts  frontières  des  patentes  de  foire  limi- 
tées, que  ces  fonctionnaires  délivreront  à  des  fabricants, 
.négociants  ou  détaillants  du  voisinage  pour  la   fréquen- 
tation des  foires  et  marchés  de  leur  district»). 
Art.  38.    Les  patentes  de  foire  énonceront: 

1.  Le  nom,  l'âge,  le  domicile  et  le  lieu  d'origine 
du  porteur; 

2.  La  nature  des  objets  qu'il  porte  au  marché; 

3.  Les  foires  et  marchés  qu'il  a  le  droit  de  fré- 
quenter ; 

4.  La  durée  de  la  validité  de  la  patente. 

Les  patentes  de  foire  peuvent  être  transmises  à  des 
membres  de  la  famille  du  porteur  pour  une  ou  plusieurs 
foires  ou  marchés. 

Art.  39.  Les  individus  qui  exposent  des  marchan- 
dises en  vente  aux  foires  et  marchés,  ou  qui  veulent 
y  exercer  une  industrie  ou  une  profession,  doivent  de- 
mander à  la  police  municipale  une  permission  locale, 
qui  ne  peut  leur  être  refusée  s'ils  ont  produit  des  pa- 
piers en  règle. 

Les  étrangers  et  ceux  qui  ne  sont  pas  établis  dans 
le  canton  sont  tenus  d'exhiber  leur  patente. 

Art.  40.  L'établissement  de  nouveaux  marchés,  soit 
annuels,  soit  mensuels,  soit  hebdomadaires,  et  les  change- 
ments y  relatifs  sont  autorisés  par  le  Conseil-exécutif. 

Les  concessions  de^  marché  déjà  délivrées  peuvent 
être  soumises  à  une  révision. 


0  Quant  à  la  délivrance  de  ces  patentes  par  la  Police  ceiw 
traie,  voir  la  circulaire  du  17  octobre  1851  (Registre  des  dé- 
crets, no  47,  p.  264). 
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Art.  41.     La  surveillance  (Ju  commerce   des  foires       înov, 
el  marchés   appartient  à  la   police  locale.    Celle-ci  doit       ^^^' 
élaborer  un  projet   de   règlement  local  et  le  soumettre 
à  Tapprobation  du  Conseil-exécutif,  qui  en  décide,  après 
avoir  entendu  le  préavis   de  la  Direction   de   Tintérieur 
et  de  la  Direction  de  la  jnsice  et  de  la  police  •). 

Art.  42.  Chaque  règlement  doit  contenir  les  dispo- 
sitions nécessaires  sur  les  objets  suivants  : 

a.  rétablissement  d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs  de 
foire,  ayant  pour  fonctions  la  tenue  d'un  contrôle 
exact  des  patentes  et  des  émoluments  de  foire  qu'ils 
perçoivent; 

b.  la  fixation  de  l'époque  et  de  la  durée   des  foires; 

c.  la  désignation  des  places  assignées  à  l'étalage  des 
marchandises  et  aux  marchés  de  chevaux  et  de 
bétail  ; 

rf.  les  mesures  de  sûreté  prescrites  pendant  la  durée 

de  la  foire; 
e.  la  fixation  des  émoluments  de  foire  ^). 

IV.    DU  COLPORTAGE   ET  DE  L'EXERCICE  MOMEN- 
TANÉ D'UNE  PROFESSION. 

Art.  43.  Il  est  défendu  de  recueillir  des  souscrip- 
tions ou  des  commissions,  de  maison  en  maison,  avec 
ou  sans  exposition  d'écliantillons,  chez  toutes  personnes 
autres  que  elles  qui  font  le  commerce  des  objets  pré- 

0  Conf.  les  ordonnances  concernant  les  foires  et  marchés  de 
Riffenmatt,  en  date  du  l«r  sept.  1852  (Registre  des  décrets, 
No  49,  pag.  334);  de  Bttren,  17  déc.  1852  (ibid.  50,  93);  de 
Laacnen ,  22  déc.  1852  (50, 129);  d'Aarmtihle  ,  17  février  1853 
(50,262);  de  Berthoud,  4  sept.  1854  (51,  439);  de  Berne,  20  fév. 
1856(53,  38);  de  Bienne,  28  mai  1856  (53, 195);  de  Zweisimmen, 
5  nov.  1856  (53,  422). 

*)  Conf.  la  publication  du  4  juillet  1844,  concernant  les  droits 
de  marché  qui  se  perçoivent  dans  le  district  d*Aarwangen. 
Tom.  V.  13 
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7  nor.      senlés  ou  qui^  les  emploient  à  leur  industrie.     Sont  ré- 
1849.       servées  les  exceptions  suivantes»): 

Art.  44.  Les  commerçants,  fabricants  et  artisans 
établis  dans  le  canton  et  les  personnes  à  leur  service 
sont  dispensés  d'avoir  une  permission  spéciale  pour  prendre 
des  commissions  chez  les  personnes  qui  tiennent  ou  fa- 
briquent leurs  articles. 

Art.  45.  Les  commin-voyageurs  qui  veulent  prendre 
des  commissions  pour  des  maisons  étrangères  chez  les 
commerçants  et  industriels  (art.  43  et  44)  du  canton,  ont 
à  se  pourvoir  d'une  patente  spéciale  (Patente  de  commis- 
voyageur)  auprès  de  la  Police  centrale.  A  cet  effet,  ils 
doivent,  à  teneur  de  l'art.  4,  justifier  du  droit  de  réci- 
procité et  d'une  bonne  réputation*). 

Art.  46.  Les  individus  qui  vont  de  maison  en  maison 
recueillir  des  souscriptions  pour  livres,  brochures,  pro- 
ductions musicales,  lithographies,  cartes  géographiques» 
gravures  sur  cuivre,  sur  acier  ou  sur  bois,  ou  qui  col- 
portent ces  objets  (article  54) ,  doivent  se  munir  d'une 
patente. 

Art.  47.    Le  colportage,    c'est-à-dire  le  commerce 

qui  consiste  à  porter   des  marchandises  non  commises, 

de  rue  en  rue  ou  de  maison  en  maison ,  dans  le  but  de 

•    les  vendre ,  est  interdit  au\  individus  domiciliés  dans  le 

canton  aussi  bien   qu'à   ceux  qui  n'y  sont  point  établis. 

Il  est  pareillement  défendu  de  circuler  de  la  même 
manière  avec  des  chevanx ,  des  moutons  ou  des  porcs, 
dans  l'intention  de  les  vendre. 

Art.  48.  Sont  exceptés  de  la  défense  générale  portée 
contre  le  colportage  et  dispensés  de  se  pourvoir  d'une 
autorisation  spéciale: 

0    L'exécution  de  cet  article  est  suspendue  par  la  circu- 
laire du  13  avril  1860. 

2)    Conf.  la  note  sur  l'art.  37. 
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1.  Les  individus,  domiciliés  ou  non  domiciliés  dans  7  nov. 
1c  canton,  qui  vendent  des  produits  de  Tagricuiture  ou  ^^^* 
du  jardinage  destinés  aux  besoins  ordinaires  de  la  vie  : 

<le  môme  que  ceux  qui  vendent  différentes  espèces  de 
fie  terre,  du  sable,  de  l'argile,  du  tuf,  de  la  poudre 
de  brique,  de  la  sciure,  du  charbon  et  de  la  mangeaille 
pour  les  oiseaux. 

2.  Les  individus  habitant  le  canton  qui  vendent  du 
pain,  du  iromage,  du  beurre,  différentes  marchandises 
en  bois  qui  se  fabriquent  dans  le  canton,  telles  que: 
cuves,  hottes,  souricières,  saloirs,  robinets,  ustensiles 
de  cuisine  et  pour  le  lait,  tamis,  paniers,  râteaux, 
fourches,  manches  de  fouet,  balais,  chapeaux  de  paille, 
paillassons,  anyidou,  allumettes  soufrées  ordinaires,  pierres 
ou  meules  à  aiguiser,  ardoises  et  styles,  souliers  de  li- 
sière, toiles  â  fromages. 

3.  Les  individus  qui  colportent  dans  la  paroisse  de 
leur  domicile. 

Art.  49.  Sont  exceptés  de  la  même  défense,  mais 
astreinis  à"  se  pourvoir  d'une  patente  de  colportage,  ceux 
qui  colportent:   . 

1.  Des  ustensiles  de  cuisine  en  terre  ou  de  la  poterie; 

2.  Des  faucilles,  des  faulx,  des  pelles  et  d'autres 
outils  ou  marchandises  en  fer,  servant  à  Tusage  de  l'agri- 
culture, de  la  cuisine  et  des  ménages,  tels  que:  puisel- 
les,  cuillères,  couteaux,  marteaux,  pinces,  rondelles, 
forets,  ciseaux,  aiguilles,  épingles,  dés  à  coudre,  agrafes; 

3.  Des  semences  et  des  graines; 

4.  Des  rubans  de  coton,  de  laine  ou  de  fil,  de  la 
laine  à  tricoter  et  du  fd. 

Art.  50.  Sont  également  tenus  de  se  procurer  une 
patente  de  colportage  les  individus  qui  achètent  de  la 
cendre,  des  os,  des  chiffons,  du  crin,  de  la  bourre,  des 
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7nov.       soies  de  porc,  du  vieux  fer,  de  vieux  habits,  du  verre, 

1849.       jgg  cendres  d'or  et  d'argent  ») 

Art.  51.  Ceux  qui  veulent  exercer  en  colportant  et 
sans  commission  les  industries  suivantes,  doivent  aussi 
se  pourvoir  de  patentes  de  colportage,  savoir: 

1.  Les  tamisiers,  vanniers,  tresseurs  de  paille,  aigui- 
seurs de  scies,  drouineurs,  raccommodeurs  de  vaisselle, 
émouleurs,  vitriers  et  potiers  d'étain; 

2.  Les  individus  qui  exercent  une  profession  am- 
bulante, tels  que  comédiens,  chanteurs,  musiciens,  ba- 
teleurs, voltigeurs  à  cheval,  danseurs  de  corde;  en  outre 
ceux  qui  font  métier  de  voyager  de  localité  en  localité 
pour  montrer  au  public  des  objets  d'art  ou  des  curio- 
sités naturelles.  , 

Art.  r>2.  Les  meuniers ,  les  huiliers  et  les  buandiers 
ont  le  droit  d'exercer  le  colportage  sans  autorisation  par- 
ticulière, en  allant  chercher  leur  marchandise  et  en  la 
ramenant  après  l'avoir  mise  en  œuvre  ;  il  en  est  de  môme 
des  séranceurs  et  des  coupeurs  de  choux. 

Art.  53.  Le  Conseil-exécutif  peut  encore  permettre 
l'exercice  du  colportage  pour  d'autres  objets. 

A  l'exception  de  celles  mentionnées  en  l'art.  51,  n^% 
les  patentes  de  colportage  ne  seront  délivrées  qu'à  des 
personnes  bien  famées,  domiciliées  dans  le  canton,  et 
recommandées  par  le  conseil  communal  et  par  le  préfet. 

Art.  54.  Les  patentes  de  commis-voyageur  et  de 
colportage  (art.  45,  46,  49,  50  et  5i)  seront  délivrées 
par  la  Police  centrale  pour  tout  le  canton  ou  pour  uo 
ou  plusieurs  districts  seulement;  leur  durée  ne  pourra 
excéder  celle  de  l'année  courante  «). 

*)  Arrêté  de  la  Diète  sur  la  libre  exportation  des  ma- 
tières servant  à  la  fabrication,  en  date  des  5  juillet  1810  et 
13  juillet  1818. 

«)    Conf.  la  note  sur  l'art.  37. 
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Art.  55.     Dans  chaque  commune  où  le  colporteur      "^  nor^ 
veut  faire  usage  de  sa  patente,  il  doit  commencer  par       ^^®- 
prouver  qu'il  en  a  le  droit,  en  produisant  sa  patente  à 
la  police  locale. 

Si  la  police  locale  trouve  la  patente  en  règle,  elle  est 
autorisée  à  fixer  au  porteur  le  nombre  de  jours  pendant 
lesquels  il  pourra  exercer  son  industrie  dans  la  commune. 
Il  est  loisible  à  la  police  locale  de  refuser  aux  colpor- 
teurs mentionnés  au  n»2  de  Part.  51  l'autorisation  d'exercer 
leur  industrie. 

Les  commis-voyageurs  qui  prennent  des  commissions, 
sont  tenus  d'exhiber  leur  patente  ou  d'autres  papiers  de 
légitimation,,  s'ils  en  sont  requis  par  l'autorité  de  police 
du  district  ou  de  la  commune. 

Art.  56.  Les  patentes  des  commis-voyageurs  et  de 
colportage  ne  peuvent  être  délivrées  qu'individuellement 
et  nominativement. 

Il  est  interdit  aux  colporteurs  et  aux  industriels  am- 
bulants de  se  faire  accompagner  d'enfants  pendant  l'exercice 
de  leur  profession. 

Le  détenteur  d'une  patente  doit  exercer  lui-même 
son  industrie  et  ne  peut  la  déléguer  à  autrui.  Les  aides 
qui  veulent  exercer  cette  industrie  doivent  se  pourvoir 
d'une  patente  spéciale. 

Art.  57.  Pour  les  professions  ou  les  industries  qui 
ne  peuvent  s'exercer  qu'en  société  (art.  51,  n»  2),  la 
patente  se  délivre  au  chef  de  la  famille  ou  de  la  société; 
celui-ci  est  responsable  envers  la  police  de  la  conduite 
de  tout  son  personnel.  Le  nombre  des  personnes  devra 
loulefois  être  indiqué  dans  la  patente,  et  les  pièces  de 
légitimation  nécessaires  seront  produites  pour  chacune 
d'elles. 

Art.  58.    Les  patentes  renfermeront: 
a.  Le  nom  et  le  signalement  du  porteur  de  la  patente; 
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^  nov.  ft.  Les  noms  de  la  fabrique  ou  de  la  maison  pour  la- 

^^^^-  quelle  le  porteur  de  la  patente  recueille  des  com- 

missions ou  colporte; 

c,  La  désignation  de  rinduslrie  qu'exerce  le  porteur 
de  la  patente  et  des  objets  pour  lesquels  il  preud 
des  commissions  ou  qu'il  colporte; 

d,  La  désignation  des  districts  et  des  communes  pour 
lesquels  la  patente  a  été  délivrée; 

e,  La  durée  de  sa  validité. 

Art.  59.  Les  postiilants  auxquels  la  Police  centrale 
refuse  une  patente,  ont  le  droit  de  se  pourvoir  auprès 
du  Conseil-exécutif,  dans  les  14  jours  qui  suivent  la  no- 
tification du  refus. 

Art.  60.    La  Police  centrale  tiendra  un  contrôle  des 

patentes  de   commis-voyageur   et   de  colportage  qa'el/e 

aura  délivrées;  ce  contrôle  n'aura  ni  blancs  ni  intervalles. 

,   Tous  les  trois  mois,  elle  en  fournira  une  copie  à  la 

Direction  de  l'intérieur. 

Y.  DE  L'EXERCICE  DES  MÉTIERS  ET  DES  RAPPORTS 
DES  MAITRES,  DES  OUVRIERS  ET  DES  APPRENTIS. 

Art.  61.  Sont  considérées  comme  métiers  les  pro- 
fession^ ci-après,  exercées  par  des  maîtres  avec  ou  sans 
le  secours  de  compagnons  ou  d'apprentis,  savoir: 

Les  professions  de  boulanger,  relieur,  armurier,  tour- 
neur, teinturier,  tanneur,  vitrier,  orfèvre  (fiold-  md 
SilberarbeiterJ,  ceinturier,  gypseur,  potier,  maréchal- 
ferrant,  chapelier,  peignier,  boisselier,  tonnelier,  chau- 
dronnier, pelletier,  maçon,  coutelier,  boucher,  construc- 
teur de  moulins  et  de  machines,  cloutier,  passementier, 
sellier,  serrurier,  forgeron,  tailleur,  menuisier,  cordonnier, 
fourbisseur,  boursier,  savonnier,  cordier,  chaussetier,  fer- 
blantier, tailleur  de  pierres,  tondeur  de  drap,  charron, 
tisserand,  poulieur,  fabricant  d'étoffes,  charpentier  et 
potier  d'étain. 
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Art.  62.  Est  réputé  maître  tout  individu  -inscrit  au  7  nov. 
registre  local  des  industriels,  qui  exerce  un  métier  libre-  ^^^• 
ment  et  pour  son  propre  compte. 

Art.  63.  Le  droit  de  recevoir  des  apprentis  n'ap- 
partiendra à  l'avenir  qu'aux  maîtres  (art.  61)  qui  auront 
convenablement  appris  leur  *art  en  faisant  une  apprentis- 
sage et  qui  s'y  seront  voués  pendant  trois  années  au  moins 
en  qualité  de  compagnons,  ou  qui  l'auront  exercé  per- 
sonnellenaent  et  pour  leur  propre  compte  pendant  le 
même  espace  de  temps 

Les  veuves  peuvent  continuer  l'industrie  de  leur 
mari  défunt,  mais  elles  n'ont  pas  le  droit  de  recevoir 
de  nouveaux  apprentis. 

Les  dispositions  de  cet  article  et  du  précédenl,  ne 
sont  applicables  qu'aux  professions  désignées  en  l'art.  61. 

Art.  64.  La  durée  et  le  prix  de  l'apprentissage  sont 
déterminés  par  le  contrat  d'apprentissage. 

Ce  contrat  doit  être  rédigié  par  écrit  «). 

Art.  65.  Pendant  la  durée  de  l'apprentissage,  l'ap- 
prenti est  placé  sous  la  surveillance  et  la  discipline  pa- 
ternelle de  son  maître;  en  cas  d'absence  du  maître,  il 
doit  également  obéissance  à  l'ouvrier  qui  le  remplace. 

Le  maître  est  tenu,  suivant  ses  moyens,  d'initier 
Tapprenti  à  tous  les  travaux  et  difficultés  de  sa  profes- 
sion ou  de  son  industrie,  de  veiller  à  ce  qu'il  ait  de 
bonnes  mœurs  et  soit  assidu  au  travail,  et  de  lui  faire 
fréquenter  les  écoles  et  l'instruction  religieuse,  s'il  n'est 
pas  encore  en  âge  de  quitter  l'école  primaire. 

S'il  existe  dans  la  localité  une  école  d'artisans  ou 
une  école  de  dessin  industriel,  le  maître  en  permettra 
la  fréquentation  à  l'apprenti. 


0  Conf.  le  règlement  du  8  novembre  1848,  concernant  la 
ilstribation  de  bourses  pour  apprentissage  de  métiers. 
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7  nov.  L'apprenti  ne  peut  être  tenu  à  des  travaux  domes- 

1849.  tiques,  à  moins  que  le  contrat  d'apprentissage  ne  le  per- 
mette et  qu'ils  ne  nuisent  point  à  l'apprentissage  de  la 
profession. 

Art.  (îO.  Si  l'apprenti  s'absente  sans  la  permission 
de  son  maître,  ou  qu'il  soit  empêché  par  maladie  de 
vaquer  à  ses  travaux  pendant  un  assez  long  espace  de 
temps,  le  maître  est  autorisé  à  déduire  cette  interruption 
du  temps  de  l'apprentissage. 

Art.  67.  A  défaut  de  toute  autre  convention  entre 
le  maître  et  l'apprenti,  il  est  admis  que  le  temps  d'ap- 
prentissage obligatoire  commencera  à  l'expiration  du  temps 
d'épreuve,  et  que  la  moitié  du  prix  d'apprentissage  sera 
due -pour  le  premier  tiers,  deux  sixièmes  pour  le  second 
tiers,  et  un  sixième  pour  le  dernier  tiers  du  temps  d'ap- 
prentissage. 

Dans  ce  cas,  les  diffirullés  ultérieures  qui  pourraient 
survenir  seront  vidées  conformément  aux  art.  68,  09  et 
70,  à  moins  que  le  contrat  ne  renferme  des  dispositions 
contraires. 

Art.  08.  L'apprenti  qui,  sans  motifs  valables  et  sans 
le  consentement  de  son  maître,  sortira  d'apprentissage 
avant  d'avoir  Uni  son  temps,  aura  à  payer  au  maître, 
outre  le  prix  d'apprentissage  calculé  pour  le  temps  déjà 
écoulé  (art.  67),  une  indemnité  supplémentaire,  qui  ne 
pourra  toutefois  excéder  le  tiers  de  la  somme  totale  du 
prix  d'apprentissage. 

Art.  69.  Si,  par  négligence  dans  l'accomplissement 
des  obligations  qu'il  a  prises  à  sa  charge,  par  mauvais 
traitements,  par  manque  de  soin  dans  l'apprentissage,  ou 
de  toute  autre  manière,  le  maître  donne  à  l'apprenti  des 
raisons  fondées  de  le  quitter,  non-seulement  l'apprenti 
peut  être  déchargé  du  paiement  supplémentaire  dont  il 
vient  d'être   fait  mention,   mais  encore  le  maître  peut 
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éive  tenu,  suivant  le  degré  de  sa  culpabilité,  de  remettre       7  not^- 
ou  de  rembourser  à  l'apprenti  la  totalité  ou  une  partie  du       ^®*^- 
prix  d'apprentissage  échu  (art.  67).  Toutefois,  la  somme 
à  remettre  ou  à  rembourser  ne  devra  pas  excéder  le  tiers 
de  la  totalité  du  prix  d'apprentissage. 

Art.  70.  Si  l'apprenti  est  congédié  sans  son  consen- 
tement, avant  l'expiration  de  son  temps,  et  que  le  maître 
ne  puisse  prouver  qu'il  a  mérité  ce  congé  par  incapacité 
corporelle  ou  intellectuelle,  par  paresse  ou  mauvaise  con- 
duite, par  le  non-accomplissement  de  ses  promesses  ou 
par  d'autres  motifs  plausibles,  les  dispositions  de  l'art.  69 
recevront  leur  application. 

Art.  71.  Pour  pouvoir  faire  valoir  les  réclamations 
prévues  par  les  art.  68,  69  et  70,  le  maître  ou  l'apprenti 
est  tenu,  dans  les  quatre  semaines  au  plus  tard,  d'infor- 
mer de  la  sortie  ou  du  congé  l'autorité  de  police  locale. 

Art.  72.  La  résiliation  immédiate  du  contrat  d'ap- 
prentissage est  autorisée: 

i4.  De  la  part  du  maître  aussi  bien  que  de  l'apprenti  : 

1.  Lorsque  l'un  d'eux  souffre  d'une  maladie  qui  dure 
depuis  plus  de  trois  mois,  ou  qui,  au  jugement  du 
médecin,  se  prolongera  au  delà  de  trois  mois; 

2.  Lorsque,  par  l'état  de  son  industrie  ou  de  ses  af- 
faires personnelles  ou  domestiques,  le  maître  est 
empêché  d'occuper  l'apprenti  dans  la  profession 
qu'il  doit  lui  apprendre,  ou  ne  peut  le  former  lui- 
même; 

3.  Lorsque  le  maître  transporte  son  domicile  dans 
une  autre  commune. 

B,  De  la  part  du  maître  en  particulier: 

Lorsque  l'apprenti  se  rend  coupable  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  de  désobéissance  grave  qfx  de  mutinerie 
opiniâtre,  ou  qu'il  tient  une  conduite  immorale. 

C,  De  la  part  de  l'apprenti  en  particulier: 
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7  nov.  1.    Lorsque  le  maître  use  à  son  égard  de  voies  de  fait; 

1849.  2.    Lorsqu'il  Texcite  à  commettre  des  actes  contraires 

aux  lois  et  à  la  morale; 
3.    S'il  ne  le  nourrit  pas  convenablement. 

Art.  73.  Si,  avant  Texpiration  du  terme  de  Tappren- 
tissage,  le  contrat  est  rompu,  soit  par  une  résiliation  im- 
médiate  (arL  72),  soit  par  le  décès  du  maître  ou  de 
Tapprenti,  soit  par  suite  du  congé  donné  par  le  maître 
pour  des  motifs  valables  (art.  70);  ou  si,  le  contrat  étant 
rompu  de  toute  autre  manière  avant  son  expiration,  la 
faute  imputée  à  Tune  ou  à  l'autre  partie  (art.  68  et  69) 
n'est  pa«  pleinement  constatée,  le  prix  d'apprentissage 
ne  sera  payé  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  échu 
lors  de  la  résolution  du  contrat  (art.  67). 

Art.  74.  Si,  au  lieu  du  prix  d'apprentissage,  on  con- 
vient que  l'apprenti  travaillera  au  delà  du  temps  fixé  pour 
son  apprentissage  proprement  dit,  il  faudra  désigner 
exactement  dans  le  contrat  tant  la  durée  de  ce  supplé- 
ment d'apprentissage  que  la  somme  dont  il  tient  lieu. 
Dans  ce  cas,  les  dispositions  suivantes  sont  immédiate- 
ment applicables: 

i.  En  payant  la  somme  qui  représente  le  prix  d'ap- 
prentissage, l'apprenti  est  libéré  de  l'obligation  de  faire 
le  supplément  d'apprentissage  convenu. 

2.  Lorsque  l'apprenti  sort  d'apprentissage  sans  motifs 
valables,  l'indemnité  due  au  maître  d'après  l'art.  68  sera 
calculée  en  prenant  pour  base  la  somme  stipulée  au 
contrat. 

3.  Si  le  maître  meurt  avant  l'expiration  de  l'appren- 
tissage, en  laissant  une  veuve  qui  continue  sa  profession 
et  offre  à  l'apprenti  de  finir  son  apprentissage  dans  son 
atelier,  ce  dernier,  .s'il  n'accepte  pas  celte  offre,  aura  à 
bonifier  à  la  veuve,  pour  le  temps  déjà  écoulé,  la  partie 
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de  la  somme  représentant  le  prix  d'apprentissage  qui  est       7  nov. 
échue  d'après  la  règle  établie  à  Tart.  67.  *®^^- 

4.  Si,  par  un  autre  motif  quelconque,  l'apprentissage 
est  interrompu,  le  maître  ne  peut  prétendre  à  aucune 
indemnité  pour  la  perte  de  l'équivalent  du  prix  d'appren- 
tissage. 

Si,  dans  l'un  des  cas  mentionnés  aux  «»»  1,  2  et  3 
ci-dessus,  le  prix  d'apprentissage  représenté  par  la  pro- 
longation du  temps  de  l'apprentissage  n'est  pas  déterminé  • 
par  le  contrat,  le  montant  en  sera  fixé  conformémetit  à 
l'usage  généralement  admis  pour  la  profession  dont  il 
s'agit.  • 

Art.  7o.  Si,  par  exception,  l'apprenti  reçoit  du  maître 
un  salaire,  une  indemnité  variant  suivant  les  circonstances, 
mais  qui  ne  pourra  excéder  le  salaire  de  la  moitié  d'une 
année,  sera  payée: 

J.  Au  maître,  par  l'apprenti  qui  l'aura  quitté  sans 
motifs  fondés  (art.  68),  et  réciproquement, 

2.  A  l'apprenti,  par  le  maître  qui  l'aura  forcé  de 
sortir  d'apprentissage  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de  l'ap- 
prenti (art.  69  et  70). 

Art.  76.  A  la  cessation  de  l'apprentissage,  l'apprenti 
demandera  au  maître  un  certificat  (certificat  d'appren- 
tissage) constatant  la  durée  de  l'apprentissage ,  les  con- 
naissances et  l'habileté  acquises  pendant  son  cours  et  la 
conduite  de  l'apprenti.  Cet  acte  sera  certifié  conforme 
par  la  police  locale,  si  elle  en  approuve  la  teneur. 

Art.  77.  Les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  ou-- 
€>riers  seront  réglés  par  voie  de  convention  volontaire. 

A  défaut  de  toute  autre  convention,  le  contrat  n'est 
obligatoire  qu'à  l'expiration  d'un  temps  d'épreuve  de  huit 
jours.  Pendant  ce  temps  d'épreuve,  chaîne  des  parties 
a  le  droit  de  se  dédire  envers  l'autre  partie. 

Le  maître  qui  reçoit  un  ouvrier  est  tenu  d'en  in- 
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7nov.       former  la  police  locale  dans  les  huit  jours,  pour  le  faire 
1849.       inscrire  au  contrôle  des  ouvriers. 

Art.  78.  Sauf  convention  contraire,  le  contrat  entre 
le  maître  et  l'ouvrier  sera  résilié: 

1.  Par  le  congé  donné  par  Tun  des  contractants  au 
temps  fixé  par  Pusage  (art.  79)  ; 

2.  Par  la  résiliation  immédiate,  dans  les  cas  où  la 
loi  Tautorise  (art.  81  et  82). 

Art.  79.  Si  le  terme  du  congé  n'est  pas  fixé  par 
des  ordonnances  particulières  ou  par  le  contrat,  'il  se 
règle  d'après  l'usage  admis  dans  les  différentes  profes- 
sions.     • 

Art.  80.  Malgré  la  signification  du  congé  faite  dans 
le  délai  prescrit ,  l'ouvrier  qui  est  payé  à  la  pièce  ou  qui 
a  reçu  de  son  maître  une  avance  sur  le  salaire  de  son 
travail,  ne  peut  quitter  avant  d'avoir  achevé  l'ouvrage 
qu'il  a  entrepris,  ou  d'avoir  acquitté,  par  son  travail 
ou  en  argent,  l'avance  qu'il  a  reçue. 

An.  81.  Le  maître  a  le  droit  de  résilier  immédia- 
tement le  contrat: 

1.  Lorsque  l'ouvrier  s'est  rendu  coupable  envers 
lui  ou  les  personnes  de  sa  famille  d'injures  ou  d'outra- 
ges, ou  de  diffamations  relatives  à  sa  profession; 

2.  Lorsqu'il  oppose  une  désobéissance  opiniâtre  aux 
ordres  qu'il  reçoit  de  son  maître  comme  ouvrier,  ou 
lorsque,  contre  la  volonté  du  maître,  il  se  soustrait  au 
travail  pendant  les  heures  de  travail  fixées  par  la  loi  ou 
par  le  contrat; 

3.  Lorsqu'il  trouble  l'ordre  de  la  maison,  ou  qu'il 
en  compromet  la  sécurité  par  imprévoyance,  notamment 
avec  le  feu  et  la  lumière,  ou  lorsqu'il  est  atteint  d'une 
maladie  conta^use; 

4.  Lorsqu'il  se  rend  coupable  d'infidélité  ou  de 
quelque  autre  délit  semblable  portant  atteinte  à  la  ré- 
putation, ou  d'un  acte  d'immoralité  grave; 
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5.  Lorsque  des  événeraenls  indépendants  de  In  vo-  7  nov. 
lonté  du  maître  le  mettent  hors  d'état  de  fournir  de  Ton-  ^^^• 
vrage  à  Touvricr. 

Art.  82.  L'ouvrier  est  autorisé  à  demander  la  rési- 
liation immédiate  du  contrat: 

1.  S'il  est  devenu  incapable  de  continuer  son  travail; 

2.  Si  le  maître  se  rend  coupable  à  son  égard  d'un 
acte  contraire  à  la  loi  ou  à  la  morale,  ou  qu'il  l'excite 
à  commettre  des  actions  réprouvées  par  les  mœurs  ; 

3.  S'il  lui  diminue  la,  rétribution  promise; 

4.  Si  le  maître  se  déclare  insolv^fble  ou  fait  cession 
de  biens. 

Art.  83.  Si  le  maître  ou  l'ouvrier  veut  résilier  le 
contrat  par  l'un  des  motifs  indiqués  aux  art.  81  et  82, 
il  devra  le  faire  dans  les  4  jours  à  compter  du  jour  où 
le  fait  sera  parvenu  à  sa  connaissance.  Son  silence  sera 
considéré  comme  un  oubli  de  ce  fait. 

Art.  84.  Le  maître  qui  donne  congé  à  un  ouvrier 
avant  le  terme  et  en  dehors  des  cas  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 81,  est  tenu  de  lui  bonifier  avant  la  sortie  le 
salaire  et  l'entretien  auxquels  il  a  droit  durant  le  terme 
du  congé. 

Art.  85.  Quand  l'ouvrier  quitte  l'ouvrage  sans  donner 
congé  ou  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  82 ,  le 
maître  peut  demander  qu'on  lui  retienne  son  livret  ou 
ses  antres  papiers  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli  ses  engage- 
ments ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  payé  des  dommages- 
intérêts  ou  qu'un  jugement  soit  intervenu. 

Art.  86.  A  l'exception  des  dimanches  et  jours  de 
fête,  l'ouvrier  travaillant  à  la  pièce  ou  à  la  semaine,  ne 
peut  se  soustraire  au  travail  contre  la  volonté  du  maître. 
Les  heures  de  la  journée  durant  lesqueUN  l'ouvrier  est 
tenu  de  travailler  se  règlent  suivant  le  contrat,  l'usage 
de  la  localité  ou  la  coutume  de  la  profession. 
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7  nov.  Art.  87.    Los  compagnons  qui  voviigenl  n'oiil  droit 

^^^-  à  aucune  assistance  oblig:»l<jire  de  la  part  de  leurs  con- 
frères. Les  fondations  et  legs  faits  au  profit  des  com- 
pagnons malades  ou  en  lournèe  seront  employés  confor- 
mément à  leur  destination. 

Ali.  88.  Les  dispositions  des  articles  04  à  87  in- 
clusivement sont  applicables  à  toutes  les  professions  et 
industries,  à  Pexceplion  des  professions  commerciales  et 
scientiii(|ues. 

Art.  89.  Dans  chaque  district,  il  sera  établi  pour 
les  ouvriers  une  caisse  de  malades  et  de  secours.  Si  la 
demande  en  est  faite,  il  pourra  aussi  en  élre  établi  pour 
une  ou  plusieurs  localités  seulement. 

Chaque  ouvwer  étranger  au  canton  est  tenu  déverser 
dans  celte  caisse  une  cotisation  dont  le  montant  sera 
fixé  par  le  Conseil-exécutif»). 

Art.  90.  L'ouvrier  soupçonné  d'être  atteint  d'une 
maladie  contagieuse  peut  en  tout  temps  être  visité  par 
mesure  de  police. 

Les  ouvriers  étrangers  atteints  d'une  maladie  sem- 
blable peuvent  être  expulsés  du  canton ,  s'ils  sont  liors 
d'état  de  subvenir  aux  frais  de  leur  traitement. 

Art.  91.  Les  industriels  peuvent  se  constituer  en 
sociétés  industrielles  particulières,  embrassant  une  cir- 
conscription déterminée. 

La  direction  de  ces  sociétés  reconnues  par  l'Etat  à 
pour  mission  : 

1.  De  transmettre  aux  autorités  qui  en  font  la  de- 
mande, des  rapports  d'experts  en  matière  industrielle; 

2.  De  signaler  aux  autorités  de  police  les  actes  con- 
traires aux  lois,  et  les  préparations  ou  procédés  frau- 
duleux; • 


0    Conf.   l'art.  49  de  la  loi  du   1er  juillet   1857  sur  les 
secours  publics. 


Digitized  by 


Google 


—     207     — 
3.  De  concilier,  si  possible,  les  contestations  entre       7noT 


maîtres,  ouvriers  et  apprentis,  qui  lai  sont  déférées  par 
les  tribunaux,  et  de  fournir  son  rapport  sur  ces  contes- 
tations. 

YI.  TARIF»). 

Art.  92.  Les  industriels  établis  dans  le  canton  paie- 
ront à  PElat: 

i.  Pour  la  délivrance  de  patentes  de  profession  ou 
d'industrie ,  savoir  : 

a.  Les  défenseurs  en  droit,  notaires,  médecins,  phar- 
maciens, instituteurs  publics ,  aubergistes,  cabare- 
liers,  débitants  ou  fabricants  de  boissons  spirilueuses, 
les  droits  fixés  par  les  lois  qui  les  concernent; 

b.  Les  ingénieurs,  architectes,  forestiers  et  géo- 
mètres         fr.  12 

€.  Les  constructeurs  de  machines,  machinistes 
des  fabriques  et  des  machines  à  vapeur, 
chefs  de  fabriques  de  produits  chimiques         »    8 

d.  Les  artistes  vétérinaires      .         .        ...»    4 

e.  Les  constructeurs  de  moulins     .         .        .      »    2 
/.    Les    sages-femmes ,    étuvistes ,    maréchaux 

ferrants,  guides  d'étrangers,  domestiques  de 

louage »     1 

g.   Les  serruriers,   ramoneurs  et  débitants  de 

substances  vénéneuses        ....  batz  o 
2.  Pour  Tautorisalion   d'ouvrir  leurs  établissements 
et  d'inviter  le  public  à  en  profiter: 

Les  chefs  de  maisons  de  santé  privées  et  de  bains 
établis  dans  un  but  de  spéculation,  et  les  chefs  d'éta- 
blissements d'assurance,  de  crédit  et  de  prêts  sur  gages 

fr.  20 
Il  ne  sera  perçu  aucune  taxe  sur  les  établissements 

*)  Conf.  le  tarif  des  émoluments  pour  la  Chancellerie 
d'Ktat,  en  date  du  2  mars  1853,  lequel  apporte  des  modifi- 
cations partielles  aux  taxes  ci- dessus. 


1849. 
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7nov.       (rutilitô  publique,  tels  qu'établissements  d'assurance  et 
^^^*       (le  crédit,  caisses  d'épargnes,  loteries,  maisons  de  santé, 

bains  et  établissements  de  gymnastique   non  créés  dans 

un  but  de  spéculation. 

3.  Pour  permis  de  construction  relatifs  à  des  éta- 
blissements d'industrie  (art.  14),  de  5  batz  à  iO  francs. 

4.  Pour  la  délivrance  d'un  permis  d'industrie  (art.  17), 
annuellement  de  5  batz  à  5  fr.;  cette  taxe  peut  être 
perçue  en  une  seule  fois  pour  plusieurs  années*). 

5.  Pour  la  délivrance  d'une  patente  de  colportage 
(art.  49,  50  et  51) de  5  batz  à  20  francs. 

6.  Les  agents  d'établissements  d'assurance  et  de 
crédit  étrangers  paient   un   droit  de    patente  annuel  de 

10  fr. 
•  Art.  93.    Les  personnes  non  établies  dans  le  canton 
paient,  savoir: 

1.  Les  chefs  d'établissements  d'assurance  et  de  crédit, 
pour  l'autorisation  de  faire  des  offres  de  services  au 
public  (art.  12),  au  moins 20  fr. 

2.  Les  commis-voyageurs  qui  prennent  des  commis- 
sions dans  le  canton  pour  des  maisons  étrangères  (art.  45), 
annuellement  au  moins 10  fr. 

3.  Ceux  qui  exercent  leur  profession  de  commune 
en  commune  (art.  51,  n^î,  et  art.  53),  annuellement 
au  moins  de 10  à  20  fr. 

4.  Pour  les  patentes  de  foire,  délivrées  pour  la  fré- 
quentation de  certaines  foires  et  marchés  seulement  ou 
pour  la  fréquentation  des  foires  et  marchés  d'un  on  plu- 
sieurs districts  ou  du  canton  entier,  annuellement  au  moins 

5  batz  à  20  francs. 

Les  individus  établis  dans  des  cantons  ou  des  états 

étrangers  dans*  lesquels  les  ressortissants  du  canton  de 


0    Conf.  la  circulaire  du  29  déc.  1854. 
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Berne  sont  assujettis  à   des   conditions  plus  onéreuses,      '^  »ov. 
paieront  une  taxe  proportionnellement  plus  forte.  ^^^• 

La  Police  centrale  tiendra  un  contrôle  exact  des 
droits  qui  se  perçoivent  dans  tous  les  cantons  et  Etats 
limitrophes  pour  patentes  de  foire,  d'industrie  et  de  col- 
portage; elle  soumettra  ce  contrôle  au  Conseil-exécutif» 
par  l'intermédiaire  de  la  Direction  de  la  justice  et  de  la 
police,  pour  la  fixation  annuelle  des  droits  à  percevoir 
par  l'Etat. 

Art.  94.  Les  droits  de  foire  que  perçoivent  les 
communes  autorisées  à  tenir  des  foires  ou  des  marchés 
seront  réglés  par  l'ordonnance  sur  la  matière  (art.  42). 

Ces  droits  ne  pourront  s'élever  au  delà  de  4  batz 
par  jour,  à  moins  que  les  citoyens  bernois  ne  soient 
astreints  à  payer  une  taxe  plus  élevée  dans  le  canton  ou 
TEtat  où  le  marchand  forain  est  domicilié;  dans  ce  cas, 
il  pourra  être  usé  de  représailles. 

Ces  droits  serviront  avant  tout  à  couvrir  les  frais 
de  police  occasionnés  par  la  tenue  de  la  foire  ou  du 
marché. 

VIL  DISPOSITIONS  PÉNALES*). 
Art.  95.  Tous  ceux  qui  exercent  une  profession 
ou  une  industrie  et  fondent  des  établissements  industriels 
sans  être  pourvus  des  attestations  et  permissions  requises 
par  les  art.  4,  5,  il,  12,  14  et  17;  de  môme  que  ceux 
qui  continuent  une  profession  ou  une  industrie  qui  leur 
a  été  interdite  (art.  19  et  20),  ou  qui  s'écartent  des  con- 
ditions établies  dans  leur  permis  (art.  17,  39  et  32),  sont 

0  D*aprè8  la  circulaire  du  9  mai  1856,  qui  ne  figure  point 
au  recueil  des  lois ,  les  gendarmes  comme  dénonciateurs  ont 
droit,  en  exécution  de  la  loi  du  6  octobre  1851,  au  tiers  des 
amendes  encourues  pour  contraventions  h  la  police  du  col- 
portage. 

Tom.  V.  14 
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7iiov.  passibles  d*ane  amende  de  i  à  100  franc»,  et  peuvent 
^^^-  être  astreints  à  éloigner  ou  à  modifier  les  établissements 
construits. 

S'il  s'agit  de  professions  ou  d'industries  pour  l'exer- 
cice desquelles  on  exige  la  peuve  d'une  aptitude  spéciale, 
et  que  les  contraventions  aux  dispositions  qui  les  régissent 
soient  soumises  à  des  peines  particulières,  ces  peines 
seront  appliquées. 

Art.  96.  Ceux  qui  exercent  une  industrie,  exposenl, 
vendent  ou  achètent  des  marchandises  au  marché  ou  en 
se  livrant  au  colportage,  et  acceptent  des  apprentis  sans 
avoir  fait  procéder  aux  inscriptions  ou  sans  s'être  pourvus 
des  autorisations  et  attestations  requises  par  les  art.  22, 
34,  39,  45,  46,  49,  50,  51,  55  et  63,  sont  passibles  d'une 
amende  de  1  à  40  francs.  Pareille  peine  est  applicable 
à  ceux  qui  vont  de  maison  en  maison  prendre  des  com- 
missions chez  des  personnes  étrangères  à  leur  branche 
(art.  43  et  44),  ou  pour  des  objets  et  des  articles  non 
compris  dans  leur  patente,  ou  qui  achètent  ou  offrent  à 
vendre  des  marchandises  (art.  58)  ou  exercent  des  in- 
dustries autres  que  celles  énoncées  dans  leur  permission. 

Art.  97.  Quiconque  contrevient  aux  dispositions  du 
règlement  de  marché  approuvé  par  le  Conseil-exécutif 
(art.  42),  se  fait  accompagner  d'enfants  pendant  le  col- 
portage (art.  56),  et  néglige  de  faire  faire  à  temps  l'ins- 
cription voulue  au  contrôle  des  ouvriers  (art.  77),  ou  de 
verser  sa  quote-part  dans  les  caisses  de  secours  et  de 
malades  (art.  89),  sera  condamné  par  le  juge  à  une  amende 
de  1  à  16  francs. 

Art.  98.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles 
95,  96  et  97,  la  permission  délivrée  pourra  être  révoquée, 
et  si  le  contrevenant  est  un  étranger  non  établi,  il  pourra 
être  expulsé  du  canton. 

Art.  99.    Quiconque  contrefait  et  applique  aux  pro- 
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duits  de  son  industrie  ie  nom  ou  la  marque  d'autres  indus-  ?  nov. 
triels  inscrits  au  contrôle  des  industriels,  ou  des  marques  ^®^^* 
et  timbres  publics  (art.  9),  en  vue  d'en  retirer  du  profit, 
ou  offre  à  vendre  ou  importe  des  produits  munis  de 
marques  ainsi  contrefaites,  est  passible  d'une  amende  de 
20  à  100  francs,  à  moins  que  l'infraction  commise  ne 
constitue  un  crime  plus  grave.  Il  pourra  en  outre  en- 
courir un  emprisonnement  de  six  semaines  au  plus,  avec 
confiscation  des  marchandises  et  des  instruments  qui  ont 
servi  à  la  contrefaçon. 

Art.  iOO.  La  même  peine  est  applicable  à  ceux 
qui  font  apposer  à  leurs  marchandises  des  marques  ou 
timbres  publics,  pour  les  faire  pass,er  pour  des  marchan- 
dises d'une  autre  espèce. 

Art.  101.   Les  tribunaux  peuvent  interdire  la  faculté 
de  recevoir  des  apprentis  au  maître  qui  s'est  rendu  cou- 
pable envers  son  apprenti  d'un  abus  de  discipline  pater-       • 
nelle   (art.  65)   ou  d'excitation  à  des  actes  contraires  à 
la  morale  et  aux  lois. 

DISPOSITIONS  FINALES. 

Art.  102.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi,  notamment  l'ordonnance  du  6 
avril  1829  sur  les  foires  et  le  colportage. 

Art.  103.  Le  Conseil-exécutif  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  loi,  dont  il  réglera  l'application  par 
une  ordonnance  spéciale,  contenant: 

1.  La  Uste  des  établissements  industriels  pour  les- 
quels une  autorisation  particulière  est  nécessaire  aux  termes 
de  l'art.  14,  ainsi  que  la  classification  de  ces  établisse- 
ments, en  ayant  égard  à  leur  proximité  de  maisons  par- 
tic^lières  et  de  places  ou  édifices  publics*);   » 

*)  V.  rordonnance  d'exécution  du  27  mai  1859. 
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1  nov.  2.    Une  instruction  pour  la  police  des  foires  et  du 

^^^'       colportage; 

3.  Un  tarif  pour  les  patentes  de  foire  et  de  col- 
portage et  pour  les  émoluments  de  foire,  en  se  confor- 
mant, pour  ces  derniers,  aux  règlements  de  foire  locaux, 
sanctionnés  par  le  Conseil-exécutif; 

4.  Des  dispositions  concernant  les  caisses  de  ma- 
lades et  de  secours  destinées  aux  ouvriers,  et  les  mesures 
à  prendre  dans  le  cas  où  il  se  manifesterait  parmi  eux 
des  maladies  contagieuses; 

5.  Des  dispositions  sur  Torganisation  des  sociétés 
industrielles  (art.  91). 

Art.  104.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  dès 
le  1er  avril  1850. 

Elle  sera  imprimée  dans  les  deux  langues,  publiée, 
et  insérée  au  bulletin  des  lois  et  décrets. 
Donné  à  Berne,  le  7  novembre  1849. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président^ 
NIGGELER. 
Le  Chancelier , 
A.  Weyermann. 


LE  COiNSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ORDONNE  : 

L'exécution  de  la  loi  ci-dessus. 
Berne,  le  9  novembre  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 

STiEMPFLL 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
M.  DE  Stûrler. 
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CIRCULAIRE  ^l^""' 

dD  Conseil-exécutif  aax  préfets, 

concernant  la  police  de  sûreté. 

Conf.  rordonnance  du  31  décembre  1832.  sur  Torganisation 
de  la  police  de  la  capitale ,  et  rordonnance  du  12  nov.  1832 
sur  la  police  locale. 

L'augmentation  extraordinaire  du  nombre  des  vaga- 
bonds et  des  mendiants,  et  les  dangers  qui  en  résultent 
pour  la  sûreté  publique  (dangers  qui  se  sont  manifestés, 
particulièrement  dans  ces  derniers  temps,  par  des  ten- 
tatives réitérées  de  vol  à  main  armée,  par  des  effractions 
dans  des  maisons  habitées  et  par  des  vols  fréquents),  nous 
engagent  à  vous  adresser  les  directions  suivantes: 

Nous  vous  enjoignons,  ainsi  qu'à  tous  les  fonction- 
naires de  police  et  autorités  municipales,  d'apporter  en 
général  plus  de  sévérité  dans  le  maintien  de  la  police 
de  sûreté,  et  surtout  d'appliquer  aux  vagabonds  sans  pro- 
fession toute  la  rigueur  des  lois. 

Vous  prendrez  notamment  pour  règle:  la  loi  du  9 
février  1849  sur  la  police  des  pauvres»);  les  concordats 
des  17  juin  1812  et  9  juillet  1818  sur  les  mesures  de 
police  à  prendre  contre  les  escrocs,  les  vagabonds  et  les 
gens  sans  aveu  qui  compromettent  la  sûreté  publique; 
de  môme  que  l'interprétation  du  14  juillet  i828. 

Conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  sur  la  police  des 
pauvres,  vous  engagerez  les  communes  où  vous  croirez 
cette  mesure  nécessaire,  à  établir  des  agents  de  police 
capables  et  énergiques. 

Si  les  vagabonds  se  montrent  par  bandes,  vous  ferez 
faire  une  battue  générale  dans  la  contrée  par  des  pa- 
trouilles  nombreuses,  en  requérant  à  cet  effet  le  con- 

0    Soit  la  loi  du  14  avril  1858  présentement  en  vigueur. 
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16  nov.     cours  des  communes,  et  vous  ferez  arrêter  les  individus 
1849.       faisant  partie  de  ces  bandes. 

En  attendant  les  prescriptions  législatives  qui  ne 
tarderont  pas  à  être  promulguées  à  ce  sujet,  vous  ferez 
ramener  tous  les  vagabonds  arrêtés  et  que  vous  suppo- 
serez étrangers  au  canton,  aux  lieux  par  où  ils  ont  pé- 
nétré sur  notre  territoire;  quant  aux  Bernois,  il  sera 
procédé  à  leur  égard  conformément  au  dispositif  de  la 
loi  du  9  février  1849  sur  la  police  des  pauvres. 
Berne,  le  15  novembre  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Frésident, 

STiEMPFLI. 
Le  Chancelier, 
A.  Weyermann. 


26  nov.  INSTRUCTION 

pour  les  médecins-vaccinateurs  ({''arron- 
dissement. 


Conf.  la  loi  du  18  novembre  1807  sur  Texercice  de  la  médecine. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 

En  exécution  de  Part.  8  de  la  loi  du  7  novembre 
1849  sur  la  vaccination, 

Sur  la  proposition  de  la  Direction  de  rintérieur  (Sec- 
tion des  affaires  sanitaires), 

ARRÊTE  : 

Art.  i«r.  Les  droits  et  les  devoirs  des  médecins- 
vacciiwteurs  d'arrondissement  sont  en  général  indiqués 
dans  la  loi  sur  la  vaccination;  les  articles  suivants  ren- 
ferment les  dispositions  spéciales. 

Art.  2.    Le  médecin-vaccinateur  emploiera  tous  les 
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moyens  dont  il  peut  disposer  pour  généraliser  Tusage  de      ^6  dot. 
la  eaccinaiiouy  de  même  que  celui  de  la  revaccination       ^^^' 
chez  les  personnes  que,  par  un  motif  quelconque,  il  ne 
considère  pas  comme  suffisamment  préservées. 

Art.  3.  Il  est  obligé  d'avoir''  continuellement  en  ré- 
serve du  vaccin,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  médecins 
de  son  arrondissemeat,  et  de  le  conserver  d'une  manière 
sûre  et  convenable. 

Lorsqu'il  en  sera  requis,  il  devra  aussi,  à  l'époque 
des  vaccinations  générales,  fournir  du  vaccin  aux  dépôts, 
amqueis  il  aura  également  le  droit  d'en  demander,  en 
cas  de  besoin.  L'origine  et  l'emploi  du  vaccin  doivent 
être  indiqués  exactement  dans  le  registre  des  vaccina- 
tions. ^ 

Art.  4.  Le  médecin- va ccinateur  dirigera  son  attention 
Sttr  le  développement  de  la  vaccine  vraie  chez  la  vache, 
en  recueillera  le  virus-vaccin  avec  soin  et  l'utilisera.  Il 
aQra  soin,  dans  les  cas  de  ce  genre,  d'en  prévenir  sans, 
retard  la  Direction  de  l'intérieur. 

Art.  v5.  Il  doit  chaque  année,  ordinairement  pendant 
la  belle  saison,  vacciner  au  moins  une  fois  dans  chaque 
paroisse  de  son  arrondissement,  ou  charger  d'autres  mé- 
decins de  ce  soin.  De  plus,  il  fera  revenir  au  même 
eadroit  les  personnes  vaccinées,  du  7®  au  9«  jour  après 
la  vaccination,   et  examinera  avec  soin  si  elle  a  réussi. 

Art.  6.  Avant  de  procéder  à  la  vaccination  annuelle 
prescrite  par  l'article  précédent,  le  médecin-vaccinateur 
fera  connaître,  par  une  publication  lue  dans  la  commune 
intéressée,  l'époque  et  le  lieu  qu'il  aura  llèsignés  pour 
la  vacdnation.  Il  choisira  pour  cette  opération  une  heure 
convenable  et  un  local  situé,  autant  que  faire  se  peut^ 
as  centre  de  la  commune. 

Art.  7.  La  vaccination  sera  faite,  si  possible,  avee 
du  vaccin   frais.  On  choisira,  pour  recueillir  le  virus- 
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26nov.  vaccin,  des  enfants  sains,  présentant  des  pustules  intac- 
^^^'  tes,  régulièrement  formées  et  qui  renferment  une  lym- 
phe encore  transparente;  on  s'abstiendra  de  vacciner 
des  enfants  chez  lesquels  on  pourrait  prévoir  des  suites 
défavorables.  Le  médecin -vaccinateur  devra  étudier  les 
meilleures  méthodes  de  vaccination,  ainsi  que  toutes  les 
règles  prescrites  pour  cette  opération,  et  s'y  conformer 
consciencieusement. 

Art.  8.  Lorsque  le  médecin -vaccinateur  apprendra 
que  des  enfants  ayant  atteint  Tâge  prescrit  pour  la  fré- 
quentation des  écoles  n'ont  pas  été  vaccinés,  Pont  été 
sans  succès  et  n'ont  pas  été  atteints  de  la  variole ,  il 
devra  inviter  les  personnes  chargées  de  la  surveillance 
de  ces  enfants  à  les  faire  vacciner,  en  les  menaçant, 
au  besoin,  de  la  peine  légale.  Il  dénoncera  les  récalci- 
trants au  préfet.  Il  veillera  à  ce  que  les  instituteurs  et 
les  directeurs  d'établissements  remplissent  les  devoirs 
que  la  loi  leur  impose  envers  les  enfants  non-vaccinés 
(art.  3  de  la  loi  sur  la  vaccination),  et  les  leur  rappel- 
lera en  cas  de  besoin. 

Art.  9.  Il  devra  inscrire  au  registre  des  vaccina- 
tions qui  lui  sera  délivré  par  la  Direction  de  l'intérieur, 
et  qu'il  tiendra  d'après  les  règles  prescrites,  non-seule- 
meïit  les  personnes  vaccinées  par  lui,  mais  encore  celles 
qui  l'auront  été  par  d'autres  médecins  de  son  arrondis- 
sement. 

Ce  registre,  avec  adjonction  des  listes  des  autres 
médecins,  sera  expédié  chaque  année,  avant  la  fin  de 
février,  à  la  Direction  de  l'intérieur,  qui  le  renverra 
après  l'avoir  utilisé  pour  la  confection  du  tableau  géné- 
ral des  vaccinations  et  y  avoir  apposé  son  visa.  Le 
registre  des  vaccinations  devra  être  accompagné  d'un 
rapport  succinct  qui  renfermera,  le  cas  échéant,  des 
propositions. 
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An.  10.    Afin  que  Pinscription  des  personnes  vac-      '^  ^^^ 


cinées  par  d'autres  médecins -soit  faite  à  l'époque  indi- 
quée, le  médecin-vaccinateur  veillera  à  la  stricte  exécu- 
tion de  Tart.  8  de  la  loi  sur  la  vaccination,  et  il  fixera 
un  bref  délai  aux  médecins  qui  n'auraient  pas  envoyé 
leurs  listes  au  1®'  février. 

On  pourra  se  procurer  les  formules  de  liste  chez 
le  médecin-vaccinateur. 

Le  médecin-vaccinateur  dénoncera  au  préfet  les 
personnes  qui  vaccineraient  sans  y  être  autorisées"  par 
la  loi. 

Art.  11.  Le  médecin-vaccinateur  est  obligé,  sur 
leur  demande,  de  délivrer  des  certificats  de  vaccina- 
tion d'après  la  formule,  tant  aux  personnes  vaccinées 
par  lui  qu'à  celles  qui  l'ont  été  par  d'autres  médecins, 
dans  la  circonscription  de  son  arrondissement,  lorsque 
ces  personnes  ne  peuvent  les  obtenir  de  ceux-ci.  Dans 
ce  cas,  il  ne  certifiera  la  réussite  du  vaccin  que  lors- 
qu'il aura  pu  la  vérifier,  soit  par  son  propre  examen, 
soit  par  les  inscriptions  portées  au  registre. 

Art.  12.  Lorsque  des  cas  de  variole  se  déclarent 
dans  son  arrondissement,  la  loi  sur  la  vaccination  (art.  9) 
impose  au  médecin-vaccinateur  le  devoir  d'examiner 
avec  soin  les  malades,  d'user  de  toute  son  influence 
pour  les  isoler  autant  que  possible,  et  de  limiter  au 
strict  nécessaire  leurs  relations  avec  d'autres  personnes. 

Il  prendra  lui -môme  toutes  les  mesures  propres  à 
empêcher  la  propagation  de  la  contagion;  à  cet  effet, 
il  aura  aussi  soin  de  recommander  aux  personnes  qui 
soignent  les  malades,  ou  ont  été  en  contact  avec  elles, 
l'observation  des  mesures  de  précaution  nécessaires  (l'a- 
blution des  mains,  la  ventilation  des  habits,  etc.,  etc.) 

Art.  13.  Les  cadavres  des  personnes  mortes  de  la 
variole    devront  être    déposés    aussi,  tôt  que   possible 
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26  nov.     dans  des  cercueils  bien  fermés  ;  lors  des  funérailles,  les 

^^^*       assistants  ne  pourront  entrer  dans  la  chambre  mortuaire 

que  lorsque  le  corps  du  défunt  en  sera  éloigné,  et  que 

cette  chambre  aura  été  suffisamment  nettoyée  et  aérée. 

De  plus,  lorsque  l'épidémie  aura  cessé,  le  médecin- 
vaccinateur  devra  recommander  instamment  le  nettoie- 
ment des  chambres  et  des  effets. 

Art.  14.  La  Direction  de  l'intérieur  devra  être  in- 
formée sur-le-champ  de  chaque  cas  de  variole;  les  va- 
rioleux  seront  inscrits  exactement  dans  une  rubrique 
spéciale  du  registre  des  vaccinations. 

Art.  15.  Le  médecin -vaccinateur  est  nommé  pour 
^  quatre  ans.  Lors  de  son  entrée  en  fonctions,  on  lui  dé- 
livrera la  loi  sur  la  vaccination,  la  présente  instruction, 
le  registre  des  vaccinations  et  le  nombre  nécessaire  de 
formules  de  liste.  Ces  objets,  de  même  que  les  archi- 
ves, devront  être  délivrés  en  temps  et  lieu  par  le  mé- 
decin-vaccinateur  à  son  successeur,  contre  récépissé. 

En  cas  qu'il  s'établisse  dans  une  autre  commune, 
il  devra  sur-le-champ  en  donner  connaissance  à  là  Di- 
rection de  l'intérieur,   qui  décidera  si  l'arrondissement 
doit  être  remis  à  un  autre  médecin. 
*  Art.  16.    L'indemnité  pour  la  vaccination  des  pau- 

vres sera  dans  la  règle  acquittée  dans  le  courant  du 
mois  d'avril.  Elle  ne  sera  accordée  que  pour  les  indi- 
vidus vaccinés  qui,  d'après  l'attestation  du  président  du 
conseil  communal  et  du  pasteur  (curé),  sont  assistés,  ou 
soQt  indigents  et  ne  vivent  que  du  produit  de  leur 
travail  journalier. 

On  ne  délivrera  de  prime  pour  la  découverte  du 
vaccin  de  vache  (cow-pox)  que  dans  les  cas  ou  son 
origine,  sa  réalité  et  son  efficacité  auront  été  sulâsam- 
ment  constatées. 

Art.  17.  Le  inédecin-vaecinateur  aura  soin  de  pro- 
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curer  les  certificats  d'indigence,  en  les  faisant  inscrire,     26  nor. 
à  là  fin  de   chaque   vaccination   annuelle,   au   registre       ^^^• 
des  vaccinations. 

Art.  18.  L'ordonnance  du  3  mai  1827  sur  la  vac- 
cination, et  la  circulaire  aux  préfets,  du  7  février  1844, 
sont  abrogées. 

Art.  19.  La  présente  instruction  entrera  en  vi- 
gueur le  1®^  janvier  1850.  Elle  sera  insérée  au  bulletin 
des  lois  et  décrets. 

Berne,  le  26  novembre  1849. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 
STiEMPFLL 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


Formule  des  certificats  d'indigence. 

(Tels  qn'ils  devront  être  ioscrits  an  registre  des  yaccinations.) 
c  Les  soussignés  certifient  que  les  parents  des  in- 
dividus vaccinés  et  portant  les  numéros du 

présent  contrôle  sont  (ici  on  devra  déclarer  que  les  pa- 
rents sont  (ou)  assistés  (ou)  indigents  et  ne  vivent  no- 
Urirement  que  du  produit  de  leur  iraeail  journalier. 


Formule  des  certificat  de  vaccination. 

Le  soussigné  certifie  que (Noms  de  famille  et  de 

baptême)  né  en  O'année)  Il  de  ŒdnrJS^ÏÏit'à'^iitime.) 

originaire  de demeurant  à 

a  été  vacciné  avec  succès  Tannée 

(Si  Tannée  de  la  vaccination  n'est  pas  connue,  ou 
qu^on  ne  certifie  l'opération  que  par  la  présence  des 
cicatrices  vaccinales,  on  eflacera  le  mot  :  VannéCy  après 
avec  succès,) 
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^3?^-  LOI  FÉDÉRALE 

sur  la  durée   et   le  coût  des  Permis  d*^ éta- 
blissement. 


Conf.  la  constitution  cantonale ,  art.  79  ;  le  décret  du  26 
janvier  1850,  touchant  la  durée  et  le  coût  des  permis  d'éta- 
blissement^ la  loi  du  21  décembre  1816  sur  les  étrangers  ;  le 
traité  du  19  novembre  1827  avec  la  France  *,  le  décret  du  6  nov. 
1846  sur  la  suppression  des  droits  d'habitation  et  d*entrage  -, 
le  traité  du  25  nov.  1850  (7  janvier  1866)  avec  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord  ;  le  traité  du  8  juillet  (6  octobre)  1851 
avec  la  Sardaigne*,  le  concordat  des  28  décembre  1854  et  12 
janvier  1855,  réglant  la  forme  des  actes  d'origine  ;  le  traité  d'a- 
mitié, de  commerce  et  d'établissement  avec  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  en  date  du  6  septembre  1855 
(2  avril  1856);  l'art.  55  de  la  loi  du  14  avril  1858  sur  l'éta- 
blissement. 


L'ASSEMBLÉE   FÉDÉRALE  DE   LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 

Vu  Tart.  4i  de  la  Constitution  fédérale,  ainsi  conçu: 

•Art.  41.  La  Confédération  garantit  à  tous  les  Suisses 

•  de  Tune  des  confessions  chrétiennes,  le  droit  de  s'établir 

«librement  dans  toute  retendue  du  territoire  suisse,  con- 

t fermement  aux.  dispositions  suivantes: 

»1)  Aucun  Suisse  appartenant  à  une  confession  chré- 
«  tienne  ne  peut  être  empêché  de  s'étabhr  dans  un  can- 
eton quelconque,  s'il  est  muni  des  pièces  authentiques 
«suivantes: 
«a.  D'un   acte   d'origine   ou  d'une  autre  pièce  équi- 

tvalente; 
«&.   D'un  certificat  de  bonnes  mœurs; 
«c.    D'une  attestation  qu'il  jouit  des  droits  civiques  et 
t  qu'il  n'est  point  légalement  flétri. 
«Il  doit  de  plus,  s'il  en  est  requis,  prouver  qu'il 
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«est  en  état  de  s'entretenir  lui  et  sa  famille  par  sa  for-      26  déc. 
«tune,  sa  profession  ou  son  travail  ^^^ 

«Les  Suisses  naturalisés  doivent,  déplus,  produire 
«un  certificat  portant  qu'ils  sont  depuis  cinq  ans  au  moins 
«en  possession  d'un  droit  de  cité  cantonal. 

«2)  Le  canton  dans  lequel  un  Suisse  établit  son  do- 
«micile  ne  peut  exiger  de  lui  un  cautionnement  ni  lui 
«imposer  aucune  autre  charge  particulière  pour  cet  éta- 
«blissement. 

«3)  Une  loi  fédérale  fixera  la  durée  du  permis  d'é- 
«tablissement  ainsi  que  le  maximum,  de  l'émolument 
«de  chancellerie  à  payer  au  canton  pour  obtenir  ce 
t  permis. 

«4)  En  s'étâblissant  dans  un  autre  canton,  le  Suisse 
«entre  en  jouissance  de  tous  les  droits  des  citoyens  de 
«ce  canton,   à  l'exception  de  celui  de  voter  dans   les 

•  affaires  communales  et  de  la  participation  aux  biens  des 
«  communes  et  des  corporations.  En  particulier,  la  liberté 
«d'industrie  et  le  droit  d'acquérir  et  d'aliéner  des  biens- 
«  fonds  lui  sont  assurés,  conformément  aux  lois  et  ordon- 
«nances  du  canton,  lesquelles  doivent,  à  tous  ces  égards, 
«traiter  le  Suisse  domicilié  à  l'égal  du  citoyen  du  canton. 

«5)    Les  communes  ne  peuvent  imposer   à   leurs 

•  habitants  appartenant  à  d'autres  cantons,  des  contri- 
«  butions  aux  charges  communales  plus  fortes  qu'à  leurs 
«habitants  appartenant  à  d'autres  communes  deleur  propre 
«  canton. 

«Le  Suisse  établi  dans  un  autre  canton  peut  en  être 
«renvoyé: 

«a.  Par  sentence  du  juge  en  matière  pénale. 

«6.  Par  ordre  des  autorités  de  police,  s'il  a  perdu  ses 

«droits  civiques  et  a  été  légalement  flétri,   si  sa 

«conduite  est  contraire  aux  mœurs,   s'il  tombe  à 

«la  charge  du  public,  ou  s'il  a  été  souvent  puni 
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36  déc.  «pour  contravention   aux   lois  ou  rëgleinents  de 

^^®-  «police.» 

Vu  le  rapport  et  la  proposition  du  Conseil  fédéral; 

Voulant  fixer  la  durée  et  le  coût  des  permis  d'éta- 
blissement accordés  aux  citoyens  suisses, 
décrète: 

Art.  1»^  Les  permis  d'établissement  sont  délivrés 
aux  citoyens  suisses  pour  la  durée  de  quatre  ans  au 
moins. 

Cependant  si  les  pièces  authentiques  désignées  à 
Part.  41 ,  chiffre  i ,  lettre  a ,  de  la  constitution  fédérale, 
cessent  d'être  valables  avant  ce  terme  et  qu'elles  n'aient 
pas  été  renouvelées  à  temps,  ou  si  ces  pièces  ne  sont 
pas  remplacées  par  d'autres,  le  permis  d'établissement 
cesse  d'être  valable. 

Art.  2.  Les  émoluments  de  chancellerie  qu'un  Suisse 
doit  payer  pour  le  permis  ne  peuvent  excéder  le  mon- 
tant de  quatre  francs. 

Si  cependant  fe  Suisse  établi  transfère  son  domicile 
dans  une  autre  commune  du  même  canton,  on  peut  de 
nouveau  exiger  de  lui  la  moitié  de  l'émolument. 

Art.  3.  Dans  cette  somme  sont  compris  tous  les 
droits  à  payer  pour  le  permis  à  l'Etat,  aux  fonctionnaires 
de  district,  ou  à  la  commune. 

^  Art.  4.  La  finance  à  payer  annuellement  à  la  com- 
mune par  les  citoyens  établis  sera  fixée  par  la  législa- 
tion des  cantons,  conformément  à  l'art.  41,  chiffre  8, 
de  la  constitution  fédérale,  avec  la  restriction  toutefois 
que  les  Suisses  d'autres  cantons  seront  assimilés  à  ceux 
du  propre  canton. 

Art.  5.  La  présente  loi  entre  en  vigueur  au  !«' janvier 
1880. 

Elle  n'est  toutefois  pas  appUcable  aux  permis  d'éta- 
blissement qui  ont  été  accordés  précédemment,  jusqu'à 
leur  expiration. 
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Art.  6.    Le  ConseU  fédéral  est  chargé  de  Texéculion     *^  déc 
de  la  présente  loi.  ^®^^* 


La  loi  ci-dessus,  concernant  la  durée  et  le  coût  des 
permis  d'établissement  ayant  été  adoptée,  le  8  décembre 
1849,  par  le  Conseil  national,  et  le  10  déc.  1849,  par 
le  Conseil  des  Etats,  e^t  ainsi  devenue  loi  fédérale. 

En  conséquence, 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

ARRÊTE  : 

Art.  l«f.  La  loi  ci-dessus  entrera  en  vigueur  dès 
le  1®'  janvier  1850. 

Art.  2.  Elle  sera  insérée  dans  la  Feuille  fédérale 
et  communiquée  aux  gouvernements  cantonaux  pour  être 
promulguée. 

Berne,  le  12  décembre  1849. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 
Le  Président  de  la  Confédération, 

D>^  FURRER. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération^ 

ScmEss. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 
arrête: 
La  loi  fédérale  ci-dessus  sera  publiée,  et  insérée 
au  bulletin  des  lois. 

Berne,  le  26  décembre  1849.      ' 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président  y 
STiEMPFLI. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 
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8j*^ier  dRCULAIRE 

dn  Gonseil-exécntif  anx  préfets, 

concernant  la  Police  des  Tutelles. 


Conf.  la  circulaire  relative  au  régime  des  tutelles^  en  date 
du  27  février  1826;  le  décret  du  23  novembre  1852  sur  la 
transcription  des  comptes  de  tutelle  et  des  inventaires  de 
tuteurs. 


I!  nous  a  été  demandé  à  diverses  reprises  si,  lors- 
qu'un pupille  sorti  de  tutelle  ou  ses  ayants  cause  sont 
d'accord  avec  le  tuteur  pour  le  règlement  de  leurs  af- 
faires de  comptabilité,  ce  dernier  peut,  avec  l'assenti- 
ment éventuel  de  Tautorité  tutélaire  et  en  vue  d'éviter 
des  frsTis,  être  dispensé  de  l'obligation  de  rendre  compte^ 
par  un  acte  de  décharge  du  pupille,  et  s'il  peut  être 
ainsi  libéré  de  toute  responsabilité  envers  l'autorité  tu- 
télaire. 

Nous  avons  trouvé  à  propos  de  vous  donner  à  cet 
égard  la  direction  suivante  :  De  pareils  actes  de  décharge 
délivrés  par  un  ancien  pupille  sont  nuls ,  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  281  du  code  civil  bernois,  tout  tuteur 
est  tenu  de  rendre  compte  de  son  administration,  que 
des  actes  semblables  serviraient  souvent  à  soustraire  à 
la  connaissance  des  autorités  de  police  des  négligences 
et  des  abus  commis  dans  des  gestions  de  tutelles,  et  qu'il 
ne  peut  exister  des  lacunes  dans  les  registres  des  tutelles 
et  des  comptes  de  tutelle.  En  conséquence,  dans  tous 
les  cas  qui  se  présenteront,  vous  astreindrez  les  tuteurs 
sortis  de  fonctions  à  rendre  un  compte  final  en  bonne 
forme. 

Au  reste,  comme  on  nous  a  souvent  proposé,  dans 
ces  derniers  temps,  d'appliquer  à  des  tuteurs  négligents 
les  mesures  de  contrainte  prévues  par  la  loi,  sans  joindre 
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# 

à  ces  propositions  les  certificats  constatant  que  lesdits  ^  janvier 
tuteurs  avaient  reçu  les  sommations  légales  de  rendre  ^^^^• 
compte  ,  nous  nous  voyons  en  même  temps  dans  le  cas 
de  vous  rappeler  que  nous  ne  pouvons  ordonner  des 
mesures  de  contrainte  contre  les  tuteurs  retardataires 
qu'autant  que  Ton  nous  aura  adressé  les  actes  suivants, 
qui  nous  sont  nécessaires  pour  justifier  de  la  légalité  de 
notre  décision,  savoir: 

1.  La  sommation  par  écrit,  faite  par  Tautorité  tuté- 
laire  au  tuteur ,  de  rendre  compte  de  son  administration 
dans  un  délai  de  six  semaines  (art.  292  du  c.  c.  b.), 
avec  exploit  d'huissier  indiquant  la  date  et  la  nature  de 
la  notification; 

2.  L'ordre  intimé  ensuite  au  tuteur,  par  le  préfet, 
de  rendre  compte  dans  un  nouveau  délai  de  trois  semaines 
(art.  293  du  c.  c.  b.),  en  y  joignant  également  un  exploit 
d'huissier,  comme  il  est  dit  ci-dessus; 

3.  Un  rapport  de  l'autorité  tutélaire  compétente,  con- 
statant que  le  tuteur  n'a  point  satisfait,  dans  les  délais 
fixés,  à  l'obligation  de  rendre  compte  (art.  294  du  c.  c.  b.) 

Les  sommations  mentionnées  aux  numéros  i  et  2 
ci-dessus  seront  adressées  séparément  à  chaque  tuteur, 
auquel  il  en  sera  remis  un  double  par  l'huissier. 

Avant  d'intimer  l'ordre  prévu  par  l'article  293 ,  les 
préfet?  s'assureront  toujours  si  l'autorité  tutélaire  a  fait 
sa  sommation  dans  la  forme  légale. 

Les  demandes  tendantes  à  obtenir  des  mesures  de 
contrainte  contre  les  tuteurs  qui  n'auraient  pas  restitué 
les  reliquats  de  compte,  devront  aussi  être  précédées 
d'une  sommation  au  tuteur  de  s'exécuter  dans  un  bref 
délai  fixé  par  la  sommation,  laquelle  nous  sera  transmise, 
accompagnée  du  compte  apuré. 

Vous  êtes  chargé  de  communiquer  la  présente  cir- 
culaire à  toutes  les  autorités  lutélaires  de  votre  district; 
Tom.  V.  1^ 
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à  quel  effet,  nous  vous  en  envoyons  un  nombre  suffisant 
iPexemplaires. 

Berne ,  le  8  janvier  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
.    Le  Pré$ident, 
STiEMPFLL 
Le  ChancelieTy 
A.  Weyermann. 


24  janvier 
1850. 


DÉCRET 

relatif  au  droit  de  tournée  des  meuniers 
français. 


Modifié  par  le  décret  du  23  juin  1856.     V.  le  traité  avec 
la  France,  en  date  du  19  novembre  1827. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Informé  qu^il  est  interdit  aux  meuniers  bernois  des 
districts  limitrophes  de  France  de  chercher  du  grain  dans 
quelques  localités  françaises  du  voisinage  et  de  l'y  recon- 
duire converti  en  farine,  tandis  que  les  meuniers  français 
Gixercent  sans  entrave  le  droit  de  tournée  dans  notre 
canton  ; 

Considérant  que  cet  étal  de  choses  est  très-préja- 
diciable  aux  meuniers  bernois; 

Que  TarL  79  de  la  constitution  établit  le  principe 
dte  la  réciprocité,  en  ce  qui  concerne  Texercice  de  Tin- 
duslrie  par  des  étrangers; 

Que  Tari.  2  du  décret  du  16  décembre  1834  n'assve 
le  libre  exercice  du  droit  de  tournée,  même  aux  me»^ 
niers  des  cantons  voisins,  qu'à  condition  que  les  meuniers 
bernois  jouissent  du  même  droit  dans  ces  cantons; 

Considérant  enfin  que  les  négociations  entamées  à  ce 
sy^j^et  n'ont  abouti  à  aucun  résultat; 
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Sur  le  rapport  du  Conseil-exécutif,  24  janTier 

DÉCRÈTE  :  ^^^' 

i.  11  est  défendu  aux  meuniers  établis  en  France  de 
chercher  dans  le  canton  de  Berne  du  grain  destiné  à  la 
mouture,  si,  dans  les  communes  où  ils  sont  établis ,  les 
meuniers  bernois  ne  peuvent  exercer  le  même  droit. 

2.  Les  contraventions  à  cette  défense  seront  punies 
d'une  amende  de  20  à  50  francs. 

La   voiture ,   l'attelage  et  le  chargement  seront  mis. , 
sous  séquestre,  jusqu'à  ce  que  l'amende  et  les  frais  soient 
payés,  ou  qu'il  ait   été   fourni  pour  leur  paiement  des 
sûretés  existant  dans  le  canton. 

3.  Le  Conseil-exécutif  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  dans  la  Feuille  officielle 
ainsi  qu'au  bulletin  des  lois  et  décrets. 

Donné  à  Berne,  le  23  janvier  1850. 

Au  nom  du  Grand-Conseil  : 
Le  Président^ 
NIGGELER. 
Le  Chancelier, 
A.  Weyermann. 


• 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ORDONNE  : 

L'exécution  dn  décret  ci-dessus. 
Berne,  le  24  janvier  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Ftésidenl, 

STiEMPFLL 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
M.  DE  Sturlrr. 
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Î6  janvier  ARRÊTÉ 

1850.  «*««-*« 

^  fixant  la  durée  et  le  coût  des  Permis  d'éta- 

blissement. 


Conf.  l'art.  41  de  la  constitution  fédérale  et  Tart.  79  de 
la  constitution  cantonale  \  la  loi  du  21  décembre  1816  sur  les 
étrangers-,  le  décret  du  6  novembre  1846  sur  la  suppression 
des  droits  d'habitatibn  et  d*entrage  \  le  traité  du  25  novembre 
1850  (7  janvier  1856)  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  da 
Nord;  le  traité  de  commerce  avec  la  Sardaigne,  en  date  da 
8  juillet  (6  octobre)  1851;  le  concordat  des  28  décembre  1854 
et  12  janvier  1855,  réglant  la  forme  des  actes  d'origine;  le 
traité  d'établissement  avec  la  Grande-Bretagne,  en  date  du 
6  septembre  1855  (2  avril  1856);  l'art.  55  de  la  loi  du  14  avril 
1858  sur  rétablissement. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Vu  la  loi  fédérale  des  8  et  10  décembre  1849  sur 
la  durée  et  le  coût  des  permis  d'établissement,  et  le 
concordat  avec  la  France,  en  date  des  30  mai  et  19  no- 
vembre 1827,  relatif  à  rétablissement  des  ressortissants 
respectifs, 

ARRÊTE  : 

Art.  l*"^.  Les  permis  d'établissement  à  délivrer  aux 
citoyens  suisses  d'autres  cantons  en  vertu  de  l'art.  41  de 
la  constitution  fédérale,  seront  dès  à  présent  accordés 
pour  quatre  ans.  Si  toutefois  les  papiers  de  légitimation 
cessent  d'être  valables  avant  ce  terme,  et  qu'ils  n'aient 
pas  été  renouvelés  à  temps*,  la  durée  du  permis  d'éta- 
blissement expirera  en  môme  temps. 

Art.  2.  Pour  les  permis  d'établissement,  ainsi  que 
pour  leur  renouvellement  lorsqu'ils  seront  expirés,  il  sera 
payé  à  l'Etat  un  émolument  dé  Chancellerie  de  trente-six 
batz,  non  compris  le  droit  de  timbre,  et  à  la  commune 
intéressée,  un  droit  de  contrôle  de  quatre  batz;  pour  le 
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changement  du  permis  en  cas  de  translation  de  domicile  26  janvier 
dans  une  autre  commune,  il  sera  perçu  dix-huit  batz  au       ^®^- 
profit  de  l'Etat  et  deux  batz  au  profit  de  cette  dernière 
commune.  • 

Art.  3.  Ces  dispositions  seront  également  applicables 
^DX  ressortissants  français  qui  s'établiront  dans  le  canton. 
Art.  4.  Les  permis  d'établissement  délivrés  aux  ci- 
toyens suisses  et  aux  Français  cesseront  d'être  soumis 
au  visa,  annuel  prescrit  par  l'art.  21  de  l'ordonnance  du 
21  décembre  1816  sur  les  étrangers. 

Art.  5.     La  Direction  de  la  justice  est  chargée  de 
l'exécution   de  cet  arrêté,  qui  entrera  sur-le-champ  en 
vigueur  et  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 
Donné  à  Berne,  le  26  janvier  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Présidenty 
STJIMPFLL 
Le  Secrétaire  d^Etat, 
M.  DE  Sturler. 


DÉCRET 

portant  création  d^un  nouvel  Hospice  d^aliénés. 

Conf.  le  règlement  organique  du  27  janvier  1855  (non  in- 
séré au  recueil  des  lois);  la  convention  du  6  août  1857,.  con- 
cernant le  service  religieux  de  la  Waldau  (Registre  des  décrets, 
«0  54,  p.  466). 

LE  GRAiND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  créer,  pour  le  traite- 
ment et  la  guérison  des  aliénés,  un  hospice  qui  réponde 
aux  besoins  de  tout  le  canton; 

Après  s^ôtre  concerté  avec  la  corporation  de  Pile  et 
de  rhôpital  extérieur; 


9  février 
1850. 
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S  février  Sur  la  proposition  du  Conseil-exécutif, 

^®^-  décrète: 

.Art.  i«^  La  corporation  de  Tlle  et  de  Phôpital  ex- 
térieur se  charge  de  la  construction  et  de  la  disposition 
intérieure  d'un  nouvel  hospice  d'aliénés  calculé  pour  au 
moins  deux  cents  personnes,  en  se  basant  sur  les  plans 
qui  seront  approuvés  par  le  Conseil-exécutif,  et  dressés 
de  manière  à  éviter  toute  dépense  inutile.  La  corporation 
de  l'Ile  administrera  aussi  le  nouvel  établissement,  en 
se  conformant  au  règlement  du  31  juillet  1843  sur  l'or- 
ganisation de  la  corporation  de  l'Ile  et  de  l'hôpital  ex- 
térieur. 

Art.  2.  L'Etat  fournira  les  fonds  nécessaires,  tani 
pour  la  construction  que  pour  la  disposition  intérieure 
et  l'entretien  de  l'établissement,  dès  que  la  corporation 
de  l'Ile  et  de  l'hôpital  extérieur  aura  justifié  par  ses 
comptes  : 

a.  Que  la  construction  de  l'établissement  a  absorbé 
le  solde  de  la  somme  de  250,000  francs  qu'aux  termes 
de  l'art.  7  de  la  transaction  du  26  juin  1841  sur  l'affaire 
de  la  dotation,  la  commune  bourgeoise  de  Berne  doit 
tenir  en  réserve  pour  donner  de  l'extension  à  l'Ile  et  à 
l'hôpital  extérieur,  en  ayant  particulièrement  égard  aux 
besoins  de  la  maison  des  aliénés,  et  que  la  corporation 
manque  des  ressources  nécessaires  pour  terminer  la 
cohstruction  et  la  disposition  intérieure  du  bâtiment; 

b.  Que  le  produit  de  la  fortune  de  la  corporation 
de  l'Ile  et  de  l'hôpital  extérieur  est  insuffisant  pour 
atteindre  le  but  de  l'établissement. 

Art.  3-  Eli  considération  des  charges  que  lui  impose 
l'art,  2,  l'Etat  se  réserve  : 

a.  Le  droit  de  nommer  le  directeur  el  les  médecins 
du  nouvel  hospice  d'aliénés,  sur  une  double  présentation, 
non  obligatoire,  de  l'administration  de  l'Ile; 


Digitized  by 


Google 


—     231     — 

b.   Le   droit  de  disposer  de  trente  places  gratuites     ^  février 
dans  rétablissement.  ^^^• 

Art.  4.  La  construction  sera  commencée  dans  le 
courant  de  Tannée.  Le  Conseil-exécutif  est  chargé  de 
s'entendre  avec  l'administration  de  l'Ile  et  de  l'hôpital 
extérieur,  tant  au  sujet  du  délai  dans  lequel  la  construc- 
tion et  la  disposition  intérieure  du  bâtiment  devront  être 
terminées,  que  pour  fixer  l'époque  de  l'ouverture  de 
l'établissement  et  les  termes  des  versements  à  la  charge 
de  l'Etat. 

Art.  5.  Le  présent  décret,  qui  entrera  en  vigueur 
dès  le  jour  de  sa  promulgation,  sera  inséré  dans  la  Feuille 
officielle  et  au  bulletin  des  lois. 

Donné  à  Berne,  le  9  février  1850. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président, 
NIGGELER. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ORDONNE  : 

L'exécution  du  décret  ci-dessus. 
Berne,  le  il  février  1830. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 
STiEMPFLL 
Le  Chancelier, 
A.  WêyerMaNn. 
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9  février  DÉCRET 

1850.  *r»JW**»J  s. 

portant  reconnaissance  de  la  Société  écono- 
mique comme  personne  juridique. 

Conf.  la  loi  du  31  mars  1847  sur  les  sociétés  d'utilité  pu- 
blique; les  statuts  de  la  société  économique,  du  28  mars  1850 
(Registre  des  décrets,  n»  44,  p.  315). 


LE  GRANDCONSEIL  DU  CANTOiN  DE  BERNE, 

Vu  la  demande  à  lui  présentée  par  la  société  éco- 
nomique du  canton  de  Berne,  aux  fins  d'obtenir  la  qualité 
de  personne  juridique  (corporation); 

Considérant  que  rien  ne  s'oppose  à  Taccompiisse- 
ment  de  ce  vœu,  et  qu'il  est,  au  contraire,  de  l'intérêt 
du  canton  d'assurer,  autant  que  possible,  l'existence  de 
cette  société; 

Sur  le  rapport  de  la  Direction  de  la  justice  et  de 
la  police,  et  après  délibération  préalable  du  Conseil- 
exécutif, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l«^  La  société  économique  du  canton  de  Berne 
est  dès  à  présent  reconnue  comme  personne  juridique, 
en  ce  sens  qu'elle  est  autorisée  à  acquérir  des  droits  et 
à  contracter  des  obligations  en  son  propre  nom. 

Art.  2.  Elle  sera  toutefois  tenue  de  se  pourvoir  d'une 
autorisation  du  Conseil-exécutif  pour  toute  acquisition 
d'immeubles  par  voie  d'achat,  d'échange,  de  donation,  etc. 

Art.  3.  Chaque  année,  les  comptes  de  la  sociélé 
seront  soumis  à  l'examen  et  à  l'approbation  de  la  Di- 
rection de  l'intérieur. 

Art.  4.  Les  statuts  de  la  société  et  les  modifica- 
tions qui  y  seraient  apportées  par  la  suite  seront  soumis 
à  la  sanction  du  Conseil-exécutif. 
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Art.  5.  Le  présent  décret,  dont  une  expédition  devra 
être  remise  à  la  société  économique,  sera  inséré  au  bul- 
letin des  lois  et  décrets. 

Donné  à  Berne,  le  9  février  1850. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président, 
NIGGELER. 
Le  Chancelier, 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ORDONNE  : 

L'exécution  du  décret  qui  précède. 
Berne,  le  11  février  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 
STiEMPFLl. 
Le  Chancelier, 
A.  Weyermann. 


DÉCRET 

érigeant  le  diaconat  de  Kandèrgrund  en  com- 
mune d^habitants. 


Conf .  l'art.  66  de  la  constitution;  le  décret  du  30  novembre 
1840  sur  la  création  d'un  diaconat  dans  la  paroisse  de  Fru- 
tigen  ;  le  décret  du  26  juin  1845  sur  la  séparation  politique 
du  diaconat  de  Kandèrgrund  d'avec  la  paroisse  de  Frutigen. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

'Considérant  que  les  localité  de  Kandersteg,  Gastern, 
Hitholz  et  Kandèrgrund,  qui  composent  ensemble  le  dia- 
conat de  Kandèrgrund,  tout  en  faisant  partie  de  la  com- 
mune des  habitants  de  Frutigen,  sont  déjà  séparées  de 


9  février 
1850. 


8  mars 
1850. 
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8  mars     cette  dernière  commane   poar  tes  affaires  de  culte  et 
1860.       d'école,  et  qu'en  outre  elles  forment  une  assemblée  poli- 
tique indépendante  de  Frutigen; 

Considérant  d'ailleurs  que  lesdites  localités  comptent 
ensemble  une  population  de  près  de  douze  cents  habitants; 
Vu  leur  position   topographique  et  l'adhésion  des 
intéressés; 

Sur  le  rapport  de  la  Direction  de  Tintérieur  et  du 
Conseil-exécutif, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1^'.  Les  localités  de  Kandersteg,  Gaslern,  Mit- 
holz  et  Kandergrund,  qui  font  partie  du  diaconat  de  Kan- 
dergrund,  formeront  à  l'avenir  une  commune  d'habitants 
indépendante. 

Art.  2.    Le  Conseil-exécutif  est  chargé  de  l'exécution 
de  ce  décret,  qui  entrera  sur-le-champ  en  vigueur,  et 
sera  inséré  au  bulletin  des  lois  et  décrets. 
Donné  à  Berne,  le  8  mars  18S0. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Yice-Président^ 

ED.  CARLIN. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEÏL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ORDONNE  : 

L^exécution  du  décret  qui  précède. 
Berne,  le  8  mars  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 
STJIMPPLL 
Le  Secrétaire  d'Etat, 

M.   DE   Srf  RLEft. 
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ORDONNMCE 

pour  assurer  la  Perception  des  droits 
d'Ohmgeld. 

Conf.  la  loi  du  9  mars  1841  sur  l'ohmgeld. 

LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Voulant  prévenir  d'une  manière  plus  efficace  les  con- 
traventions à  la  loi  sur  rohmgeld,  et  assurer,  autant  que 
possible,  au  fisc  la  perception  de  cet  impôt, 

ARRÊTE  : 

1.  Tout  voiturier  entrant  dans  le  canton  est  tenu 
de  s'arrêter  au  bureau  d'ohmgeld  le  plus  rapproché,  de 
s'y  annoncer,  d'exhiber  ses  tettres  de  voiture  et  cartes 
de  chargement  au  préposé  du  bureau,  et  de  laisser  vi- 
siter et  vérifier  son  chargement  dans  le  cas  où  le  pré- 
posé jugerait  cette  opération  nécessaire,  pour  constater 
s'il  transporte  des  liquides  sujets  aux  droits  d'ohm- 
geld, et  de  quelle  nature  sont  ces  liquides. 

2.  Tout  voiturier  qui  dépassera  d'au  moins  50  pas 
un  bureau  cantonal  d'ohmgeld,  sans  se  conformer  à  la 
disposition  cl-dessus,  sera  condamné  à  une  amende  de 
4  à  10  francs,  s'il  n'a  pas  chargé  de  boissons  sujettes 
à  l'ohmgeld.  S'il  est  conducteur  de  boissons  semblables, 
il  sera  passible  des  peines  générales  applicables  aux  con- 
traventions à  la  loi  sur  l'ohmgeld. 

3.  La  présente  ordonnance  entrera  sur-le-champ  en 
vigueur.  Elle  sera  imprimée,  affichée  aux  bureaux  d'ohm- 
geld et  insérée  au  bulletin  des  lois. 

Berne,  le  18  février  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 

STiEMPFLL. 
Le  Secrétaire  d'Etal , 
M.  DE  Stùrler. 


9  mars 
1850. 
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9  mars  LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

^^^-  SANCTIONNE  : 

L'ordonnance  ci-dessus. 
Berne,  le  9  mars  1850. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président, 

NIGGELER. 
Le  Chancelier, 
A.  Wevermann. 


4  avril  DÉCRET 

fixant  le  lieu  de  réunion  du  Cercle  électoral 
de  Hillerfingen. 

Conf.  l'ordonnance  du  27  février  1858,  fixant  la  représen- 
tation des  cercles  électoraux  au  S:îin  du  Grand-Conseil. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Sur  le  rapport  du  Conseil-exécutif, 

DÉCRÈTE  : 

Le  lieu  de  réunion  pour  procéder  a  féleclion  des 
membres  du  Grand-Conseil  dans  le  cercle  électoral  de 
Hilterfingen,  alternera  entre  Hilterfingen  et  Sigriswyl. 
La  prochaine  assemblée  se  tiendra  dans  cette  dernière 
localité. 

Donné  à  Berne,  le  4  avril  1840. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président, 

NIGGELER. 
Le  Chancelier  y 
A.  Wevermann. 
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LE  COiNSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE  ^  avril 

arrête:  ^^^• 

Le  décret  ci-dessus  sera  communiqué  aux  commu- 
nes intéressées,  et  inséré  au  bulletin  des  lois. 
Berne,  le  4  avril  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 
STiEMPFLL 
Le  Secrétaire  (TEtaty 
H.  DE  Sturler. 


DÉCRET  ^  «^^"^ 

1850. 

fixant  le  lieu  de  réunion  du  Cercle  électoral 
de  Pleigne. 


LE  GRAND-CONSEIL  DÛ  CANTON  DE  BERNE, 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  désigner  pour 
le  cercle  électoral  de  Pleigne  un  lieu  de  réunion  mieux 
approprié  à  la  situation  des  localités  qui  le  composent, 

En  modification  partielle  de  la  loi  du  14  juillet 
i846  0> 

décrète  : 

1.  Les  communes  de  Bourrignon,  Movelier,  Plei- 
gne, Roggenbourg  et  Soihières,  dans  le  district  de  De- 
lémont,  continuent  de  former  un  cercle  électoral. 

2.  Movelier  sera  dès  à  présent  le  lieu  de  réunion 
de  ce  cercle. 


0  V.  la  loi  du  27  février  1858,  fixant  la  représentation  au 
sein  du  Grand-Conseil. 
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3.     Le   présent  décret  entrera  en  vigueur  à  dater 
du  jour  de  sa  promulgation. 

Donné  à  Berne,  le  4  avril  1850. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président, 

NIGGELER. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTOiN  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

Le  décret  qui  précède  sera  mis  à  exécution,  com- 
muniqué  aux   communes  intéressées,  et   inséré  au  bul- 
letin des  lois  et  décrets. 
Berne,  le  4  avril  1850. 

Au  nom  du  Conseil-eKécutif: 
Le  Président^ 

STiEMPFLI. 
Le  Secrétaire  d'Etat. 

M.    DE  STiiRLER. 


12  avril  TARIF 

1850.  . 

des    Emoliinfienls    en    matière    de   Procédure 
civile  et  de  poursuites. 

Cont.  le  tarif  du  3  septembre  1804  pour  les  tribunaux 
consiatoriaux  (conseils  paroissiaux)^  l'ordonnance  du  11  fé- 
vrier  1826,  abrogeant  la  disposition  relative  à  l'enregistre- 
ment des  procès-verbaux  des  bureaux  de  paix;  le  décret  du 
30  décembre  1831,  portant  suppression  du  casuel;  le  décret 
du  30  mars  1833,  concernant  l'inbtruction  et  le  jugement  des 
contraventions  aux  tarifs  d'émoluments;  la  circulaire  du  5 
août  1833,  concernant  le  tarif  des  émoluments  pour  les  avo- 
cats, procureurs   et  agents  de  droit  du  Jura  ;  le  tarif  pour  1» 
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Feuilk  officielle  allemande,  en  date  du  30  octobre  1851  -,  l'or-  12  avril 
donnance  du  5  décembre  1851  sur  la  perception  des  droits  1850. 
d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque  dans  les  districts 
de  Porrentruy,  Delémont,  Lauion  et  Saignelégier  ;  la  loi  du  12 
juin  1851  sur  l'introduction  du  nouveau  système  monétaire, 
et  le  décret  du  26  novembre  1852  ;  la  circulaire  de  la  Cour 
d'appel  et  de  cassation,  concernant  les  copies  faites  par  les 
défenseurs  et  les  mandataires  des  parties  dans  les  causes  ci- 
viles, en  date  du  15  janvier  1855  *,  la  loi  fédérale  du  24  sep- 
tembre 1856  (29  août  1859)  sur  les  frais  de  l'administration 
de  la  justice  fédérale. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Considérant  que  la  loi  du  22  septembre  1847  sur 
les  émoluments  en  matière  •de  procédure  civile  et  de 
poursuites  n'est  que  provisoire,  et  que  l'art.  84  de  la- 
dite loi  en  prescrit  la  révision; 

Après  avoir  soumis  à  une  nouvelle  délibération  les 
dispositions  qu'elle  renferme, 

DÉCRÈTE  : 

Tarif  des  Emoluments  en  affaires  civiles. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Emoluments    en    matière    de    Procédure    civile. 

TITRE  PREMIER. 

ÉMOLUMENTS    JUDlClAmES. 

Section   première. 

Emoluments  en  conciliation ,  et  dans  les  affaires  de  la 

compéteace  du  Juge  de  paix  ou  du  Président  de  Tribunal 

de  district. 

Art.  i®^  Le  juge  de  paix  ou  le  greffier  du  tri- 
bunal perçoit  : 
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,  1850.  i.    Pour  la    rédaction    de  la  citation,    y 

compris  la  vacation  pour  sa  remise  à  l'huissier.     —    40 

2.  Pour  chaque  copie     .        .        .        .     -—    10 

3.  Pour  la  tenue  du  protocole  dans  une 
affaire  de  la  compétence  du  juge,  ou  lors  de 

la  conciliation  des  parties,  de  chacune  d'elles.     —    40 

4.  Si  le  désistement  intervient  lors  de 
l'essai  de  conciliation,  ou  si  les  parties  ne  se 
concilient  pas,  le  demandeur,  ou,  si  celui-ci 
fait  défaut,  la  partie  comparante,  paiera  pour 

la  tenue  du  protocole —    50 

5.  Pour^  la   rédaction   d'une   conciliation 

ou   d'un  jugement —    40 

Si  la  conciliation  ou  le  jugement  contient 
plus  d'une  page,  pour  chaque  page  en  sus.    .    —    10 

6.  Pour  un  certificat  constatant  le  résultat 

de  l'opération —    25 

7.  Pour  la  communication  du  jugement 
à  la  partie  défaillante  (c.  p.  art.  3H),  y  com- 
pris la  vacation  pour  sa  remise  à  l'huissier    .    —    40 

8.  Pour  une  commission  rogatoire  à  d'au- 
tres autorités  judiciaires  '.        .        .        .        .    —    30 

Art.  2.    L'huissier  perçoit  : 

1.  Pour  chaque  notification,  y  compris  la 
remise  de  l'acte  au  juge.        .        .        .        .    —    30 

2.  .Chaque  partie  paiera  à  l'huissier  comme 
audiencier,  y  compris  l'appel  public,  s'il  y  a 

lieu ,        .        .    —    10 

Section  deuxième. 

Emoluments   dans   les    aiïaires    de    la    compétence   da 
Tribunal  de  district. 
Art.  3.    Chaque  partie  paiera  au  profit  de 
l'Etat  pour  émolument  d'audience  et  de  juge- 
ment : 
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1.  Pour  le  jugement  au  fond   •     .  2    —       i^so. 

2.  Pour  le  jugement  d'une  question  pré- 
judicielle ou  incidente,  plaidée  séparément.     .       1     - 

3.  Pour  chaque  comparution  où  il  n'in- 
tervient aucun  jugement —    50 

•Art.  4.    Le  greffier  perçoit  : 

1.  Pour  la  tenue  du  protocole  lors  du 
jugement  au  fond,  de  chaque  partie.  .      1     50 

2.  Pour  la  tenue  du  protocole  dans  les 
questions  incidentes,  et  quand  il  n'intervient 
point  de  jugement,  de  chaque  partie.      .        .     —     75 

3.  Lorsque  des  témoins  doivent  être  en- 
tendus, la  partie  qui  administre  la  preuve  paie 
en  outre  pour   chaque   audition   d'un   témoin    —    25 

4.  Pour  l'original  des  citations  à  témoins 
ou  experts,  y  compris  la  vacation  pour  sa  re- 
mise h  l'huissier —    40 

Si,  à  raison  de  la  transcription  des  faits  à 
prouver,  cet  original  contient  plus  d'une  page 
tarifée,  pour  chaque  page  en  sus    .        .  —     10 

5.  Pour  chaque  copie,  par  page.     .  —     iO 

6.  Pour  l'expédition  d'un  jugement,  si 
on  la  demande,  pour  chaque  double.      .        .1     — 

Si  le  jugement  contient  plus  de  trois  pa- 
ges, pour  chaque  page  en  sus.  —    20 
Mais  jamais  au  delà  de    .        .                 .  •    5    — 
Art.  5.    L'huissier  perçoit  : 

1.  Pour  la  notification  d'une  citation , 
d'une    signification ,    etc —    40 

2.  De  chaque  partie,  comme  audiencier, 
lors  du  jugement  au  fond —    40 

Pour  tout  autre  acte —    20 

3.  Pour  l'appel  public     .  .    —    20 
Tom.  V.  16 


Digitized  by 


Google 


—   ut   — 

12  avril  Fr.  Rp. 

1B50.  Section  troisième. 

Procédure  ordinaire. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Instruction  du  procès. 

Art.  6.  II  sera  perçu  au  profit  de  l'Etat, 
lors  des  comparutions  devant  le  président  du 
tribunal  : 

!.  Pour  le  jugement  d'une  question  préju- 
dicielle ou  incidente  plaidée  séparément,  et 
pour  le  prononcé  de  l'ordonnance  sur  les  preu- 
ves, de  chaque  partie i    — 

2.  Pour  la  modération  d'un  état  de  frais 
ou  de  dommages-intérêts  présenté  séparément 

(c.  p.  332),  du  demandeur  .      !    — 

3.  Pour  tout  autre  acte,  de  chaque  par- 
tie     -    50 

Art.  7.    Le  greffier  du  tribi^pal  perçoit  : 

1.  Pour  la  tenue  du  protocole  d'audience, 

de  chaque  partie —    75 

Lors  de  la  modération  d'états  de  frais  ou 
de  dommages-intérêts  (art.  6,  n»  2),  cet  émo- 
lument sera  payé  par  le  demandeur  seulement. 
Si  des  parties  principales  de  la  procédure 
sont  insérées  au  protocole  et  que  celui-ci  ren- 
ferme plus  de  quatre  pages  tarifées,  il  est  dû 
au  greffier  pour  chaque  page  en  sus.  __   30 

Ce  dernier  émolument  n'est  dû  qu'une 
fois;  il  sera  payé  eu  commun  par  les  deux 
iparties. 

2.  Pour  chaque  audition  de  témoins,      .    —   40 

3.  Pour  l'original  d'une  citation  ou  si- 
l^aification  d'office,  y  compris  la  vacation  pour 

sa  remise  à  l'huissier —   40 
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S'il  a  plus  d'une  page,  pour  chaque  page  ^®^- 

en  sus ,  —  10 

Pour  chaque  copie,  par  page  .  —  iO 

4.  Pour  l'expédition  d'un  jugement  .        .      1  50 
Si  elle  a  plus  de  3  pages,  pour  chaque  page 

en  sus —    20 

Sans  cependant  que  cela  puisse  dépasser  .      3    — 

5.  Pour  copies  de  pièces  produites,  extraits 
du  protocole  etc.,  y  compris  la  vidimation,  par 

page —     15 

6.  Pour  la  confection  de  l'inventaire  du 
dossier —    50 

S'il  a  plus  d'une  page ,  pour  chaque  page 
en  sus —    20 

7.  Pour  un  simple  certificat  de  production 

de  pièces  au  procès  (c.  p.  109)      .        .        .     —    20 

Si  le  certificat  contient  l'indication  des  par- 
ties comparantes  et  renonciation  de  la  mesure 
ordonnée  par  le  juge  (c.  p.  112)    .        .        .    —    40 

Cette  énonciation  ne  doit  cependant  pas 
être  portée  sur  tous  ies  certificats  de  production; 
elle  sera  expédiée  en  un  seul  original  pour 
chaque  partie. 

8.  Pour  un  récépissé  ou  un  certificat  attes- 
tant les  diligences  faites  pour  l'appel,  ou  le  dépôt 
de  pièces  etc. ,  y  compris  le  contrôle  et  la  re- 
mise, le  cas  échéant —    40 

Art.  8.    L'huissier  perçoit  : 

1.  Pour  chaque  acte,  y  compris  le  certificat    —    40 

2.  Pour  le  service  de  l'audience,  de  cliaque 

partie —    20 

3.  Pour  l'appel  public  .    —    20 
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1850.  4   p^^p  jg^   jjjjgg  gjj  circulation  des  actes 

auprès  du  tribunal  de  district,  de  chaque  partie     1    — 

Art.  9.  En  cas  de  déplacement  pour  une 
descente  et  vue  des  lieux,  une  audition  de  té- 
moins etc.,  les  fonctionnaires  respectifs  perce- 
vront les  indemnités  suivantes: 

1.  Si  la  distance  est  de  plus  d'une  lieue 
jusqu'à  3  lieues: 

Le  président  du  tribunal  .        .      3    — 

Le  greffier 3    — 

L'huissier         .       ^ !    oO 

2.  Si  la  distance  est  de  plus  de  3  lieues, 
pour  chaque  lieue  en  sus: 

Le  président  du  tribunal  .  i  — 
Le  greffier  .  .  .  —  75 
L'huissier  —   30 

CHAPITRE  n. 
Débats  devant  le  tribunal  de  district. 

Art.  10.  Dans  les  causes  portées  devant  le 
tribunal  de  district,  chaque  partie  paiera  au  profit 
de  l'Etat: 

1.  Pour  chaque' jugement  aujond    .        .      4    — 

2.  Pour  chaque  jugement  d'une  question 
préjudicielle  ou  incidente  débattue  indépendam- 
ment d'une  autre ,  comme ,  par  exemple,  la  lé- 
gitimation d'un  fondé  de  pouvoirs,  la  restitution 

d'un  défaut «  i    — 

3.  Quand  les  débats  n'ont  pas  été  suivis  de 
jugement —    oO 

Art.  H.    Le  greffier  perçoit: 
1.  Pour  la  tenue  du  protocole  lors  du  juge- 
ment au  fond,  de  chaque  partie     .        .        .      1    50 
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2.  Dans  les  causes  incidentes  et  dans  les  ^®^- 
cas  où  il  n'est  pas  rendu  de  jugement  .            —    75 

3.  Pour  l'expédition  du  jugement,  si  elle 

est  demandée,  de  chaque  partie     .        .        .      1     50 

Si  des  questions*préjudicielles  ou  incidentes 
sont  jugées  en  môme  temps  que  l'affaire  prin- 
cipale        2    — 

Si  le  jugement  contient  plus  de  trois  pages, 
pour  chaque  page  en  sus  .  —    20 

Cependant  jamais  plus  de: 

a.  Pour  le  jugement  au  fond   .  .5    — 

6.  Pour  le  jugement  d'un  incident  débattu 

indépendamment  de  l'affaire  principale      3     — 

4.  Pour  des  extraits  de  protocole,  etc.,  y 
compris  la  vidimation,  par  page     .        .        .    —    15 

5.  Pour  des  citations,  des  notifications  de- 
venues nécessaires  à  la  suite  d'appel,  etc.,  y 
compris  la  remise  à  l'huissier,  le  greffier  per- 
cevra        —    40 

Et  pour  chaque  copie  .    —     !0 

Art.  12.   Chaque  partie  paiera  à  l'huissier  : 

1.  Pour  le  service  d'audience  lors  d'un  juge- 
ment au  fond  .  —    50 

2.  Lors  de  simples  débats  —    20 
Pour  les  appels  publics  et  autres  vacations,  l'huis- 
sier percevra  le  même  émolument  que  lors  de  l'instruc- 
tion du  procès. 

CHAPITRE  m. 
Procédure  en  appel. 

Art.  13.  Lorsque,  dans  une  contestation, 
il  sera  fait  usage  du  droit  d'appel,  on  paiera 
au  profit  du  fisc: 
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1850.  I    Loipg   jg  lg  remise  du  dossier  au  pré- 

sident du  tribunal  (c.  p.  art.  344  el  345): 
a.  Pour  rappel  de  la  question  principale  8    — 

6.  Pour  l'appel  de  jugements  sur  une  question 
préjRdiciellf^  on  incidente  plaid&e  indépen- 
damment d'une  autre,  ou  sur  une  fixation 
de  dommages-intérêts     .        .        .        .      4    — 
c.   Pour  l'appel  d'une  liquidation  de  frais    .      ^    — 
Si   les  deux  parties  font  usage  du  droit 
d'appel,  l'émolument  ne  sera  payé  que  par  la 
partie   qui   interjette   appel   dans   la   question 
principale;  si  les  griefs  des  deux   parties  soûrt 
de  la  môme  importance  ,  elles  paieront  l'émolu- 
ment en  commun. 

2.  Comme  émolument  pour  le  jugement  et 
pour  les  débats,  chaque  partie  paiera: 

a.  Pour  le  jugement  au  fond  ,  y  compris  les 
questions  préjudicielles  ou  incidentes  dé- 
battues simultanément  .        .        .      4    — 

b.  Pour  le  jugement  d'une  question  préju- 
dicielle ou  incidente  débattue  indépendam- 
ment d'une  autre 2    — 

c.  Pour  les  débats  non  suivis  de  jugement   .      1    — 
En  cas  d'appel  d'une  taxation  de  frais,  il 

ne  sera  perçu  au  proOt  du  fisc  que  l'énkolument 
indiqué  sous  chiffre  i^^  litt.  c. 

3.  Comme  émolument  d'écriture,   cba<|iie 
partie  paiera: 

a.  Pour  la  tenue  du  protocole    ,        .        .      i    50 

b.  Pour  l'expédition  du  jugement  au  fond,  y 
compris  les  questioms  préj^udicielles  ou  in- 
cidentes jugées  simultanément        .        .      4   — 
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Si  le  jQgemeni  renferme  plus  de  dix  pages,  ^^^* 

pour  chaque  page  en  sas  .    —    M 

c.  Pour  un  jugement  sur  une  question  pré- 
judicielle ou  incidente  débattue  insolément      2    — 

Si  le  jugement  contient  plus  de  cinq  pages, 
pour  chaque  page  en  sus  —    20 

d.  Pour  des  extraits  de  protocole ,  etc. ,  par 

page  *      -,        •  .     —  *  15 

6.   Pour  le  renvoi  des  actes  aux  fîns  de  les 
remettre  aux  parties  et  de  donner  à  celles- 
ci  avis  du  terme  du  jugement  .    —    76 
Art.  14.    Lorsqu'une  descente  et  vue  des 
lieux  est  nécessaire  dans  un  procès ,  les  mem- 
bres de  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  délégués 
à  cet  effet,   ainsi  que  le  greffier,  perçoivent , 
chacun  l'indemnité  de  voyage  ci-après: 

a.  Si  la  distance  est  de  plus  d'une  lieue  jusqu'à 

trois  lieues 3     — 

b.  Si  elle  est  de  plus  de  trois  lieues,  pour 
chaque  lieue  en  sus  ,        .1    — 

Ces  indemnités  sont  perçues  par  les  fonc- 
tionnaires délégués  et  à  leur  profit. 

Art.  13.  Lorsque,  dans  une  procédure,  la 
Cour  d'appel  et  de  cassation  est  récusée,  et  que 
la  formation  d'un  tribunal  extraordinaire  est  de- 
mandée (c.  p.  art.  10,  dernier  alinéa),  si  la  ré- 
cusation est  rejétée,  les  frais  occasionnés  par  la 
formation  du  tribunal  extraordinaire  sonl  à  la 
«barge  de  la  partie  qui  a  présenté  la  demande; 
mais  si  celle-ci  est  reconnue  fondée ,  les  parties 
n'auront  à  payer  que  les  émoluments  ordinaires. 

Art.  16.    L'huissier  reçoit: 
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1850.  I    p^^j,  |g^  jjjigg  ^^  circulation  du  dossier 

auprès  du  tribunal,  de  chaque  partie      .        .      i    50 

2.  Pour  le  service  d'audience,  de  chaque 
partie —    40 

3.  Pour  l'appel  public  .    —    40 

TITRE  II. 

Emoluments  des  défenseurs. 

SecHon  première. 

Ëmoluments  des  avocats  et  des  procureurs. 

CHAPITRE  I. 

Ecritures. 

Art.  17.  Pour  une  citation,  l'on  peut  exiger      1    — 

Pour  chaque  copie —    15 

Art.  18.  Pour  des  notifications,  dénoncia- 
tions d'instance,  demandes  en  dommages-inté- 
rêts ,  etc. ,  par  page 1    — 

Pour  la  copie,  par  page  .  ,        .    —    15 

Néanmoins  le  juge  veillera  d'office  à  ce  qu'il 
ne  soit  point  porté  de  notification  inutile  au 
compte  des  parties. 

Art.  19.  Pour  la  demande  ou  la  réponse 
(c.  p.  art.  134  et  145) ,  ainsi  que  pour  les  prin- 
cipaux actes  ultérieurs  autorisés  par  la  loi  (c.  p. 
art.  156  et  157) ,  pourvu  qu'ils  soient  remis  par 
écrit  et  qu'ils  ne  soient  pas  simplement  con- 
signés au  protocole  par  le  greffier,  par  page  .  1  — 
Pour  la  copie  de  la  demande,  par  page  .  —  *^ 
Dans  les  contestations  qui  se  débattent  som- 
mairement devant  le  tribunal  de  district,  on  ne 
peut  eu  aucun  cas  admettre  pour  la  citation  au 
delà  de 1   - 
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Et  pour  chaque  copie      .  .    —     15       ^®^- 

Pour  les  exposés  suivants   (réponse,  ré- 
plique, etc.),  on  ne  portera  en  compte,  dans 
des  cas  de  cette  nature,  aucun  émolument  spé- 
cial, sauf  ceux  fixés  plus  bas  (art.  25)  pour  la  ^ 
plaidoirie. 

Art.  20.  Pour  la  simple  expédition  d^un 
état  de  frais,  par  page —    50 

Art.  21.  Pour  la  rédaction  de  prises  à  par- 
lie,  mémoires,  consultations,  etc.,  Ton  peut  exi- 
ger par  page 1     — 

Pour  une  prise  à  partie  dans  une  affaire 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  du  prési- 
dent du  tribunal  ou  du  tribunal  de  district,  il 
ne  pourra  néanmoins  jamais  être  exigé  plus  de      6    — 

Art.  22.  On  admettra  pour  chaque  lettre 
nécessaire  afin  d'obtenir  des  explications,  etc.,    —    50 

Et  au  plus —    75 

CHAPITRE  n. 

Comparutiong  et  exposés  oraux. 

Art.  23.  Pour  une  comparution  ou  pour 
une  assistance  dans  une  affaire  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  ainsi  que  pour  une  comparu- 
tion au  terme  de  Tessai  de  conciliation,  quand 
elle  est  autorisée  par  la  loi  (c.  p.  art.  117),  le 
défenseur  peut  demander  .      1    50 

Si,  dans  une  instance  qui  dépasse  la  com- 
pétence du  président  du  tribunal,  il  intervient, 
lors  de  Tessai  de  conciliation  ou  pendant  le 
cours  de  la  procédure,  une  conciliation  à  la- 
quelle les  défenseurs  ont  contribué,  chacun 
d'eux  perçoit  une  vacation  "^e  .4    — 
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1850.  ^pj  24    Lorque  le  différend  est  de  la  com- 

pëlence  du  président  du  triburu)!,  le~  défenseur  * 

peat  demander  pour  la  comparution  et  la  plai- 
doirie : 

a.  Si  Tobjet   du  litige  ne  dépasse  pas  la 
somme  de  50  francs i    ^ 

b.  Si  Tobjet  do  litige  eiecéde  la  somme  de 

50  francs,  de i    — 

à      .        .        .  .        .         .  .      4    - 


Art.  25.  Dans  les  contestations  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  district,  le  défenseur 
peut  demander; 

1.  Pour  la  comparution  devant  le  tribunal 

de  district,  Texposé  oral  et  la  plaidoirie,  de   .      6    - 
à '     .  .        .     10    - 

2.  Si  cependant  Ton  fixe  wn  terme  ulté- 
rieur pour  l'apport  des  preuves,  etc.,  (c.  p.  art. 
300),  il  ne  peut  demander  pour  le  second  dé-' 

bat  que  de 4    — 

à 8    - 

Dans  ces  émoluments  sont  compris  tous  les 
actes  qui  doivent  avoir  lieu  devant  le  tribunal, 
sauf  les  exposés  dans  des  questions  préjudicielles 
ou  incidentes  pour  lesquelles  il  y  a  eu  un*  débat 
spécial. 

3.  Lorsqu'au  jour  de  la  comparution  une 
I^rorogation  de  terme  est  accordée,  ou  que  l'une 
des  parties  se  désiste  ou  se  soumet  aux  con- 
clusions de  la  piartie  adverse  sans  débal  ulté- 
rieur, si  le  défenseur  demeure  au  lieu  de  la 
comparution,  il  ne  pourra  être  porté  en  compte  : 

a.  En  cas  de  désistement,  plus  de      .        .      3i   - 

b.  En  cas  de  prorogation  de  terme,  plus  de 
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Art.  26.  Dans  les  contestations  dépassant 
la  compétence  dn  tribunal  de  district,  le  défen- 
seur perçoit: 

i.  Instruction  du  procès: 

a.  Si,  au  terme  fixé  pour  la  production  de 
la  réponse,  la  cause  est  poursuivie  jusqu'à 
la  clôture  des  actes,  ou  jusqu'à  l'ordon- 
nance sur  les  preuves,  suivant  la  durée 

des  débats  et  l'importance  de  l'affaire,  de      8    — 

à .     14    ^ 

Dans  cet  émolument  sont  toutefois  compris 

les  exposés  oraux  consignés  au  protocole  par  le 

greffier  (art.  18). 

b.  Hais  si  le  procès  n'est  pas  mené  en  un 
seul  terme  jusqu'à  l'ordonnance  de  preuve 
ou  jusqu'à  la  clôture  des  actes,  il  ne  pourra, 
pour  une  comparution  ou  une  assistance 
dans    l'affaire   principale,    être  exigé  au 

delà  de 3    — 

à 6    - 

Cette  disposition  ne  reçoit  pas  d'application 
lorsque  les  débats  ont  été  interrompus  par  une 
demande  de  terme  inadmissible  (c.  p.  art.  89  à 
la  fin);  dans  ce  cas,  la  partie  déboutée  de  sa 
demande  en  prorogation  de  terme  paiera  an 
profit  du  défenseur  de  son  adversaire  l'émolu-  ■ 
ment  fixé  sous  litt.  a, 

c.  Pour  la  comparution  ou  l'assistance  lors 
d'une  visite  des  lieux,  d'une  audition  de 
témoins  ou  d'une  prestation  de  serment, 
y  compris  les  débats  oraux  et,  le  cas 
échéant,  les  questions  d'éclaircissement, 

le  défenseur  peut  demander  de      .        .      4    — 
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1850.  à 10    - 

d.  Pour  une  simple  comparation  lors  de  la 
communication  de  l'ordonnance  de  preuve 
ou  d'une  autre  disposition  du  juge  servant 
à  diriger  l'instruction  du  procès  .      2   — 

2.  Plaidoiries  au  terme  du  jugement: 
a.   En  première  instance  : 

aa.   Pour  Tétude  des  actes  et  le  plaidoyer 

au  fond,  de 8   — 

à 12    - 

66.  Pour  les  débats  oraux  sur  des  ques- 
tions préjudicielles  et  incidentes,  en 
tout,  de  ,        .  .      6   - 

à 10   - 

6.    Devant  la  Cour  suprême: 

aa.  Pour  l'étude  des  actes  et  le  plaidoyer 

au  fond,  de 16   - 

à 24   ' 

66.   Pour  des  questions  préjudicielles  et 

incidentes,  débattues  isolément,  de  .    10   - 
à 20   -- 

CHAPITRE  m. 
Indemnités  de  voyage. 

Art.  27.  Si,  dans  les  affaires  dont  la  valeur 
dépasse  100  francs,  le  défenseur  est  obligé  de 
s'éloigner  de  plus  d'une  lieue  de  son  domicile, 
il  percevra  comme  indemnité  de  voyage,  y  com- 
pris le  retour  et  les  frais  d'entretien: 

1.  Lors  de  contestations  de  la  compétence 
du  tribunal  de  district: 
a.   Pour  une  distance  de  plus  de  1  lieue  jus- 
qu'à 3  lieues  .  .        .        .        .     4   - 
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6.  Si  la  distance  est  plus  grande,  pour  chaque 

lieue  en  sus 2    -  - 

Cependant  jamais  plus  de        .  .     10    — 

2.  Dans  les  cas  susceptibles  d'appel* 
a.   S'il  y  a  une  dislance  de  plus  de  1  lieue 

jusqu'à  3  lieues 8    — 

6.   S'il  y  a  une  plus  grande  distance,   pour 

chaque  lieue  en  sus  .        .        .2    — 

Cependant,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
voyages  faits  pour  plaider  devant  la  Cour  su- 
prême, une  partie  ne  pourra  jamais  demander 
à  son  adversaire  plus  de  .20    — 

Art.  28.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  chiff.  2, 
le  défenseur  a,  le  môme  jour  et  devant  le  même  tribunal, 
plusieurs  affaires  à  soigner,  pour  lesquelles  des  indem- 
nités de  voyage  peuvent  être  réclamées  à  la  partie  ad- 
verse (art.  29),  il  n'est  autorisé  à  demander  à  chacun  de 
ses  clients  que  la  moitié  de  l'indemnité  de  voyage.  Si 
toutefois  les  parties  veulent  profiter  de  cette  réduction, 
elles  sont  tenues  de  payer  au  défenseur,  séance  tenante, 
l'indemnité  qui  lui  revient. 

Si  le  défenseur  est  obligé  de  se  déplacer  pour  af- 
faires de  pauvres,  les  bonifications  ci-dessus  lui  seront 
remboursées  par  la  caisse  de  justice,  à  moins  qu'il  ne 
puisse  les  faire  payer  par  les  parties.  Elles  ne  pourront 
néanmoins  dépasser  les  deux  tiers  de  l'indemnité  de 
voyage  ordinaire*). 

Art.  29.  L'indemnité  de  voyage  ne  peut  cependant 
être  portée  en  compte  à  l'adversaire  que  dans  les  cas 
suivants  : 
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0  Conf.  la  loi  du  10  décembre  1840  sur  les  avocats*,  la 
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12  avril  i.   Pour  la  comparution  ou  Passislance  lors  de  la 

1850.  production  des  exposés  principaux  des  parties  dans  la 
procédure  ordinaire  (art.  26,  chiffre  1®^  litl.  a  et  6),  si 
les  exposés  principaux  sont  produits  à  plusieurs  termes, 
il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  porté  en  compte  plus 
d'une  indemnité  de  voyage. 

2.  Pour  l'assistance  à  une  descente  et  vue  des  lieux, 
à  une  audition  de  témoins  ou  à  une  prestation  de  ser- 
ment (art  26,  chiffre  l«^  litt.  c). 

3.  Pour  l'assistance  au  terme  du  jugement  de  pre- 
mière instance  ou  devant  la  Cour  d'appel  et  de  cassation 
(art.  25  et  art.  26,  chiffre  2). 

CHAPITRE  IV. 
ConsuUatioM,  examen  de  dossievs,  vacations,  eic. 

Art.  30.  Lorsque,  par  suite  du  mandat  spécial  d'aae 
partie  ou  des  débats  d'une  cause,  le  défenseur  est  obligé 
de  parcourir  des  actes  oa  donne  à  une  partie  ane  con- 
sultation verbale  sur  un  point  de  droit,  il  peut  exiger 
une  indemnité  particulière  proportionnée  à  sa  perte  de 
temps  et  à  l'importance  de  l'affaire.  Si  les  intéressés  ne 
peuvent  s'entendre  à  ce  sujet,  cette  indemnité  sera,  sur 
leur  demande,  fixée  par  le  juge  modérateur,  sans  autre 
.  débat. 

Art.  31.  Le  défenseur  peut  de  même  porter  e» 
compte  à  son  client  une  indemnité  équitable  pour  perte 
de  temps  et  frais  de  voyage,  s'il  est  obligé,  pow  pré- 
parer l'instruction  d'un  procès,  de  visiter  au  préalaWe 
l'objet  du  litige,  d'en  joindre  au  dossier  des  dessins  ou 
des  plans,  etc. 

Pr.  Rp. 

Art.  32.  Pour  chaque  course  nécessaire  au 
siège  du  tribunal  on  au  greffe,  à  l'effet  d'y  dé- 
poser, examiner  ou  chercher  des  pièces,  le  dé- 
fenseur a  le  droit  d'exiger      .        .        .        .*  —    75 
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Art.  33.  Paur  obtenir  du  juge  un  permis 
de  citation  ou  de  notification,  y  compris  ia  re- 
mise de  rexploit  à  Thuissier  et  son  retrait      .    .  l     — 

Dans  cet  émolument  sont  compris  les  ports 
pour  renvoi  de  Tacte  à  Phuissier  et  le  retour 
etc.,  si  la  citation  ou  notification  a  lieu  dans  le 
district  du  domicile  du  défenseur. 

Art.  34.    Pour  mettre  en  ordre  et  paginer 
les  pièces,  les  faire  cartonner  et  intituler  le  dos- 
sier, en  proportion  du  volume  de  celui-ci,  de    —    75 
à 2    — 

Section  deuxième. 
Emoluments  des  agents  de  droit. 

I.  Écritures, 

Art.  35.     L'agent   de   droit  perçoit   pour 

l'original  d'une  citation —    50 

Pour  la  copie —    15 

Art.  36.  Pour  la  rédaction  des  significa- 
tions, des  états  de  dommages-intérêts  et  des 
autres  pièces  d'écriture  qu'un  agent  de  droit  est 
autorisé  à  faire,  il  lui  est  alloué,  sous  ia  réserve 
renfermée  en  l'art.  18,  pour  chaque  page  de 

4'eriginal —    50 

Pour  chaque  copi€  nécessaire,  par  page  .    —     15 
Art.  37.    Pour  la  simple  expédition  d'un 
état  de  frais,  il  est  du  k  l'agent  de  droit  par 

page .    —    40 

Pour  cha(jtte  lettre  nécessaire,  de    .        .    —    25 
à —     40 

n.    Exposés  oraux,  vacations,  etc. 

Art.  38.  Pour  chaque  comparution  au  terme 
de  la  conciliation,  dans  les  cas  où  la  représen- 
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1850.  talion  par  un  mandataire  est  admise  (c.  p.  art. 
il 7),  de  môme  que  pour  toute  comparution 
ou  assistance  dans  un  débat  simple  devant  le 
juge,  l'agent  de  droit  peut  exiger    ,        .        .      4    50 

Lorsque,  dans  une  contestation  dépassant 
la  compétence  du  juge,  il  intervient,  au  terme 
de  l'essai  de  conciliation  ou  après  l'introduction 
de  l'instance,  une  conciliation  à  laquelle  l'agent 
de  droit  a  contribué,  il  lui  est  dû  une  vacation 
de 2    50 

Art.  39.  Pour  comparution  ou  assistance 
a  une  descente  et  vue  des  lieux,  à  une  audi- 
tion de  témoins  ou  à  la  prestation  d'un  serment 
dans  des  cas  susceptibles  d'appel,  suivant  la 
durée  de  l'opération,  de  ....  2  — 
à 3    -^ 

Art.  40.  Pour  la  comparution  et  la  plai- 
doirie lors  du  jugement,  l'agent  de  droit  peut 
réclamer: 

i.  Si  l'objet  de  la  contestation  ne  dépasse 
pas  50  fr 1    50 

2.  Dans  les  contestations  d'une  valeur  de 

plus  de  50  fr.  jusqu'à  100  fr.  inclusivement,  de      1    50 
à 3    - 

3.  Dans  les  contestations  qui  dépassent  la 
compétence  du  président  du  tribunal  : 

a.  Pour  les  débats  oraux  relatifs  aux  demandes 
de  sûretés  pour  le  montant  de  la  dette 
ou  des  frais  du  procès,  aux  demandes  du 
bénéfice  des  pauvres  et  aux  autres  ques- 
tions préjudicielles  ou  incidentes,  que  la 
loi  autorise  l'agent  de  droit  à  plaider,  de  2  -^ 
à 3    - 
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b.  Pour  rinsiruction  et  la  plaidoirie  dans  une  ^^^ 
affaire  de  la  compétence  du  tribunal  de 

district,  en  tout,  de        .  *      .                .      ,3     — 
à 6    — 

c.  Pour  l'étude  de  la  procédure  et  la  plai- 
doirie devant  le  tribunal  de  district,  dans 

les  cas  sujets  à  appel     .  .        .3     — 

Dans  les  émoluments  ci-dessus  sont  com- 
prises les  déclarations  et  dictées  au  protocole, 
s'il  y  en  a. 

Art.  41.  Il  est  dû  à  l'agent  de  droit  pour 
chaque  vacation  nécessaire  auprès  du  juge  ou 
du  greffier  afin  de  déposer  ou  de  retirer  des 
pièces,  etc —     40 

Art.  4^2.  Pour  l'obtention  de  la  part  du 
jage  d'un  permis  de  citation  ou  de  notification, 
y  compris  la  remise  de  l'acte  à  l'huissier  et 
son  retrait,  sous  la  réserve  exprimée  en  l'art.  33     -—    75 

Art.  43.  Pour  le  classement,  la  suscription 
el  les  soins  donnés  an  cartonnage  du  dossier 

(art.  34)  de —    50 

à i     — 

Alt.  44.  11  n'est  alloué  aux  agents  de  droit 
ni  frais  de  voyage  ni  frais  d'entretien  pour  avoir 
vaqué  aux  actes  judiciaires  désignés  dans  la 
présente  loi. 

Section  troisième. 

Dispositions  additionnelles. 

Art.  45.  Les  droils  et  les  devoirs  des  défensenn 
restent  les  mêmes.  Mais  les  agents  de  droit  sont  au- 
torisés à  rédiger,  dans  tous  les  cas  litigieux,*  des  cita- 
tions sans  conclusions,  ainsi  que  des  états  de  frais  et 

Tom.  V.  17 
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12  avril     de  dommages  -  intérêts.     Dans   les  contestations  qui  ne 
^®^*       dépassent  pas  la  compétence  du  président  du  tribunal, 
ils  peuvent  de  plus  prendre  toutes  les  mesures  et  soigner 
tous  les  actes   admis  par  la  loi;   enfin  ils  ont  le  droit, 
dans  les  cas  susceptibles  d'appel,  de  soigner  en  première 
instance  les  citations,  notifications  et  exposés  nécessaires, 
concernant  les  demandes  de  sûretés  pour  le  montant  de 
la  dette  et  des  frais  du  procès,  les  demandes  tendantes 
à  obtenir  le  droit  des   pauvres  ou  une  prorogation  de 
terme,  les  contestations  relatives  aux  élections  de  domi- 
cile, et  les  exceptions  déduites  du  défaut  de  légitimation 
du  fondé  de  pouvoir  de  la  partie  adverse.     Ils  ont  pa- 
reillement le  droit  de  représenter  ou  d'assister  les  parties 
devant  le  tribunal  de  district  lors  de  la  production  d'é- 
critures,  etc.,   lors  des  débats  concernant  l'apport  des 
prpuves  et  lors  du  prononcé  du  jugement.     Quant  aux 
exposés  des   parties  dans  l'instruction  principale  (c.  p. 
art.  134  et  suivants,  145  et  suivants,  156,  157,  et  î^) 
y  compris  les  questions  préjudicielles  et  incidentes  non- 
expressément  exceptées  ci-dessus,  ils  doivent,  dans  tous 
les  différends  qui   dépassent  la  compétence  du  tribunal 
de  district,   être  faits  par  écrit  ou  présentés  oralement 
par  un  défenseur  ou  par  la  partie  elle-même. 

Art.  46.  L'indemnité  qu'une  partie  ou  son  fondé 
de  pouvoir  est  en  droit  d'exiger  de  la  partie  adverse  qui 
a  succombé,  pour  voyages,  pertes  de  temps  ou  vacations 
nécessaires,  sera  fixée  par  le  juge  modérateur  suivant 
l'importance  de  la  cause,  le  temps  perdu  et  les  dépenses 
occasionnées. 

Il  ne  pourra  néanirioins  être  réclamé,  dans  la  même 
contestation,  que  les  frais  de  voyage  ou  de  comparution 
d'un  seul  fondé  de  pouvoir  ou  délégué  de  corporation; 
il  ne  sera  de  même  jamais  alloué  plus  de  deux  voyages 
chez  le  défenseur,  dans  les  débats  d'une  même  affaire 
principale  ou  incidente. 
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Emoluments  de  la  procédure  d'exécution  en 

matière  de  dettes^). 

l   FRAIS  DU   CRÉANCIER   OU  DE  SON   FONDÉ  DE 

POUVOIR. 

A.    Dans  les  poursuites  ordinaires. 

Lorsque  la  créance 
dépasse  — n'excède  pas 
50  francs. 
Fr.  Rp.     Fr.  Rp. 

Art.  47.  Pour  l'inscription  de  l'affaire 
aa  contrôle  et  pour  la  rédaction  d'une 
procuration,  s'il  y  a  lieu       .  —  20    —  10 

Art.  48.  Pour  le  commandement 
de  payer,  y  compris  la  désignation  éven- 
tuelle des  hypothèques: 

i.  Pour  l'original..  ..     —  50    —  20 

Pour  chaque  copie  .    —  10    —   10 

Si  le  commandement  est  fait  à  plu- 
sieurs co-débileurs  ou  si  la  poursuite  est 
aussi  àirigée  contre  des  tiers-détenteurs 
du  gage,  il  ne  pourra  dans  aucun  cas 
être  rédigé  et  porté  au  compte  du  dé- 
biteur plus  d'un  original. 

2.  Pour  la  remise  de  l'acte  à  l'huis- 
sier, son  retrait  et  les  autres  courses  né- 
cessaires, en  tout  .        .     —  40    —  20 

Le  commandement  de  payer  n'est 
soumis  au  timbre  que  quand  le  montant 
de  la  créance  dépasse  50  fr. 

Art.  49.  Pour  l'ordonnance  à  fin  de 
poursuites:  - 

0  Conf.  l'ordonnance  du  23  décembre  1825;   la  publica- 
tion du  6  septembre  1832,  relative  aux  poursuites  pour  dettes. 
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12  «kvril  Lorsque  la  créanee 

^ggQ  dépasse  —  n*ezcède  pas 

50  francs. 
Fr.  Rp.    Fr.  Rp. 

1.  Rédactiou  de  Toriginal,  y  compris 

la  désignation  éventuelle  des  gages       .    —  SO    —  30 
Pour  chaque  copie  nécessaire        .    —  10    —  10 

2.  PourTobtention  du  permis  du  juge 

et  la  remise  de  l'ordonnance  à  Thuissier    —  50    —  25 

Si  Texéculion  a  été  précédée  d'un 
commandement  de  payer,'  il  ne  pourra 
être  exigé  que  l'émolument  admis  au  n<>  2. 

Art  50.  S'il  survient  une  opposition 
ensuite  du  commandement  de  payer  ou 
de  l'ordonnance  à  fins  de  poursuites  (c.  p. 
art.  431  et  suiv.  et  449),  les  poursuites 
ultérieures  s'exerceront,  jusqu'à  la  recon- 
naissance de  la  dette,  conformémt^nt  aux 
dispositions  de  la  première  partie  de  la 
présente  loi.  i 

Art.  51.    Il  ne  peut  être  porté  au  | 

compte  du  débiteur  aucun  émolument  | 

pour   l'assistance    du   créancier  ou   de 
son  fondé  de  pouvoir  à  la  saisie. 

Art.  52.  Pour  les  préliminaires  et 
l'exécution  de  la  vente  aux  enchères  : 

1.  Pour  la  publication .        .  —  40—20 
Pour  chaque  copie.        .                .    —  10    —  W 

2.  Pour  se  procurer  le  permis  dn 
juge,  y  compris  l'envoi   de  l'acte  pour 

être  publié _  75    _  M 

3.  Pour  la  vacation  à  la  vente  aux 

enchères 1  50    —  73 

Si  les  opérations  durent  plus  d'une 
demi-fOiiTiftée ,  pour  diaqae  journée  de 
vacation 2  50      1  35 
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Art.  53.  Powr  la  production  d'une 
créance  dans  une  liquidation  judiciaire, 
le  créancier  peut  exiger  : 

a)  Pour  l'original.                         .     —  50    —  30 
Pour  la  copie —  10    —  10 

b)  Pour  la  remise  de  l'acte    aux 

autorités —  40    —  20 

Art.  54.  Lorsqu'un  tiers  revendi- 
que les  objets  saisis  comme  sa  proprié- 
té (c.  p.  art.  500  et  ss.),  ou  s'il  s'élève 
des  oppositions  au  projet  d'ordre  et  de 
distribution  (c.  p.  art.  540),  ces  diffé- 
rends seront  vidés  d'après  les  disposi- 
tions de  la  première  partie  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  55.  En  cas  de  saisie  de  créan- 
ces ou  d'objets  détenus  par  un  tiers 
(c.  p.  art.  467),  il  est  dû  au  créancier 
pour  la  dénonciation  au  saisi  et  au  tiers 
débiteur  ou  détenteur  des  objets  saisis  : 

1.  Emolument  d'écriture  de  cette 
notification  : 

Pour  l'original —  50    —  30 

Pour  chaque  copie  —  iO    —  10 

2.  Pour  l'obtention  du  permis,  y 
compris  la  remise  de  l'acte  à  l'huissier 

et  son  retrait —  50    —  25 

B,    Poursuites  extraordinaires,  etc. 
Art.  56.    Pour  l'obtention  d'an  per- 
mis de   poursuites   extraordinaires    ou 
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d^on  permis  de  saisie  à  fin  de  paiemenl 

de   loyers   ou    fermages,   le   créancier 

pourra  exiger  : 

i.    Pour  Poriginal.  .    —  50     —  30 

Pour  chaque  copie.  .    —  10    —  iO 

2.    Pour  vacations  chez  le  juge  et 

rhuissier —  75     —  40 

Art.  57.  Pour  la  procédure  rela- 
tive au  jugement  sur  la  validité  des 
poursuites  extraordinaires  (art.  620  et 
ss.)  seront  applicables  les  dispositions 
de  la  première  partie  de  cette  loi. 

Art.  58.  Si  Ton  demande  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  débiteur,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  également  les  dis- 
positions de  la  première  partie  de  la 
présente  loi  quant  aux  émoluments  dus 
pour  les  débats  et  pour  le  jugement 
des  questions  y  relatives. 

C.     Dispositions  communes. 

Art.  59.  Lorsqu'un  avertissement 
judiciaire  précède  les  poursuites  (c.  p. 
art.  424),  on  peut  demander  : 

a)    Pour  Poriginal.                         .     _  50    —  30 
Pour  chaque  copie.  —  iO    —  10 

h)  Pour  vacations  chez  le  juge  et 
rhuissier -^  75    -  40 

Les  frais  de  l'avertissement  ne  peu- 
vent cependant  être  portés  en  compte 
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aa  débiteur  qae  lorsqu^il  refuse  de  le 
recevoir  à  Pamiable. 

Art.  60.  S'il  s'agit  du  recouvre- 
ment de  plusieurs  créances  exigibles, 
dues  en  vertu  du  même  titre,  il  ne 
pourra  être  entamé  qu'une  seule  et 
même  poursuite;  en  cas  de  contraven- 
tion à  cette  défense,  les  frais  occasion- 
nés par  la  division  des  poursuites  tom- 
beront à  la  charge  du  créancier  ou  du 
fondé  de  pouvoir  qui  a  fait  la  faute. 

Art.  61.  Les  contestations  soulevées 
dans  le  cours  de  la  procédure  d'exécu- 
tion seront,  quant  aux  frais,  rangées 
dans  la  catégorie  des  questions  préjudi- 
cielles et  incidentes,  à  l'exception  tou- 
tefois des  cas  prévus  par  l'art.  431  et^ 
par  le  2<^  alinéa  de  l'art.  624,  pourvu 
que  la  question  de  la  légitimité  de  la 
créance  soit  du  ressort  de  la  procédure 
ordinaire. 

h.  émoluments  des  agents  employés  dans  la  procédure 
d'exécution. 

A,    Procédure  d'exécution  ordinaire. 

Art.  62.  L'huissier  percevra  pour 
simple  communication  d'un  acte  au  dé- 
biteur ou  à  tout  autre  intéressé,  y 
compris  les  certificats  délivrés  et  l'ins- 
cription dans  son  contrôle  —  40    —  20 
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Pour  Pexploil  relatif  à  une  opposi- 
tion qui  serait  faite  postérieurement.     .     —  30    —  20 

Si  le  créancier  a  fait  élection  de 
domicile  chez  l'huissier,  celui-ci  e&t  au- 
torisé à  demander  pour  la  réception  et 
renvoi  des  notifications  faites  chez  lui.     —  30    —  20 

Art.  63.  Pour  la  saisie  et  Testi- 
mation,  y  compris  le  procès-verbal.  i  50    —  7S 

S'il  n'y  a  rien  à  saisir,  l'huissier 
perçoit  pour  recherche  et  procès-verbal 
de  carence —  50—25 

S'il  s'agit  de  droits  de  gage  ou 
d'hypothèque  déjà  existants,  il  ne  pour- 
ra, en  aucun  cas,  être  réclamé  pour  la 
dénonciation  de  la  saisie  (c.  p.  art.  446 
et  455)  au  delà  de _  40    -  20 

Le  procès  -  verbal  de  saisie  sera 
.  dressé  de  manière  qu'à  côté  de  l'esti- 
mation de  chaque  objet,  on  puisse  ajou- 
ter plus  tard  le  prix  de  vente. 

Art.  64.  Si  l'huissier  procédant  à 
la  saisie  est  obligé  d'établir  un  gardien 
et  de  lui  remettre  une  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie,  ou  si,  en  cas  de  saisie 
immobilière,  il  doit  faire  parvenir  une 
copie  du  procès-verbal  de  saisie  au  con- 
servateur des  hypothèques,  ou  que  le 
débiteur  en  réclame  une  copie,  il  lui 
sera  payé  en  sus  pour  ces  copies,  par 
page _  40    -  20 
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Art.  65.  Pour  les  peines  et  la 
perte  de  temps-  occasionnées  par  !a^ 
garde  ou  la  surveillance  des  meubles 
saisis  ou  des  fruits  pendants  par  raci- 
nes ,  le  gardien  ou  le  dépositaire  peut 
exiger  une  indemnité  équitable,  qui,  sur 
la  requête  d'un  intéressé,  sera  fixée  par 
le  juge  sans  autre  formalité. 

Art.  66.  Si  l'huissier  chargé  de 
l'exécution  trouve  une  saisie  déjà  assise 
à  la  requête  d'autres  créanciers  (  c  p. 
art.  488  et  ss.),  il  pourra  demander 
pour  sa  vacation  et  l'annotation  an  pro- 
cès-verbal de  la  première  saisie,  de  l'or- 
donnance postérieure  à  fins  de  pour- 
suites : 

1.  Pour  la  simple  annotation  de  la 
saisie  postérieure  et  pour  la  copie  du 
prx)cès-verbal  de  saisie   à   remettre   au 

débiteur —  50    —  Î5 

2.  S'il  y  a  lieu  à  compléter  la 
saisie  et  à  ajouter  au  procès-verbal  des 

objets  omis,  en  tout 1  —    —  50 

Art.  67.  Lorsque  le  débiteur  s'op- 
pose par  voies  de  fait  à  la  saisie,  l'huis- 
sier perçoit  pour  le  procès -verbal  y 
relatif  et  pour  son  rapport  au  préfet 
(c  p.  art.  461),  suivant  la  distance  et 
l'importance  de  la  chose,  de.  .  1  —  -—  50 
à 2-1^ 
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et  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  l'ouver- 
ture des  portes  et  meubles  fermants,  les  per- 
sonnes appelées  à  cet  effet  auront  également 
droit  à  une  indemnité  équitable,  qui,  au  be- 
soin, sera  fixée  par  le  juge  sans  autre  débat 
des  parties. 

Art.  69.  Pour  la  tenue  de  la  vente  et  la 
criée,  y  compris  la  consignation  du  résultat  au 
procès-verbal  de  vente,  Thuissier  percevra  : 

i.  S'il  s'agit  de  meubles  dont  la  valeur 
n'excède  pas  50  fr 1    — 

2.  Quand  la  valeur  est  de  50  à  200  fr.       1    50 

3.  S'il  s'agit  d'immeubles  et  d'effets  mo- 
biliers de  la  valeur  de  plus  de  200  fr.  i    50 

Si  l'opération  dure  plus  d'une  demi-jour- 
née, pour  chaque  journée  de  vacation    .        .      2    60 

Si  plusieurs  ventes  sont  faites  le  même 
jour,  au  même  lieu  et  par  les  mêmes  fonction- 
naires, les  vacations  de  l'huissier  seront  ré- 
parties entre  les  divers  débiteurs,  mais  dans 
ce  cas  l'huissier  recevra  en  sus,  pour  la  criée 
de  chaque  adjudication —    75 

Art.  70.    Pour  l'exécution  d'une  contrainte 
par  corps  et  l'écrou  du  débiteur,  suivant  la 
distance  etja  difficulté  de  l'exécution,  de      .      1    — 
à i    - 

Art.  71'.  Pour  le  dépôt  du  prix  de  vente, 
en  cas  de  contestations  entre  les  créanciers 
(c.  p.  art.  543) -^40 

Ce  dépôt  se  fera  entre  les  mains  du  rece- 
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cantonale  ^). 

Art.  72.  Dans  la  partie  du  canton  régie 
par  la  législation  française,  le  fonctionnaire  chargé 
de  diriger  la  vente  percevra  les  émoluments 
fixés  par  l'art.  76  n»  7  pour  le  projet  de  coUo- 
cation  en  cas  de  concurrence  entre  plusieurs 
créanciers.  Dans  Tancienne  partie  du  canton,  il 
n'aura  droit  à  aucune  indemnité  pour  cet  objet. 

Art.  73.   Le  greffier  du  tribunal  percevra: 

1.  Vacation  pour  assister  à  la  vente,  y  com- 
pris la  rédaction  du  cahier  des  charges  et  la 
tenue  du  protocole: 

Si  la  vente  a  lieu  dans  le  voisinage  i    — 

Si  le  greffier  est  obligé  de  se  déplacer  de 
plus  de  2  lieues  et  de  s'entretenir  .4    — 

Les  émoluments  pour  l'expédition  des  actes 
de  vente  immobilière,  se  paieront  d'après  le 
tarif  pour  les  actes  notariés. 

Si  plusieurs  ventes  sont  faites  le  même 
jour ,  au  même  lieu  et  par  les  mêmes  fonction- 
naires, les  vacations  du  greffier  seront  réparties 
entre  tous  les  débiteurs. 

Hais  dans  ce  cas  il  percevra  en  sus,  pour 
la  tenue  du  protocole ,  par  chaque  adjudication      1     — 

2.  Pour  chaque  lettre  d'avis  aux  créanciers, 

y  compris  la  remise  à  la  poste       .  .    —    2B 

3.  Pour  la  tenue  du  protocole  lors  de  la 
seconde  adjudication  .        .        .        .      1     — 

4.  Pour  la  rédaction  d'extraits  du  procès-  ' 
verbal  de  vente  destinés  aux  créanciers  coUo- 


0    Gonf.  le  décret  du  12  novembre  1851,  concernant  la 
sûreté  des  deniers  et  valeurs  appartenant  à  des  masses. 
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tant, et  pour  des  collocalions  sur  des  immeubles 
non  vendus,  par  page —    20 

5.  Pour  Tannotation  d'une  collocation  au 
titre  du  créancier  colloque  —     20 

G.  Pour  un  récépissé  ou  certificat    .  —    20 

Art.  74.  Le  conservateur  des  liypothèques 
percevra  : 

Pour  la  mention  d'une  saisie  immobilière 
dans  son  contrôle  et  le  certificat  y  relatif,  y 
compris  la  radiation  postérieure  .     —     40 

Pour  la  recherche  dans  les  registres  hypo- 
thécaires, en  cas  de  vente  des  immeubles,  il  ne 
touchera  que  les  émoluments  alloués  en  génén»l 
pour  la  transcription  ou  l<i  recherche  de  contrais 
translatifs  de  propriété. 

Si  les  immeubles  n'ont  pas  été  vendus,  il 
aura  droit  à  un  émolument  de  .       1     — 

B.     Cessions  de  biens  et  liquidations  judiciaires. 

Conf.  la  circulaire  du  27  février  1829,  concernant  les  émo- 
luments dus  pour  bénéfices  d'inventaires  et  discussions  de 
bijens;  la  circulaire  du  20  juillet  1829,  qui  exempte  du  paiement 
des  droits  au  profit  de  TEtat  les  mutations  opérées  par  saite 
de  discussions  de  biens. 

Art.  75.  Le  gérant  commis  pour  liquider 
une  masse  en  cas  de  cession  de  biens  ou  de 
succession  vacante,  percevra: 

1.  Pour  vacation  à  l'effet  d'établir  la  masse, 

de  procéder  à  la  vente,  elc !    50 

Si  l'opération  dure  plus  d'une  demi-journée, 
'    chaque  journée  de  vacation  .  .      2    50 

2.  Pour  la  remise  au  receveur  de  district 


Digitized  by 


Google 


—    Î69    — 

Fr.    Rp.      12  avril 

des  deniers  reçus  pour  être  versés  à  la  Baoque  ^®*^' 

cantonale,    en    cas   de   contestations  entre  les 
créanciers  (art.  71  ci-dessus  et  c.  p.  art.  543)  ")    —    40 
Art.  76.    Le  greffier  du  tribunal  percevra: 

1.  Pour  la  consignation  au  protocole,  de  la 
demande  en  déclaration  de  cession  de  biens  ou 
de  liquidation  judiciaire,  y  compris  le  juge- 
ment          .     —    78 

2.  Pour  une  publication ,  y  compris  les  dé- 
marches pour  l'insertion»): 

a.  Pour  Toriginal —    40 

b.  Pour  chaque  copie —     10 

3.  Pour  chaque  journée  de  vacation  em- 
ployée à  la  confection  de  Tinventaire,  à  la  tenue 
des  enchères,  etc.,  y  compris  les  écritures: 

a.  Si  ces  opérations  ont  lieu  dans  un  rayon 

de  deux  lieues  au  plus i    — 

b.  Si  le  greffier  a   plus  de  deux  lieues  de 
chemin  à  faire  et  s'il  est  obligé  de  s'entretenir      4    — 

4.  Pour  la  réception  et  Tenregislrement  de 

la  production  d'un  créancier   .        .  —    20 

5.  Pour  un  récépissé  ou  certificat  —    20 

6.  Peur  chaque  lettre  d'avis,  la  remise  à 

la  poste  comprise —    HO 

7.  Pour  l'examen  des  réclamations  présen- 
tées et  des  pièces  jusitificatives,  ainsi  que  pour 
la  collection  de  l'état  de  collocation,  pour  chaque 
réclamation      ,  .        .        .  —    25 

Il  ne  sera  perçu  qu'un  seul  émolument,  si 
la  réclamation  comprend  plusieurs  articles. 

0    V.  la  note  sur  Tait.  71. 

^)    <QuaBit  à  la  pubiicaithMi  insérée  dans  rAmtsblaM ,  v.  le 
tarif  du  30  octobre  1851. 
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1850.  g;  pqqj.  jj^  confection  du  tableau  de  la  dis- 

tribution des  deniers,  par  page  .    —    30 

9.  Pour  classer  les  pièces  de  la  procédure, 

et  pour  les  faire  cartonner,  de       .  .    —    50 

à 1    - 

En  revanche,,  il  ne  pourra  être  porté  en 
compte  d'autres  frais  pour  la  tenue  du  proto- 
cole,  la  rédaction  des  comptes  de  la  liquida- 
tion, etc. 

10.  Pour  les  extraits  du  procès-verbal  d'ad- 
judication à  remettre  aux  ayants-droit  (d'après  le 
chiffre  4  de  l'art.  73) ,  par  page  .    —    20 

11.  Lorsqu'un  créancier  a  fait  élection  de 
domicile  au  greffe  du  tribunal,  pour  la  récep- 
tion et  l'envoi  des  pièces  signifiées  au   greffe    —    40 

Art.  77.  En  cas  de  difficultés  à  cet  égard, 
les  dispositions  renfermées  dans  la  première 
partie  de  cette  loi  trouveront  leur  application. 

Art.  78.     L'huissier  perçoit: 

Pour  son  assistance  à  la  confection  de  l'in- 
ventaire ou  pour  les  criées  lors  de  l'adjudica- 
tion, en  règle  générale 1    50 

Si  cette  opération  dure  plus  d'une  demi- 
journée    2    50 

Art.  79.  Si  des  immeubles  font  partie  de 
la  masse,  le  conservateur  des  hypothèques  per- 
çoit pour  droit  de  recherches  dans  ses  registres      1    - 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES*). 

Art.  80.     Dans  les   émoluments  fixés  par  la  pré- 
sente loi  ne  sont  point  compris  les  débours  pour  papier 

*)    Conf.  8ur  ce  point  la  Vin»oe  partie  du  tarif  des  émolu- 
ments de  1813. 
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timbré,  ports,  cartonnage  des  dossiers,  frais  de  publi-     ^*^^^*]["' 
cations,  et  droits  d^enregistrement  dans  les  districts  du 
Jura  »)  où  ils  continuent  d'être  perçus,  etc.;  ces  débours 
peuvent  être  portés  en  compte  séparément. 

Art.  81.  Lorsque  les  émoluments  sont  lixés  par 
page,  la  page  devra,  en  règle  générale,  être  comptée 
à  six  cents  lettres.  Mais  s'il  s'agit  d'états  de  frais  ou  de 
dommages-intérêts,  la  page  contiendra  au  moins  quatre 
cents  lettres,  déduction  faite  des  colonnes  et  des  chiffres, 
et  aucun  article  ne  dépassera  cinq  lignes, 

Art.  82.  Les  personnes  dont  les  émoluments  sont 
fixés  par  le  présent  tarif ,  sont  tenues,  lors  du  paiement 
ou  avant,  de  délivrer  gratuitement  au  débiteur,  sur  sa 
demande,  un  état  spécifié  des  émoluments  réclamés, 
sans  pouvoir  exiger  d'autres  frais  que  ceux  de  timbre, 
s'il  y  en  a. 

Le  débiteur  peut,  dans  les  30  jours  de  la  réception 
de  cet  état,  en  demander  la  taxation  par  le  président 
du  tribunal  du  domicile  du  réclamant. 

Si  la  taxation  de  frais  est  demandée  pendant  la  durée 
des  poursuites,  elle  n'en  interrompt  pas  le  cours;  le 
débiteur  est  tenu  de  faire  l'avance  des  frais;  mais  il  a 
le  droit,  après  la  taxation,  de  réclamer  à  celui  qu'il  a 
payé  ce  qu'il  lui  a  remis  de  trop. 

Faute  par  le  débiteur  de  demander  cette  taxation, 
il  sera  censé  avoir  approuvé  l'étal  de  frais. 

Le  président  procédera  gratuitement  et  d'office  à  la 
taxation  des  frais,  qu'il  réduira  conformément  à  la  loi, 
après  avoir  entendu  les  parties  intéressées.  Le  fonction- 
naire qui  réclame  les  frais  est  tenu  de  joindre  les  actes 
à  l'appui  de  son  état,  ou  d'en  justifier  les  articles  d'une 
manière  légale.    Si  le  montant  primitif  de  l'état  de  frais 

0  Relativement  aux  droits  d'enregistrement,  voir  les  lois 
citées  dans  l'ordonnance  du  5  déc.  1851. 
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12  avril     dépasse  200  fr.,  on  pourra  se  pourvoir  devani  la  Coar 
1850.       d'appel  et  de  cassation  contre  la  décision  du  président 
du  tribunal. 

Art.  83.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  i^  juin 
i850  et  sera  promulguée  en  la  forme  accoutumée. 
Art.  84.    Sont  abrogés: 

1.  Les  titres  3,  5,  9  et  11  de  la  première,  et  les 
titrfe  i^^  et  3  de  la  quatrième  partie  du  tarif  des  émo- 
luments du  14  juin  1813; 

2.  La  loi  du  14  mai  183â,  réglant  les  émoluments 
des  avocats,  procureurs  et  agents  de  droit; 

3.  La  loi  du  6  juillet  1832,  réglant  les  ^émoluments 
en  matière  de  poursuites  pour  dettes; 

4.  Le  tarif  provisoire  des  émoluments  du  22  sept 
1847; 

Ainsi  que  toutes  les  autres  dispositions  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  loi. 

Donné  à  Berne,  le  12  ^vril  1850. 

Au  nom  du  Grand-CkmsetI  : 
Le  Président, 

Ed.  carlin. 
Le  Chancelier, 

A.  WEYEAHANri. 


LE  CONSEIL-EXECUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ORDONNE  : 

L^exécution  de  la  loi  ci-dessus. 
Berne,  le  12  avril  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Présidenty 
ST.EMPFLI. 
Le  Secrétaire  d*Etaiy 
M.  DE  Stubler. 
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DÉCRET  " *^ 

1850. 

relatif  à  la  Maison  de  refuge  pour  les 
garçons. 


Conf.  la  loi  du  l^r  juillet  1857  sur  les  secours  publics  ; 
la  circulaire  du  23  avril  1841,  concernant  les  peines  de  dis- 
cipline qui  s*infligent  dans  les.  établissements  de  charité. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

En  exécution  des  prescriptions  de  la  loi  du  8  sep- 
tembre 1848  (art.  1,  3  et  il)  sur  la  fondation  d'éta- 
blissements de  charité, 

Vu  les  propositions  de  la  Direction  de  Tinlérieur, 
de  la  Direction  des  travaux  publics  et  du  Conseil-exé- 
cutif, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !«'.  La  maison  de  refuge  pour  les  garçons, 
créée  par  la  loi,  sera  établie  au  domaine  de  Landorf, 
près  de  Kœnilz,  et  organisée  pour  soixante  enfants. 

Art.  2.  Il  est  ouvert  un  crédit  de  neuf  mille  francs 
pour  disposer  les  bâtiments  de  ce  domaine  de  manière 
à  ce  qu'ils  puissent  contenir  provisoirement  trente  en- 
fants. 

Art.  3.  L'établissement  sera  dirigé  par  un  inten- 
dant, dont  les  fonctions  sont  fixées  à  quatre  ans,  et  le 
traitement  à  seize  cents  francs  au  plus,  non  compris 
l'entretien  pour  lui,  pour  sa  femme  et  pour  quatre  en- 
fants au  plus  0- 

Art.  4.  Le  Conseil-exécutif  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  et  autorisé  à  établir  un  règle- 
ment pour  l'organisation  intérieure  de  l'établissement. 

»      0  Cofif.  la  loi  du  28  mars  1860  sur  les  traitements. 
Tom.  V.  18 
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12  avril  Ce   décret   sera   inséré  au  bulletin  des  lois  et  dé- 

^^^-       crets. 

Berne,  le  12  avril  1850. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Vice-Président, 

Ed.  carlin. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ORDONNE  : 

L'exécution  du  décret  qui  précède. 
Berne,  le  12  avril  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

STiEMPFLI. 
Le  Secrétaire  d^Etaty 
M.  DE  Sturlër. 


17  mai  LOI 

sur  les  Monnaies  fédérales. 


Conf.  la  loi  fédérale  da  7  (17)  mai  1850  sur  la  mise  à 
exécution  de  la  réforme  monétaire  suisse  -,  l'arrêté  d'exécu- 
tion du  23  décembre  1851  (20  février  1852);  la  loi  du  12  juin 
1851  sur  l'introduction  du  nouveau  système  monétaire  ;  la  loi 
fédérale  du  18  septembre  1849  sur  la  procédure  à  suivre  dans 
les  contraventions  en  matière  de  lois  fiscales  et  de  police; la 
loi  fédérale  du  13  (30)  décembre  1850,  concernant  le  pied  de 
réduction  d'après  lequel  les  contrats  pécuniaires  des  caisses 
fédérales  doivent  être  convertis  en  nouvelles  valeurs  ;  l'arrêté 
du  Conseil  fédéral,  du  20  (27)  février  1852,  concernant  la  dé- 
signation des  ^caisses  de  poste  et  de  péage  chargées  dure- 
trait  de  monnaies  de  billon  et  de  cuivi  e  ;  les  arrêtés  des  28 
janvier  et  26  décembre  1854,  13  août  1858  et  17  mars  1860, 
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relft^f»  à  rétablissement  et  à  rorganisation  d'un  hôtel  fédéral  17  mai 
des  monnaies  (Recueil  oflf.  de  la  Conf.  IV,  19,  V,  52  et  VI,  79);  1850. 
la  loi  fédérale  du  11  août  1852,  concernant  la  conversion  en 
nouvelle  naonnaie  des  sommes  exprimées  en  ancienne  valeur 
dans  les  lois  fédérales;  la  loi  fédérale  des  31  janvier  et  15 
février  1860,  portant  modification  partielle  de  cette  loi;  l'ar- 
rêté fédéral  des  2  et  15  février  1860,  concernant  la  frappe  de 
monnaies  divisionnaires  d'argent. 


L'ASSEMBLÉE    FÉDÉRALE   DE  LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 

En  exécution  de  l'art.  36  de  la  constitulion  fédé- 
rale, après  avoir  pris  connaissance  du  projet  présenté 
par  le  Conseil  fédéral, 

ARRÊTE  : 

Art.  1er.  Cinq  grammes  d'argent,  au  titre  de  neuf 
dixièmes  (»/io)  de  fin,  constituent  l'unité  monétaire  suisse 
sous  le  nom  de  franc  »), 

Art.  2.  Le  franc  se  divise  en  cent  (100)  centimes 
(rappes). 

Art.  3.     Les  espèces  suisses  de  monnaie  sont  : 
a)  en  argent  : 

la  pièce  de  cinq  francs, 
la  pièce  de  deux  francs, 
la  pièce  de  un  franc, 
la  pièce  de  un  demi- franc  (50  centimes); 
6)  en  billon  : 

la  pièce  de  vingt  centimes  (rappes), 
la  pièce  de  dix  centimes  (rappes), 
la  pièce  de  cinq  centimes  (rappes); 
c)  en  cuivre  : 

*)  D*après  la  loi  modificative  des  31  janvier  et  15  février 
1860,  les  pièces  de  2  fr.,  1  fr.  et  V2  ft*.  ne  contiennent  plus 
que  huit  dixièmes  (^/lo)  de  fin. 
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l'ï  ™w  îa  pièce  de  deux  centimes  (rappes), 

^^^'  la  pièce  de  un  centime  (rappe). 

Art.  4.  Les  espèces  d'argent  sont  toutes  au  titre 
de  Tunité  monétaire  ;  elles  contiennent  autant  de  fois  le 
poids  de  cette  unité  que  leur  valeur  nominale  l'in- 
dique. 

La  pièce  de  vingt  centimes  est  frappée  au  poids 
de  3  V4  grammes,  et  contient  «Viooo  d'argent  fin;  la 
pièce  de  dix  centimes  au  poids  de  2  1/2  grammes,  et 
contient  ««o/,^,^  d'argent  fin  ;  la  pièce  de  cinq  centimes 
au  poids  de  1  V3  grammes,  et  contient  ^^Aooo  d'argent 
iin.  L'alliage  des  monnaies  de  billon  se  compose  de 
cuivre,  de  zinc  et  de  nikel. 

Les  espèces  de  cuivre  consistent  en  cuivre  avec  un 
alliage  d'étain. 

La  pièce  de  deux  centimes  doit  peser  2  V2  grammes. 

La  pièce  de  un  centime  doit  peser  1  V2  gramme. 

Art.  5.  La  tolérance  du  titre  des  monnaies  suisses 
est  fixée  comme  suit: 

Pour  toutes  les  monnaies  d'argent,  la  tolérance  est 
de  deux  millièmes  (Vtooo)  en  dedans  et  autant  en  de- 
hors, c'est-à-dire  soit  en  moins,  soit  en  plus.  Pour  les 
monnaies  de  billon,  elle  sera  de  sept  millièmes  (Viooo^ 
en  dedans  et  en  dehors. 

Les  déviations  qui  pourraient  survenir  en  dedans 
devront  toujours  être  compensées  par  des  déviations  équi- 
valentes en  dehors. 

Art.  6.    La  tolérance  du  poids,  soit  en  dedans,  soit  | 
en  dehors,  c'est-à-dire  en  moins  ou  en  plus,  est  fixée 
comme  suit  : 

a)  pour  les  monnaies  d'argent  : 

à  trois  millièmes  (Viooo)  pour  la  pièce  de 

cinq  francs, 
à  cinq  millièmes  (V1000)  pour  la  pièce  de 
deux  francs , 
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à  cinq  millièmes  (Viooo)  pour  la  pièce  de      lîmai 
on  franc,  ^^^' 

à  sept  millièmes  (Viooo)  pour  la  pièce  de 
Va  franc; 

b)  pour  les  monnaies  de  billon  : 

à  douze  millièmes  (^Viuoo)  pour   la   pièce 

de  vingt  centimes, 
à  quinze  millièmes  ("/looo)  pour  la  pièce 

de  dix  centimes, 
à  dix-huit  millièmes  («8/,ooo)  pour  la  pièce 

de  cinq  centimes; 

c)  pour  les  monnaies  de  cuitre  : 

à  quinze  millièmes  («Viooo)  pour  les  pièces 
de  deux  et  un  centimes. 

Dans  les  espèces  d^argent  et  de  billon,  la  déviation 
n'est  permise  que  par  pièce;  dans  les  espèces  de  cui- 
vre, elle  est  perifiise  pour  chaque  fois  dix  francs  de 
valeur  nominale  ou  1000  grammes  de  poids.  Toutes  dé- 
viations en  dedans  devront  être  compensées  par  des 
déviations  en  dehors. 

Art.  7.  Le  diamètre  des  espèces  d'argent  doit 
être  le  môme  que  celui  des  espèces  françaises  corres- 
pondantes. 

Art.  8.  Nul  n'est  tenu  de  recevoir  en  paiement 
des  monnaies  étrangères  autres  que  celles  qui  sont  frap- 
pées en  exacte  concordance  avec  le  système  monétaire 
établi  par  la  présente  loi,  et  que  le  Conseil  fédéral  aura 
reconnu,  après  examen,  comme  remplissant  celte  con- 
dition *). 

Quant  aux  contrats  passés  avant  la  mise  en  vigueur 

0  Conf.  l'arrêté  du  16  (30)  janvier  1852,  concernant  Tad- 
mifision  au  coars  légal  de  monnaies  étrangères  reconnues  en 
concordance  avec  le  système  suisse,  et  l'arrêté  du  17  mai  (2 
jniD)  1852,  qui  met  hors  de  cours  les  pièces  de  25  centimes. 
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17  mai  de  cette  loi ,  les  Cantons  sont  tenus  d'établir  encore, 
^®^-  dans  le  courant  de  Tannée  1850,  une  échelle  de  réduc- 
tion, qui  devra  être  approuvée  par  le  Conseil  fédéral, 
pour  la  réduction  des  valeurs  mentionnées  dans  ces  con- 
trats, aussi  bien  que  des  espèces  qui  seraient  stipulées 
expressément  et  qui  auraient  été  fondues  d'après  la  pré- 
sente loi.  Les  Cantons  feront  faire  aussi  des  tableaux  de 
réduction  conformes  à  cette  échelle. 

Les  contrats  passés  après  la  mise  en  vigueur  de 
cette  loi,  en  espèces  ou  valeurs  étrangères  déterminèesi 
seront  exécutés  selon  la  teneur  des  conventions.  Ce- 
pendant les  accords  pour  gages  ou  salaires  doivent  être 
conclus  sur  le  pied  monétaire  légal,  et  les  salaires  ne 
peuvent  être  payés  qu'en  espèces  légales. 

Art.  9.  Il  est  interdit  aux  caisses  publiques  de  la 
Confédération  d'accepter  en  paiement  d'autres  espèces 
que  les  monnaies  légales.  Seulement,  dans  des  temps 
extraordinaires ,  où  par  suite  des  cours  de  change  éle- 
vés il  y  aurait  manque  de  monnaies  légales,  ces  caisses 
devront  être  autorisées  à  accepter  d'autres  espèces.  A 
cet  effet,  dès  que  et  aussi  longtemps  que  le  cours  de 
change  correspondant  au  pied  monétaire  français  est 
d'un  demi  ou  plus  d'un  demi  pour  cent  au  dessus  du 
pair,  le  Conseil  fédéral  établit  pour  les  espèces  frappées 
à  un  autre  coin  que  les  espèces  légales,  un  tarif  cor- 
respondant à  leur  valeur,  d'après  lequel  elles  doivent 
être  acceptées  par  les  caisses  publiques  de  la  Confédé- 
ration. 

Art.  10.  Personne  ne  peut  être  tenu  à  recevoir  en 
paiement  une  valeur  de  plus  de  vingt  francs  en  pièces 
d'argent  inférieures  à  celle  de  un  franc"),   de  plus  de 


0  Aux  termes  des  art.  2  et  4  de  la  loi  modiûcative  des 
31  janvier  et  15  février  1860,  les  pièces  de  1  et  de  2  franc* 
sont  aussi  considérées  comme  monnaies  divisionnaires  d'argent. 
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vingt  francs  en  billon,  et  de  plus  de  deux  francs  en  mon-      1'  «n»l 
naie  de  cuivre,   quel  que  soit  du  reste  le  montant  du       *  ^• 
paiement. 

Art.  11.  Le  Conseil  fédéral  désigne  dans  chaque 
canton  les  caisses  chargées  d'échanger  au  besoin  les 
espèces  suisses  de  billon  ou  de  cuivre  contre  des  es- 
pèces d'argent;  mais  cela  seulement  pour  des  valeurs 
de  cinquante  francs  et  au-dessus*). 

Art.  12.  L'Assemblée  fédérale  détermine  chaque  fois 
la  quotité  et  les  espèces  des  monnaies  à  frapper. 

Art.  13.  Les  pièces  de  monnaie  suisse  usées  seront 
retirées  de  la  circulation,  refondues  et  remplacées  par 
des  neuves;  les  frais  de  ces  opérations  seront  portés 
chaque  fois,  au  budget  des  dépenses. 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  La  présente  loi  fédérale  sur  la  ré- 
forme du  système  monétaire  suisse  sera  communiquée 
à  tous  les  gouvernements  cantonaux  pour  la  faire  publier 
en  la  forme  usitée,  et  sera  insérée  dans  la  Feuille  fédé- 
rale et  au  Recueil  officiel  de  la  Confédération. 
Berne,  le  10  mai  1850. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 
Le  Président  de  la  Confédération^ 

H.  DRUEY. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération^ 

SCHIESS. 


«)  V.  l'arrêté  du  20  (27)  février  1852,  concernant  la  dési- 
gnation des  caisses  de  poste  et  de  péage  chargées  du  retrait 
des  monnaies  de  billon  et  de  cuivre. 
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17  mal  LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

^®^-  ARRÊTE  : 

La  loi  fédérale  qui  précède  sera  insérée  aa  bolletîn 
des  lois. 

Berne,  le  17  mai  18.^0. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 
STiEMPFLI. 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
M.  DE  StDrler. 


17mBi  LOI 

1860.  - 

sur  la  Mise  à  exécution  de  la  Réforme 
monétaire  suisse. 


Conf.  la  loi  du  12  juin  1851  sur  Tintroduction  du  nouTeaa 
système  monétaire;  la  loi  fédérale  du  13  (30)  décembre  1850, 
concernant  le  pied  de  réduction  applicable  aux  contrats  pé- 
cuniaires; l'arrêté  d*exécution  du  23  décembre  1851  (20  féyrier 
1852). 

L'ASSEMBLÉE   FÉDÉRALE   DE   LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 
En  exécution  de  la  loi  fédérale  sur  la  réforme  mo- 
nétaire suisse, 

ARRÊTE  : 

Art.  le^  La  réforme  du  système  monétaire  suisse, 
dont  l'exécution  est  décrétée  par  la  loi  du  7  mai  1850, 
sera  opérée  par  le  Conseil  fédéral. 

Le  déficit  résultant  de  la  fonte  des  monnaies  canto- 
nales tombe  à  la  charge  des  cantons,  chacun  pour  les 
monnaies  frappées  à  son  coin. 

Le  gain  résultant  des  nouvelles  frappes,  sera,  après 
déduction  de  tous  les  frais,  réparti  entre  tous  les  cantons, 
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dans  la  proportion  établie  par  Téctieile  des  contingents 
d'argent  de  1838.    • 

Art.  2.  D'après  les  prescriptions  de  la  susdite  loi, 
les  nouvelles  monnaies  suisses  seront  frappées  et  mises 
en  circulation  dans  la  quotité  et  d.ms  les  espèces  sui- 
vantes : 

a.  Monnaies  d'argent  : 

000,000  pièces  de  cinq  francs      .     .     fr.     2,500,000 

750,000  pièces  de  deux  francs     .     .      »      1,500,000 

2,500,000  pièces  de  un  franc     ....      2,500,000 

2,000,000  pièces  de  demi-franc  ...      *      1,000,000 

b.  Monnaies  de  billon: 

10,000,000  pièces  de  20  centimts  ...  2,000,000 
12,500,000  pièces  de  10  centimes  .  .  .  1,250,000 
20,000,000  pièces  de  5  centimes      .     .      >      4,000,000 

c.  Monnaies  de  cuivre: 

11,000,000  pièces  de  2  centimes      .     .      »         220,000 
3,000,000  pièces  de  1  centime  ...»  30,000 

62,250,000  pièces  fr.  12,000.000 

Art.  3.  Le  monnayage  a  lieu  par  séries  successives. 
La  caisse  fédérale  fera  les  avances  nécessaires. 

Art.  4,  Le  Conseil  fédéral  peut  confier  l'opération 
du  monnayage  à  un  établissement  suisse  ou,  en  tout  ou 
en  partie,  à  des  établissements  étrangers. 

Art.  5.  Toutes  les  monnaies  suisses  existantes  ac- 
tuellement en  circulation,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  seront  retirées  par  séries  et  dans  un  espace  de 
temips  déterminé,  après  lequel  elles  seront  mises  hors 
de  cours  et  fondues. 

Le  retrait  de  ces  monnaies  se  fera  d'après  le  tarif 
annexé  à  la  présente  loi  ^).  ' 


17  ms 
1850. 


0  Ce  tarif  n'offrant  qu'un  intérêt  passager,  on  ne  l'a  point 
inséré  dans  ce  recueil. 
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17  mai  Art.  6.    Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Topération 

1850.       jq  retrait.  La  caisse  fédérale  fera  les  avances  nécessaires. 

Art.  7.  Ces  avances  consisteront  d'abord  dans  le 
produit  des  nouvelles  confections  de  monnaie  et  comme 
supplément,  en  monnaies  étrangères  reconnues  légales. 
Les  fractions  que  ces  monnaies  ne  pourraient  représenter 
seront  payées  dans  la  monnaie  de  billon  suisse  encore 
en  circulation,  d'après  Pévaluation  du  tarif  annexé. 

Art.  8.  Les  fonds  nécessaires  aux  avances  pour  le 
monnayage  et  le  retrait  des  espèces  seront  fournis  au 
besoin  par  un  emprunt  spécial  et  temporaire. 

Art.  9.  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  contracter 
cet  emprunt  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  4,000,000 
de  francs,  nouvelle  valeur. 

Art.  10.  Cet  emprunt  devra  être  remboursé  par  le 
produit  de  la  liquidation  des  monnaies:  il  sera  dressé 
un  compte  spécial  de  cette  liquidation. 

Art.  11.  On  calculera  a  l'avance  d'une  manière  appro- 
ximative la  quote-part  du  déficit  qui  résultera  pour  chaque 
canton  de  la  fonte  de  ses  monnaies. 

Le  Conseil  fédéral  entrera  aussitôt  après  en  négocia- 
tion avec  les  cantons  pour  le  paiement  de  ces  quotes- 
parts  sous  réserve  du  règlement  de  compte  définitif  après 
la  clôture  de  la  liquidation. 

Art.  12.  Les  quotes-parts  doivent  être  payées  immé- 
diatement, en  tout  ou  en  partie,  en  argent  comptant,  ou 
en  obligations  des  cantons  en  faveur  de  la  Confédération. 

Art.  13.  Ces  obligations  peuvent  être  acquittées  par 
termes  successifs  et  périodiques;  ces  termes  ne  pourront 
dépasser  dix  ans.  Ces  obligations  portent  4  Vo  d'intérêt; 
c'est  à  ce  môme  taux  qu'auront  lieu  tous  les  décomptes 
mutuels  de  la  liquidation  des  monnaies. 

Art.  14  Les  intérêts  à  la  charge  des  cantons  sur 
leur  quote-part  de  perles  dans  chaque  série  de  retrait 
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commencent  à  courir   dëi>  le  milieu  du  délai  fixé  pour      17  mai 
le  retrait.  ^®^' 

Art.  15.  Le  Conseil  fédéral  négociera  à  sa  conve- 
nance les  obligations  cantonales  mentionnées  à  Part.  12 
pour  en  afifecter  le  montant  au  paiement  de  l'emprunt, 
à  moins  toutefois  que  les  cantons  ne  préfèrent  les  ra- 
cheter. 

Art.  16.  Aussitôt  que  le  monnayage  d'une  série  sera 
terminé,  le  produit  en  sera  appliqué  au  rachat  des  an- 
ciennes espèces  suisses  en  circulation. 

Art.  17.  Si  la  somme  des  monnaies  nouvellement 
frappées  n'est  pas  suffisante  pour  racheter  les  anciennes 
espèces,  il  y  sera  pourvu  d'après  les  prescriptions  de 
Tart.  6  de  la  présente  loi. 

Art.  18.  Les  cantons  opèrent  le  retrait  des  mon- 
naies cantonales,  sans  égard  à  leur  origine,  conformément 
aux  prescriptions  spéciales  du  Conseil  fédéral. 

Art.  19.  Il  est  accordé  deux  mois  pour  le  retrait 
des  espèces  de  chaqrfb  série;  on  publiera  à  temps  l'é- 
poque précise  où  les  anciennes  monnaies  seront  soumises 
au  cours  légal  du  tarif  de  retrait.  Cette  disposition  n^a 
aucun  effet  rétroactif  sur  les  contrats  antérieurs. 

Art.  20.  A  l'expiration  du  premier  mois  de  délai 
pour  le  retrait  des  espèces,  nul  ne  pourra  être  tenu, 
sauf  les  caisses  fédérales  désignées,  à  recevoir  en  paie- 
ment à  un  cours  quelconque,  ces  anciennes  monnaies, 
dont  le  retrait  a  été  publié.  A  l'expiration  du  second 
mois,  ces  espèces  seront  mises  également  hors  de  cours 
pour  les  caisses  fédérales. 

Art.  21.  Le  nouveau  système  de  valeurs  entrera  en 
vigueur  au  moment  de  l'émission  de  la  dernière  série 
des  monnaies.  Jusqu'à  cette  époque  et  à  dater  du  l®»" 
juillet  1850,  toutes  les  caisses  fédérales  recevront  les 
espèces  étrangères  en  circulation  au  taux  suivant: 


Digitized  by 


Google 


—    284    — 

17  mal  L'écu  de  Brabant  oa  le  Kronenthaler    4OV2  Batz. 

^^^'  La  pièce  de  cinq  francs  de  France      3dV» 

Le  florin  de  PAIlemagne  méridionale  15 
La  pièce  de  20  kreulzer  d'Âulriche  6 
La  pièce  de  deux  francs  de  France  14 
l^a  pièce  de  un  franc  de  France  7 

Le  demi-franc  de  France  3V« 

Cependant  ces  trois  dernières  monnaies  prises  col- 
lectivement pour  une  valeur  de  5  francs  vaudront  35Vi 
Batz. 

Les  nouvelles  monnaies  saisses  auront  le  même 
cours  que  les  monnaies  françaises  de  valeur  nominale 
correspondante. 

Les  monnaies  d'or  et  les  grosses  espèces  d'argent 
de  la  Suisse,  ainsi  que  les  anciennes  monnaies  suisses 
en  argent  seront  acceptées  d'après  dévaluation  du  tarif 
annexé  à  la  présente  loi.  Le  billon  et  les  monnaies  de 
cuivre  suisses  seront  acceptés  à  leur  valeur  nominale 
actuelle.  • 

Ces  taxes  ne  sont  cependant  applicables  ni  au  paie- 
ment des  intérêts  de  capitaux  déjà  placés  ou  des  capitaux 
eux-mêmes,  ni  aux  créances  ou  contrats  antérieurs  de 
l'administration  fédérale  des  finances. 

Art.  22.  Les  lois  monétaires  cantonales  actuelles 
resteront  en  vigueur  jusqu'à  l'époque  de  l'introduction 
du  nouveau  système  de  valeurs,  en  tant  que  leurs  dis- 
positions ne  seront  point  contraires  à  celles  de  la  pré- 
sente loi. 

Dans  les  cantons  où  il  pourrait  être  nécessaire  de 
faire  des  prescriptions  temporaires  pour  la  période  de 
transition,  ces  prescriptions  émaneront  des  autorités  can- 
tonales compétentes,  mais  elles  devront  être  soumises 
à  l'autorisation  préalable  du  Conseil  fédéral. 

Art.  23.     Du  moment  on  le  nouveau  système  mo- 
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nétaire  entrera  en  vigueur,  il  sera  appliqué  à  lous  les  17 mai 
actes  et  à  tous  les  camptes  des  autorités  fédérales  et  ^®^- 
cantonales*). 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  La  présente  loi  fédérale  sur  la  mise 
à  exécution  de  la  réforme  monétaire  suisse,  avec  le  tarif 
d^échange  ou  de  retrait,  sera  communiquée  à  tous  les 
gouvernements  cantonaux  pour  la  faire  publier  eu  la 
forme  usitée,  et  sera  insérée  dans  la  Feuille  fédérale  et 
au  Recueil  officiel  de  la  Confédération. 
Berne,  le  10  mai  1850. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 
Le  Président  de  la  Confédération, 

H.  DRUEY. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération, 

SCHIESS. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BEftNE 

ARRÊTE  : 

La   loi  fédérale  ci-dessus   sera   insérée  au  bulletin 
des  lois. 

Berne,  le  17  mai  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 
STiEMPFLl. 
Le  Secrétaire  d'Etat^ 
M.  DE  StOrler. 


0  Conf.  l'arrêté  du  23  décembre  1851  (20  février  1852), 
relatif  à  la  conversion  des  sommes  mentionnées  au  règlement 
d'administration  militaire  fédérale ,  ainsi  que  dans  la  loi  sur 
Torganisation  militaire. 
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»««^i  LOI  FÉDÉRALE 

1860.  »«#*«*»*»«« 

sur  PExproprialion  pour  cause  d^utilité 
publique. 


Conf.  la  loi  fédérale  du  28  juillet  1852  sur  rétablissement 
et  rexploitatiou  des  chemins  de  fer  ;  la  loi  fédérale  du  20  dé- 
cembre 1854  sur  l'organisation  de  Tadministration  des  télé- 
graphes', la  loi  fédérale  du  30  décembre  1850,  confirmée  les 
13  juillet  et  27  septembre  1855 ,  concernant  la  procédure  à 
suivre  par  devant  le  Tribunal  fédéral  en  matière  civile;  la 
publication  du  25  novembre  1853  sur  le  mode  de  procéder  en 
matière  d'expropriations. 

L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE   DE   LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 

En  exécution  de  Parlicle  24  de  la  constitution  fé- 
dérale, 

DÉCRÈTE  : 

I.   EXPROPRIATION  OBLIGATOIRE  MOYENNANT 
INDEMNITÉ. 

Art.  1®'.  Lorsqu'eii  vertu  de  Tarticle  21  de  la  cons- 
titution fédérale,  la  Confédération  fait  exécuter  des  tra- 
vaux publics,  ou  que  rapplication  de  la  présente  loi 
d'expropriation  à  d'autres  travaux  de  cette  nature  est 
décrétée  par  l'Assemblée  fédérale,  chacun  est  obligé,  si 
ces  travaux  le  rendent  nécessaire,  de  céder  à  perpétuité 
ou  temporairement  sa  propriété  ou  d'autres  droits  re- 
latifs à  des  immeubles,  moyennant  une  indemnité  pleine 
et  entière. 

L'expression  «  cession  des  droits  »  employée  dans 
cette  loi  implique  partout  l'abandon  de  droits. 

Art.  2.  Le  devoir  de  cession  existe  tant  en  faveur 
de  l'édification,   de   l'entretien   et  de  l'exploitation  que 
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du  changement  ou  de  Tagrandissement,  du  charriage  ou      25  mai 
du  dépôt  du  matériel  de  construction.  ^®^' 

Il  s'étend  en  outre  aux  droits  dont  Tentrepreneur 
aura  besoin  pour  rempHrles  obligations  que  lui  imposent 
les  art.  6  et  7. 

Dans  ce  cas,  la  cession  n'est  exigible  que  quand 
l'entrepreneur  ne  peut  remplir  ses  obligations  d'une  autre 
manière  sans  de  considérables  sacrifices. 

Art.  3.  La  cession  n'est  exigible  que  contre  la  bonifi- 
cation complète  de  tous  les  dommages  que  subit  inno- 
cemment l'exproprié. 

Les  avantages  qui  résultent  ou  qui  pourraient  résulter 
de  l'entreprise  ne  seront  portés  en  ligne  de  compte  lors 
de  la  fixation  de  l'indemnité,  que  si  l'exproprié  est  af- 
franchi de  charges  spéciales  qui  lui  incombaient  aupa- 
ravant. 

Art.  4.  Lorsque 
i.  on  ne  doit  céder  un  bâtiment  qu'en  partie  ou  que 
d'un  ensemble  d'immeubles  servant  à  l'exploitation 
d'une  industrie  on  est  tenu  de  céder  une  partie  sans 
laquelle  ladite  exploitation  deviendrait  très-difficile 
ou  impossible  et  qui  ne  pourrait  pas  être  remplacée 
à  l'aide  d'autres  dispositions  et  mesures  convenables; 
2.  que  d'un  bien-fonds,  dont  la  cesssion  n'est  requise 
qu'en  partie,  il  ne  reste  pas  au  moins  un  espace 
de  terrain  contingu  de  5000  pieds  carrés; 

ceux  qui  ont  des  droits  sur  les  parties  d'im- 
meubles  dont  l'abandon   doit  avoir  lieu,  peuvent 
exiger  l'expropriation    intégrale   et  une   complète 
indemnité. 
Art.  5.    Si,   pour  obtenir  la  cession  ou  concession 
d'un  droit,  l'on  était  obligé,  à  raison  de  la  diminution 
de  valeur  des  biens  dont  ce  droit  a  été  détaché,  de  payer 
à  l'exproprié  plus   que  le   quart  de  leur  prix,  l'entre- 
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35  mai      preneur  pourra   en  exiger  la  cession  totale»  moyennant 
1850.       Qj^g  indemnité  pleine  et  entière. 

Art.  6.  L'entrepreneur  est  tenu  de  faire  tous  les 
travaux  nécessaires  an  maintien  des  communications,  tels 
que  routes,  canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques. 

Il  est  en  outre  chargé  de  leur  entretien,  en  tant 
qu'il  en  résulterait  pour  des  tiers  des  charges  nouvelles 
ou  plus  onéreusjes. 

Art.  7.  C'est  à  l'entrepreneur  qu'incombent  les  ou- 
vrages qui  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics 
deviennent  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 
blique ou  de  particuliers. 

Art.  8.  Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d'ordonner  ou 
d'autoriser  la  levée  de  plans  et  les  piquetages  relatife 
à  des  travaux  publics  qui  intéressent  la  Confédération 
ou  une  partie  considérable  du  pays,  môme  avant  que 
l'Assemblée  fédérale  ait  décrété  lesdits  travaux  ou  l'appli- 
cation de  la  loi  d'expropriation. 

Si  le  Conseil  fédéral  fait  usage  de  cette  compétence, 
chacun  est  tenu  de  laisser  procéder  sur  sa  propiété  à 
ces  mesurages  et  piquetages,  mais  aussi  a  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité  complète  pour  le  dommage  qui 
lui  a  été  causé. 

Art.  9.  Quiconque  déplace,  endommage  ou  enlève 
les  signaux,  jalons  et  autres  signes  employés  dans  ce  but, 
est  passible  d'une  amende  de  2  à  80  francs  à  partager 
par  tiers  entre  la  caisse  fédérale,  la  caisse  du  canton 
intéressé,  et  celui  qui  dénonce  le  fait  «). 


0  Cette  disposition  est  corroborée  par  une .  circulaire  da 
9  août  1852,  qui  ne  figure  pas  au  recueil  des  lois. 
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II.  MODE  DE  PROCÉDER  RELATIF  A  LA  CESSION  DE       25  mai 
DROITS  PRIVÉS  ET  A  LA  FIXATION  DE  ^^^• 

L^INDEMNITÉ. 

A.  Procédure  ordinaire. 

Art.  iO.  L'entrepreneur  est  tenu,  dès  que  le  pique- 
tage aura  lieu,  de  remettre  au  conseil  communal  de  chaque 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  s'exécutent  des 
travaux  publics,  un  plan  parcellaire  exact  des  propriétés 
comprises  dans  le  tracé. 

Art.  11.  Aussitôt  après  en  avoir  reçu  communica- 
tion, le  conseil  communal  fera  publier  en  la  manière 
usitée,  que  ce  plan  restera  déposé  pendant  30  jours  à 
dater  de  celui  de  la  publication,  afin  que  chacun  puisse 
en  prendre  connaissance. 

Art.  12.     Pendant  le  même  délai: 

1.  ceux  qui  se  croient  fondés  à  contester  l'obligation 
qu'ils  auraient  de  céder  ou  de  concéder  des  droits, 
conformément  au  plan  et  par  suite  de  sa  mise  à 
exécution,  devront  faire  valoir  leurs  moyens  d'op- 
position dans  une  pièce  écrite  adressée  au  Conseil 
fédéral; 

2,  ceux  qui,  d'après  le  plan  des  travaux,  se  trouvent 
dans  le  cas  de  céder  ou  de  concéder  des  droits 
ou  de  former  des  réclamations  (art.  6  et  7)  de- 
vront faire  parvenir  par  écrit  au  conseil  communal 
un  état  exact  et  complet  de  ces  droits  et  réclama- 
tions, soit  qu'ils  contestent  ou  non  le  droit  d'expro- 
priation. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  ni  aux  propriétaires  de  dîmes 
et  redevances  foncières. 

Art.  13.     A  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'article  12» 

Tom.  V.  19 
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25  mai  aucune  opposition  contre  Texpropriation  ne  sera  plus 
1860.       admise. 

Art.  14.  Si,  les  droits  mentionnées  à  Tarlicle  12, 
chiffre  2,  qui  font  l'objet  de  l'expropriation,  ne  sontpasv 
déclarés  dans  le  délai  mentionné  à  Part.  12 ,  ils  devien- 
nent, à  Texpiralion  de  ce  délai,  la  propriété  de  l'entre- 
preneur. 

Néanmoins  durant  les  6  mois  suivants,  une  demande 
d'indemnité  pourra  être  présentée  par  le  propriétaire 
dépossédé,  qui  devra  sans  autre  se  soumettre,  quant  au 
montant  de  l'indemnité,  à  la  décision  de  la  commission 
d'estimation  (Art.  26). 

S'il  n'est  formé  aucune  demande  en  indemnité  du- 
rant le  délai  de  six  mois,  toutes  réclamations  contre  l'entre- 
preneur sont  éteintes  à  l'exception  des  cas  où  il  est  dé- 
montré que  l'exproprié  n'a  eu  connaissance  que  plus  tard 
de  l'existence  de  droits  ou  de  charges,  et  sous  la  réserve 
des  demandes  en  indemnité  qui  pourraient  être  intentées 
ensuite  de  droits  hypothécaires ,  de  dîmes  et  redevances 
foncières  grevant  le  fonds  exproprié. 

Ces  dispositions  sont  pareillement  applicables  aux 
demandes  fondées  sur  les  prescriptions  des  art.  6  et  7, 

Art.  15.  Le  conseil  communal  est  tenu  de  joindre 
à  la  publication  prescrite  par  l'art.  11,  une  sommation 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  12,  en  rendant 
attentif  d'une  manière  expresse  aux  conséquences  com- 
minées  par  les  art.  13  et  14  pour  les  cas  d'omission. 

Art.  16.  Immédiatement  après  la  publication  pres- 
crite par  les  art.  11  et  15,  le  conseil  communal  est 
obligé  d'en  transmettre  une  copie  exacte  à  l'entrepreneur 
et  d'y  certifier  le  jour  et  le  mode  de  publication. 

B.     Procédure  extraordinaire. 

Art,  17.  Un  mode  extraordinaire  de  procéder  aura 
lieu  : 
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1.  Lorsque  la  cession  ou  la  concession  de  droits  ne      26  ma 
doit  être  que  temporaire;  ^^^• 

2.  Quand  elle  est  exigée  pour  le  transport  sur  place 
ou  le  dépôt  des  matériaux; 

3.  Quand  il  s'agit  d'expropriation  ayant  pour  objet 
Tentretien  ou  Fexploitation  d'un  ouvrage  public  ou 

4.  De  changements  ou  agrandissements  peu  importants 
qui  seraient  apportés; 

5.  Lorsque  des  droits  devront  être  cédés  ou  concédés 
pour  satisfaire  aux  obligations  mentionnées  aux  ar- 
ticles 6  et  7. 

Ce  mode  extraordinaire  de  procéder  est  réglé 
par  les  dispositions  contenues  aux  art.  17  jusques 
et  y  compris  Fart.  21. 
Art.  18.    L'entrepreneur  indiquera  par  écrit  d'une 
manière  exacte  aux  propriétaires  les  cessions  ou  conces- 
sions de  droits  requises  sur  leurs  immeubles.    Il  fera 
en   outre    les   communications   nécessaires   à  ceux  qui 
pourraient  avoir  des  réclamations  à  former,  à  teneur  des 
art.  6  et  7. 

.  Art.  19.  Dans  les  30  jours  à  partir  de  cette  com- 
munication, des  oppositions  pourront  être  formées  contre 
l'expropriation.  Elles  seront  dépQsées  entre  les  mains  du 
conseil  communal  pour  être  transmises  au  Conseil  fédéral. 
Passé  ce  terme,  les  oppositions  ne  seront  plus  admises. 
Si  des  personnes,  autres  que  le  propriétaire,  sont  éga- 
lement atteintes  par  sa  demande  d'expropriation,  celui- 
ci  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  la  leur  communi- 
quer à  temps  utile ,  afin  qu'ils  puissent  former  opposition 
dans  le  terme  fixé  ;  le  propriétaire  est  tenu  de  leur  faire 
connaître  ce  terme. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  créanciers 
hypothécaires ,  aux  propriétaires  de  dîmes  et  redevances 
foncières. 
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25  mai  Art.  20.     Le  propriétaire ,  soit  qu'il   y  ait  ou  non 

^^^-  contestation  soulevée  contre  l'expropriation,  fera  con- 
naître par  le  conseil  communal  à  l'entrepreneur,  dans 
le  même  délai  de  30  jours,  tous  les  droits  relatifs  à  son. 
immeuble  que  la  demande  d'expropriation  atteint,  excepté 
les  droits  hypothécaires,  de  dîmes  et  redevances  fon- 
cières. Une  omission  de  sa  part  entraînera  les  salies 
mentionnées  à  l'article  14  concernant  la  procédure  or- 
dinaire. Les  ayants-droit  qui  éprouveront  un  dommage 
par  suite  de  négligences  semblables  du  piropriétaire, 
n'auront  de  recours  que  confre  celui-ci. 

Cette  disposition  s'appliquera  pareillement  à  ceux 
qui  auront  à  former  des  réclamations,  à  teneur  des  ar- 
ticles 6  et  7. 

Art.  21.  L'entrepreneur  joindra  à  la  communication 
prescrite  par  l'art.  18  la  sommation  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  art.  19  et  20,  en  rendant  attentif  d'une 
manière  expresse  aux  conséquences  comminées  pour  les 
cas  d'inobservation. 

C.     Dispositions  générales» 

Art.  22.  Le  Conseil  fédéral  décidera  chaque  fois  à 
l'avance  s'il  y  a  lieu  de  procéder  d'après  le  mode  or- 
dinaire ou  d'après  le  mode  extraordinaire. 

Art.  23.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  plan 
de  construction  (art.  11),  ou,  si  l'on  suit  le  mode  extra- 
ordinaire de  procéder,  à  partir  du  jour  de  la  communi- 
cation de  la  demande  en.  expropriation  (art.  18)  il  ne 
peut,  les  cas  urgents  exceptés,  sans  le  consentement  de 
l'entrepreneur,  être  apporté  aucun  changement  à  Tétai 
des  lieux  et,  dans  aucun  cas,  des  modifications  aux 
rapports  juridiques  concernant  l'objet  à  exproprier.  S'il 
était  contrevenu  à  cette  disposition,  les  changements  ne 
seront  point  pris  en  considération  lors  de  la  fixation  de 
l'indemnité. 
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L'entrepreneur  a  Tobligation  de  payer  une  indemnité,      25  mai 
en  réparation  du  donamage  que  cette  restriction  apportée       ^®^' 
au  droit  de  libre  disposition  aura  occasionné.  Le  Tribunal 
fédéral   décidera  des  contestations   qui  s^élèveront  à  ce 
sujet. 

Art.  24.  La  défense  mentionnée  à  l'article  précé- 
dent, ainsi  que  la  commination  édictée  en  cas  de  con- 
travention, seront  insérées  dans  la  publication  prescrite 
par  Fart,  il,  ainsi  que  dans  la  communication  qui  devra 
être  faite  aux  propriétaires,  conformément  à  Part.  18. 
Ces  derniers  devront  en  donner  connaissance  à  temps 
utile  aux  cointéressés  (Art.  19). 

Art.  2^.  Le  Conseil  fédéral  statue  sur  les  contesta- 
tions relatives  au  droit  d'expropriation. 

Art.  26.  Si  on  n'a  pu  s'entendre  par  les  voies  amia- 
bles, une  couMuission  d'estimation  procédera  à  l'examen 
des  déclarations  mentionnées  aux  art.  12,  chiff.  2  et  ar- 
ticle 20  et  à  la  fixation  des  prestations  à  imposer  à  l'entre- 
preneur, tant  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  due  aux 
personnes  expropriées  à  teneur  des  art.  3  —  5,  que  les 
réclamations  basées  sur  les  art.  6  et  7. 

Art.  27.  Cette  commission  d'estimation  se  compose 
de  trois  membres,  dont  le  premier  est  nommé  par  le 
Tribunal  fédéral  ou  par  le  président,  lorsque  le  tribunal 
devrait  être  convoqué  extraordinairement  pour  cette  élec- 
tion; le  second  par  le  Conseil  fédéral,  le  troisième  par 
le  gouvernement  du  canton  où  sont  situés  les  immeubles 
à  exproprier.  Chacun  de  ces  membres  a  deux  suppléants 
qui  sont  désignés  par  les  autorités  investies  du  droit  de 
nomination. 

Le  Conseil  fédéral  désignera  chaque  fois  la  cir- 
conscription territoriale  pour  laquelle  une  commission 
d'estimation  est  destinée  ainsi  que  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. 
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25  mai  Art.  28.    La   commission   d'estimation    est  sous  la 

1850.       surveillance  du  Tribunal  fédéral. 

Le  Tribunal  fédéral  déléguera,  suivant  leur  nature, 
les  fonctions  y  relatives,  soit  à  son  président,  soit  à  une 
commission  spéciale  prise  dans  son  sein^). 

Art.  29.  LMndemnité  à  allouer  à  la  commission  d'es- 
timation sera  fixée  par  un  règlement  que  publiera  le 
Conseil  fédéral  a). 

Art.  30.  Les  dispositions  législatives  concernant  les 
membres  du  Tribunal  fédéral  sont  applicables  aux  cas 
d'exclusion  ou  de  récusation  des  membres  de  la  com- 
mission d'estimation.  S'il  s'agit  de  l'exclusion  d'un  membre 
et  que  deux  autres  membres  de  la  commission  soient 
d'avis  différent  à  ce  sujet,  ou,  s'il  s'agit  de  l'exclusion 
de  plus  d'un  des  estimateurs ,  les  suppléants  remplacent 
pour  les  décisions  y  relatives  les  membres  de  l'exclusion 
desquels  il  est  question. 

Art.  3i.  Sous  réserve  de  la  restriction  contenue 
dans  l'article  précédent,  la  présence  de  trois  membres 
ou,  s'il  y  a  lieu,  de  leurs  suppléants ,  est  nécessaire  pour 
la  validité  des  opérations  de  la  commission  d'estimation. 

Art.  32.  Pour  procéder  à  l'estimation,  tous  ceux 
qui  ont  déclaré  des  droits  comme  étant  soumis  à  l'ex- 
propriation ou  formé  des  réclamations  (art.  6  et  7),  de- 
vront sept  jours  à  l'avance  être  invités  à  y  assister,  si 
toutefois  une  convention  amiable  n'est  pas  intervenue 
auparavant.  En  cas  d'absence  des  intéressés,  il  sera 
passé  outre  à  l'estimation. 

Art.  33.     La  commission  d'estimation  est  en  droit, 


0  V.  le  règlement  du  22  avril  1854  pour  les  commissions 
d'estimation  (Recueil  oflF.  de  la  Conf.  IV,  217). 

«)  Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  10  juillet  1857,  touchant 
l'indemnité  allouée  aux  commissions  d'estimation  pour  les 
chemins  de  fer  (Recueil  off.  de  la  Conf.  V,  521). 
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si  elle  le  juge  nécessaire,  de  consulter  des  délégués  du      25 mai 
conseil  communal  ou  des  experts  spéciaux  et  de  prendre       ^  ^* 
connaissance  des  registres  fonciers. 

Art.  34.  La  commission  devra  aussi  procéder  à 
Testinaation  des  droits  dont  l'expropriation  est  contestée. 

Art.  35.  La  décision  de  la  commission  sera  com- 
muniquée par  écrit  à  tous  les  intéressés.  Dans  les  30 
jours  à  dater  de  cette  communication ,  chaque  intéressé 
a  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  fédéral 
auquel  il  appartient  de  connaître  des  points  en  contes- 
tation. 

La  décision  de  la  commission  d'estimation  aura 
ferce  de  chose  jugée  envers  ceux  qui,  dans  le  délai 
prescrit ,  ne  se  seront  pas  pourvus  devant  le  Tribunal 
fédéral. 

Art.  36.  Ceux  qui  contestent  le  droit  d'expropria- 
tion sont  tenus,  lors  môme  que  le  Conseil  fédéral  n'a 
pas  encore  statué  à  cet  égard,  s'ils  veulent  se  pourvoir 
contre  les  décisions  éventuelles  de  la  commission  d'es- 
timation (art.  34),  de  faire  parvenir  éventuellement  leur 
pourvoi  au  Tribunal  fédéral  dans  le  délai  fixé  à  l'article 
précédent;  sous  peine  d'encourir  les  conséquences  com- 
minées  par  le  même  article  pour  le  cas  d'omission. 

Art.  37,  Dans  la  règle,  le  Tribunal  fédéral  juge  en 
prenant  pour  base  l'avis  de  la  commission  d'estimation. 
Toutefois,  il  peut  ordonner  une  nouvelle  enquête  s'il  le 
juge  nécessaire  •). 

Art.  38.  Si  la  question  d'indemnité  se  rapporte  à 
différents  droits  sur  le  même  immeuble,  ou  si  dans  une 
question  d'indemnité  qui  se  référé  à  divers  immeubles, 
il  y  â  analogie  de  circonstances,  ces  cas  litigieux  seront, 


1)  L'art.   37  est  abrogé  et  remplacé  par  une  autre  dispo^ 
sition;  loi  fédérale  des  18  juillet  et  12  août  1857. 
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25  mai  aulanl  que  faire  se  pourra,  réunis  dans  une  seule  el 
^^^'       même  procédure. 

Art.  39.  La  commission  d^estimation  ainsi  que  le 
Tribunal  fédéral  sont  tenus  de  procéder  avec  le  plus  de 
célérité  possible. 

Art.  40.  Les  dispositions  législatives  générales  de 
la  procédure  régleront  la  forme  à  suivre  devant  le  Tri- 
bunal fédéral,  dans  tous  les  cas  où  la  présente  loi  ne 
renferme  pas  de  dispositions  spéciales. 

Arl.  41.  Lorsque  des  dommages  ont  été  causés 
par  des  levés  de  plans  ou  des  piquetages  relatifs  à  la 
construction  de  travaux  publics  (art.  8),  et  que  les  in- 
téressés ne  parviennent  pas  à  s'entendre  à  Famiable, 
c'est  à  l'autorité  compétente  du  canton  où  ces  opéra- 
tions ont  eu  lieu  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  l'in- 
demnité. 

L'application  des  dispositions  pénales  relatives  au 
déplacement,  à  l'enlèvement  et  à  la  dégradation  des  si- 
gnaux, jalons,  etc.  (art.  8),  est  aussi  du  ressort  des  au- 
torités cantonales  compétentes. 

IIL  PAIEMENT  DE  L'LNDEMNITÉ;  SES  EFFETS. 

Art.  42.  A  partir  du  jour  où  la  décision  d'une 
commission  d'estimation  ou  un'  jugement  du  Tribunal 
fédéral  acquiert  force  de  chose  jugée,  on  peut  exiger 
l'exécution  des  obligations  qu'ils  imposent. 

Art.  43.  Le  paiement  des  sommes  dues  aux  ayants- 
droits  à  titre  d'indemnité,  sera  effectué  par  l'entremise 
du  gouvernement  du  canton  où  est  situé  l'immeuble  sur 
lequel  des  droits  ont  été  expropriés. 

•  Ce  gouvernement  pourvoira,  lorsqu'il  s'agira  d'in- 
demnité pour  un  bien-fonds  exproprié,  à  ce  que  les 
propriétaires  de  droits  réels  dont  le  fonds  serait  grevé 
comme  p.  ex.  d'hypothèques,  de  redevances  foncières, 
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etc.,  reçoivent  leur  quote-part  proportionnelle,  et  à  ce      26  mai 
que  Textinction  de  ces  droits  soit  inscrite  dans  les  re-       ^^• 
gistres  -y  relatifs. 

Art.  44.  Dès  que  le  paiement  de  Tindemnilé  due 
pour  les  droits  qui  font  l'objet  de  Texpropriation  a  été 
effectué  conformément  aux  dispositions  du  gouvernement 
cantonal  respectif,  lesdits  droits  sont  dévolus  immédia- 
tement à  l'entrepreneur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
remplir  aucune  des  formalités  prescrites  pour  les  cas 
ordinaires,  et  sans  qu'il  puisse  être  soumis  à  aucun  impôt 
ou  émolument  quelconque  ^). 

Art.  45.  Lorsque  par  suite  de  l'expropriation,  soit 
en  vertu  des  articles  précédents,  soit  en  vertu  des  dis: 
positions  de  l'art.  14,  la  propriété  a  passé  à  l'entrepre- 
neur, il  y  a  extinction  de  tous  les  droits  réels  apparte- 
nant à  des  tiers,  comme  p.  ex.  les  hypothèques  et  au- 
tres charges  foncières,  etc. 

Art.  46.  Lorsqu'un  retard  occasionnerait  un  dom- 
mage considérable,  l'entrepreneur  peut  exiger,  immédia- 
tement après  l'estimation,  la  cession  ou  la  concession 
des  droits  qui  forment  l'objet  de  l'expropriation,  pourvu 
toutefois  que  le  rapport  estimatif  fournisse  des  données 
satisfaisantes  sur  l'objet  exproprié,  ou  qu'après  la  trans- 
mission faite  à  l'entrepreneur,  on  puisse  encore  fixer 
avec  certitude  le  montant  de  l'indemnité.  Dans  ce  cas, 
il  est  tenu  toutefois  de  fournir  une  caution  qui  sera  dé- 
terminée par  la  commission,  et  il  acquittera  les  intérêts 
de  la  somme  d'indemnité  depuis  le  jour  où  il  a  été  in- 
vesti des  droits  jusqu'à  celui  du  paiement. 

Les  contestations  relatives  à  l'application  de  cet  ar- 
ticle seront  décidées  par  le  Conseil  fédéral. 

0  Conf.  la  circulaire  du  21  novembre  1837,  concernant 
les  cessions  d'immeubles  pour  construction  de  routes,  et  la 
pn^r<*ation  du  25  novembre  1853. 
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25 mai  Art.   47.    Si  Ton   voulait  affecter  un  droit  expro- 

laso.  pi^i^  ^  m^g  3Ql,.^  destination  que  celle  pour  laquelle  l'ex- 
propriation a  eu  lieu,  ou  si  un  laps  de  deux  années  s'est 
écoulé  depuis  Texpropriation,  sans  qu'on  en  ait  fait  usage 
et  sans  qu'on  puisse  indiquer  des  motifs  suffisants,  on 
si  les  travaux  publics  pour  lesquels  l'expropriation  a  été 
faite  ne  sont  pas  du  tout  exécutés,  le  propriétaire  dépos- 
sédé peut  le  revendiquer  moyennant  la  restitution  de 
l'indemnité  qui  lui  a  été  payée. 

Si  l'entrepreneur  a  dans  l'intervalle  apporté  au  fonds 
des  changements  qui  en  augmentent  ou  en  diminuent  la 
valeur,  la  rétrocession  n'aura  lieu  dans  le  premier  cas 
que  moyennant  le  remboursement  des  dépenses  qui  ont 
été  faites,  et  dans  le  second  cas  que  sous  déduction  de 
la  moins-value. 

Si  l'entrepreneur  veut  aliéner  le  droit  exproprié 
pour  une  somme  inférieure  à  celle  qui  a  été  payée  à 
titre  d'indemnité,  celui  qui  a  été  exproprié  peut  exiger 
la  restitution  du  droit  moyennant  paiement  du  prix  de 
l'aliénation  projetée. 

Le  Tribunal  fédéral  décide  des  contestations  que  les 
dispositions  renfermées  dans  le  présent  article  pourront 
faire  naître. 

IV.  FRAIS. 

Art.  48.  Les  frais  relatifs  à  la  publication  pres- 
crite par  l'art.  11,  aux  communications  déclarées  néces- 
saires par  l'art.  18,  à  toute  l'opération  d'estimation,  aux 
paiements  des  sommes  d'indemnité  (art.  43),  au  dëp^ 
des  cautionnements,  sont  dans  tous  les  cas  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  (art.  46.) 

Art.  49.  Les  dispositions  législatives  générales  re- 
cevront leur  application  en  ce  qui  concerne  les  frais  ré- 
sultant de  la  procédure  qui  aura  lieu  devant  le  Tribonal 
fédéral. 
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Il  en  est  de  même  des  frais  résultant  des  contesta-      ^&  m^i 
tions  sur  le  droit  d'expropriation.  ^®^- 

Art.  50.    Le   Conseil  fédéral  est  chargé  de  la  pu- 
blication et  de  Texécution  de  la  présente  loi. 


LE  COiNSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  La  présente  loi  fédérale  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  sera  communi- 
quée à  tous  les  gouvernements  cantonaux  pour  la  faire 
publier  en  la  forme  usitée,  et  sera  insérée  dans  la  Feuille 
fédérale  et  au  Recueil  officiel  de  la  Confédération. 
Berne,  le  iO  mai  1850. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 
Le  Président, 
H.  DRUEY. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération, 

SciilESS. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La  loi  fédérale  ci-dessus  sera  insérée  au  bulletin  des 
lois. 

Berne,  le  25  mai  i850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif  : 
Le  Président^ 
STiEMPFLI. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 
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^\^^  LOI  FÉDÉRALE 

du  8  mai  1850 
sur  POrganisation  militaire  de   la  Confédéra- 
tion suisse. 


Conf.  la  loi  des  17  mai  et  18  octobre  1852  sur  Torgaiii- 
sation  militaire  du  canton  de  Berne  ;  la  loi  fédérale  du  21  (30) 
décembre  1850,  concernant  l'armement  et  réqaipement  des 
carabiniers  \  la  loi  fédérale  du  27  août  (1^'  décembre)  1851 
sur  les  contingents  à  fournir  par  les  cantons  à  Tarmée  suisse, 
ainsi  que  la  loi  modificative  du  16  juillet  1852  ;  la  loi  fédérale 
du  27  août  (31  décembre)  1851  sur  la  justice  pénale  pour  les 
troupes  fédérales;  la  loi  fédérale  du  27  août  (19  novembre) 
1851  sur  rhabillement,  Tarmement  et  Téquipemeat  de  Tannée 
fédérale  *,  les  arrêtés  fédéraux  du  26  janvier  et  du  30  juillet 
1859,  concernant  Tintroduction  des  fusils  rayés  dans  rinfan- 
terie  (Recueil  oflf.  de  la  Conf.  VI,  148  et  315);  Tordonnance 
sur  l'organisation  de  la  landwehr,  en  date  du  14  septembre 
et  du  5  (23)  juillet  1860;  les  arrêtés  de  la  Diète  des  28  et  29 
juillet  1825,  et  du  7  juillet  1840  sur  les  mensurations  trigo- 
nométriques  de  la  Suisse  (ancien  Recueil  off.  de  la  Conf.  n 
et  m,  89.)  

L'ASSEMBLÉE    FÉDÉRALE  DE   LA  CONFÉDÉRATIOiN 
SUISSE, 

Vu  les  articles  18,  19  et  20  de  la  constitution  fédé- 
rale et  après  avoir  pris  connaissance  du  projet  présenté 
par  le  Conseil  fédéral, 

DÉCRÈTE  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Obligation  de  servir. 

Art.  le^  Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire 
(art.  18  de  la  constitution  fédérale). 

Art.  2.  Le  service  militaire  est  obligatoire  dès 
l'âge  de  20  ans  commencés  à  l'âge  de  44  ans  révolus. 
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Art.  3.     Une  loi  fédérale  déterminera  les  exempt      15  juin 
tions  ainsi  que  les  exclusions  du  service  militaire  V).  ^^^' 

Art.  4.  Un  règlement  particulier  déterminera  les 
qualités  requises  pour  être  admis  au  service  militaire  »). 

Art.  5.     Le  remplacement  militaire  est  interdit. 

Art.  6.  A  chaque  armement  fédéral  pour  un  ser- 
vice actif,  les  troupes  appelées  à  marcher  prêtent  ser- 
ment à  la  Confédération  d'après  la  formule  suivante  : 

«Officiers,  sous-officiers  et  soldats  ! 

«Vous  prêtez  ici  le  serment  de  fidélité  à  la  Con- 
fédération. Vous  jurez  de  verser  s'il  le  faut  votre  sang 
pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  sa  constitution,  de 
ne  jamais  abandonner  vos  drapeaux,  d'observer  fidèlement 
les  lois  militaires,  d'obéir  scrupuleusement  et  ponctuel- 
lement aux  ordres  de  vos  chefs,  de  conserver  un  esprit 
d'ordre  et  de  sévère  discipline;  vous  jurez  enfin  de  faire 
tout  ce  que  l'honneur  et  la  liberté  de  la  patrie  exigeront 
de  vous. 

«Vous  le  jurez  devant  Dieu  tout  puissant!  aussi 
vrai  que  vous  désirez  que  sa  grâce  vous  assiste.» 

Sur  quoi  Ton  répète  : 

«Je  le  jure»).» 


0  Loi  fédérale  du  19  jaUlet  (l«r  août)  1850  sur  les  exemp- 
tions et  les  exclusions  du  service  militaire,  et  arrêté  fédéral 
du  20  juillet  (3  août)  1853. 

S)  Le  règlement  actuellement  en  vigueur  pour  les  armes 
spéciales,  est  daté  du  25  novembre  1857.  (Q  n'est  point 
inséré  au  recueil  des  lois.) 

•)  Conf.  l'arrêté  fédéral  des  28  juillet  et  30  août  1854  sur 
les  articles  de  guerre.  V.  aussi  la  circulaire  du  30  juillet  1852, 
concernant  la  formule  de  serment  pour  les  officiers  de  Tétat- 
major  fédéral  (Registre  des  décrets  n?  49,  p.  181). 
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isjui"  CHAPITRE  II. 

18S0. 

Formation  de  r armée  fédérale. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Composition  et  répartition. 

Art.  7.  L'armée  fédérale,  formée  des  contingents 
des  cantons,  se  compose  : 

a)  De  Télite  fédérale,  pour  laquelle  chaque  canton 
fournit  trois  hommes  sur  100  âmes  de  population  suisse; 

b)  De  la  réserve  fédérale,  qui  est  de  la  moitié  de 
rélite. 

j  Lorsqu'il  y  a  danger,  la  Confédération  peut  aussi 
disposer  des  autres  forces  militaires  des  cantons  (les 
landwehr.) 

Il  est  facultatif  aux  cantons  d'incorporer  un  plos 
grand  nombre  d'hommes  dans  Télite  et  dans  la  réserve 
fédérales. 

Art.  8.  Vélite  fédérale  est  formée  d'après  les  dis- 
positions suivantes,  de  tous  les  jeunes  hommes  qui  pos- 
sèdent les  qualités  requises  pour  le  service  militaire  et 
qui  n'en  sont  pas  exceptés  ou  exclus  par  les  dispositions 
de  l'art.  3. 

L'entrée  dans  l'élite  fédérale  ne  peut  pas  avoir  lieu 
avant  l'année  dans  laquelle  le  soldat  à  incorporer  a  atteint 
l'âge  de  20  ans  révolus. 

La  sortie  de  l'élite  fédérale  a  lieu  au  plus  tard  dans 
l'année  où  le  soldat  sortant  a  accompli  sa  34°^®  année. 

Art.  9.  La  réserve  fédérale  se  compose  des  hommes 
qui  sont  sortis  de  l'élite  fédérale. 

On  ne  peut  rester  dans  la  réserve  fédérale  au-delà 
de  40  ans  révolus  >). 

0  Les  art.  8  et  9  sont  modifiés  par  Tarrêté  fédéral  do 
28  juiUet  (31  août)  1853. 


Digitized  by 


Google 


—     303     — 

Art.  10.    La  landwehr  se  compose  des  hommes  qui      ^^  juin 
sortent  de  la  réserve  fédérale.  ^®^- 

Les  hommes  restent  dans  la  landwehr  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  leur  44»"«  année  révolue. 

Art.  11.  Les  cantons  peuvent  fixer  pour  les  officiers 
de  toutes  armes  une  durée  de  service  plus  longue  que 
pour  les  autres  militaires. 

Art.  12.  L'armée  fédérale  se  compose  des  armes 
suivantes  : 

a.  Troupes  du  génie  : 

sapeurs, 
pontonniers. 

b.  Artillerie: 

canonniers, 
soldats  du  train, 
soldats  de  parc. 

c.  Cavalerie: 

dragons, 
guides. 

d.  Carabiniers. 

e.  Infanterie  : 

chasseurs, 
fusiliers. 

Art.  13.  11  y  aura  en  outre  un  corps  d'infirmiers 
pour  les  ambulances  et  les  hôpitaux. 

Art.  14.  Veffectif  des  unités  tactiques  des  différentes 
^rmes  est  indiqué  dans  les  tableaux  1,  2,  3,  4,  S,  6. 

Art.  15.  Plusieurs  batteries  sous  un  môme  com- 
mandement forment  une  brigade  d'artillerie; 

Plusieurs  escadrons  sous  un  même  commandement 
forment  une  brigade  de  cavalerie; 

Plusieurs  bataillons  sous  un  même  commandement 
forment  une  brigade  d'infanterie; 

Plusieurs  brigades  d'infanterie  avec  les  armes  spé- 
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15  juin  ria]e$  sous  un  même  commandement  forment  une  divi- 
1850.  g,Qj^^  g^  plusieurs  divisions  de  l'armée  réunies  sous  un 
même  commandement  forment  un  corps  d'armée. 

Art.  16.  Dans  chaque  canton  les  contingents  doivent 
être  toujours  tenus  au  complet  et,  disponibles  ;  il  devra 
être  pourvu  à  ce  que  les  pertes  survenues  à  Tarmée 
fédérale  soient  remplacées  par  des  hommes  du  môme 
contingent. 

Art.  17.  Les  cantons  fixent,  pour  le  cas  où  Tarmée 
fédérale  n'est  appelée  que  partiellement  ou  successive- 
ment au  service;  le  tour  de  disponibilité  des  corps  de 
toutes  armes  qu'ils  ont  à  fournir. 

Les  cantons  sont  tenus  de  donner  connaissance  an 
Département  militaire  fédéral  avant  le  l*»"  janvier  de  chaque 
année,  du  tour  de  disponibilité  établi  par  eux. 

Art.  18.  Les  contingents  à  fournir  par  les  cantons 
pour  chaque  espèce  d'armes  et  pour  le  service  des  am- 
bulances, les  armuriers,  les  postes  de  campagne  elle 
service  des  subsistances  seront  fixés  par  une  loi  spéciale*). 

Art.  19.  Véchelle  des  contingents  fixant  le  nombre 
d'hommes  que  doit  fournir  chaque  canton  sera  soumise 
à  une  révision  tous  les  vingt  ans  (art.  19  de  la  consti- 
tution fédérale). 

DEUXIÈME  SECTION. 

EtaUmajor  fédéral. 

Art.  ^0.     il  y  a  un  état-major  fédéraL 
Il  comprend  les  branches  suivantes: 

o.    l'état-major  général; 

6.    l'état-major  du  génie; 

c.    l'état-major  d'artillerie  ; 

d,  l'état-major  judiciaire  ; 


0  Loi  fédérale  du  27  août  (!«'  décembre)  1851. 
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e.  rétat-major  du  commissariat  ;  15  jiûn 

f,  rétat-major  du  service  de  santé.  ^®^' 
Art.  2i.     L'é/oï-mo/or  général  se  compose  de: 

40  colonels; 
30  lieutenants-colonels; 
30  majors, 
et  d'un  nombre  indéterminé  de  capitaines  et  de  lieutenants. 
Dans   ce  nombre   sont  compris   1  colonel  pour  la 
cavalerie,  1  colonel   pour  les  carabiniers,   ainsi  qu^un 
nombre   suffisant  de   lieutenants-colonels,   de  majors  et 
d'officiers  subalternes  de  ces  deux  armes. 

Art.  22.     Vétat-major  du  génie  se  compose  de: 

2  colonels; 

3  lieutenants-colonels  ; 

4  majors, 

et  d'un  nombre  indéterminé  d'officiers  subalternes. 
Art.  23.  Vétat-major  (^artillerie  se  compose  de  : 
4  colonels; 

10  lieutenants- colonels; 

15  majors,  et 
d'un  nombre  indéterminé  de  capitaines  et  de  lieutenants. 
Art.  24.     Vétat-major  judiciaire  se  compose  de: 

1  auditeur  en  chef  avec  rang  de  colonel,  chef  de 

rétat-major  judiciaire, 
et  d'un  nombre  indéterminé  de  fonctionnaires  judiciaires, 
d'après  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  sur  la  justice 
pénale. 

Art.  25.     Vélat-major   du   commissariat   se  com- 
pose de: 

un  commissaire  des  guerres  en  chef  avec  rang  de 

colonel, 
et  le  nombre  requis  de  fonctionnaires  du  commissariat  : 

de  première  classe  avec  rang  de  lieutenant-colonel; 

de  deuxième  classe  avec  rang  de  major; 

Tom.  V.  20 
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15  juin  (le  troisième  classe  avec  rang  de  capitaine; 

1850.  ^jg  quatrième  classe  avec   rang  de  lieutenant,  et 

de  cinquième  classe  avec  rang  de  premier  soas- 
lieutenant. 
Art.  26.  UétaUmajor  du  service  de  santé  se  compose  de: 
a.    le  personnel  du  service  militaire  qui  comprend: 
1  médecin  en  chef  avec  rang  de  colonel  ; 
9  médecins  de  division,  dont  3  peuvent  avoir  le 
rang  de  lieutenant-colonel, 
et  les  autres  avec  rang  de  major; 
1   médecin   d^état-major  et   1  pharmacien   d^état- 
major  avec  rang  de  capitaine; 
plus  le  nombre  nécessaire  de  médecins  d^ambulance  et 
d^hôpitaux 

de  première  classe,  avec  rang  de  capitaine  et  qui 
peuvent  être  employés  comme  médecins  de  brigade; 
de  seconde  classe,  avec  rang  de  lieutenant;  et  de  troi- 
sième classe,  avec  rang  de  premier  sous-lieutenant; 
b.  le  personnel  du  service  vétérinaire,  qui  comprend: 
1  vétérinaire   en  chef  avec  rang  de  capitaine  ou 
de  major, 
et  un   nombre  indéterminé  de  vétérinaires  d'étal-major 
avec  rang  de  lieutenant  ou  de  premier  sous-lieutenant. 
Art.  27.     Des  secrétaires  d'état^major  en  nombre 
suffisant  sont  attachés  à  Tétat-major  fédéral,  avec  rang 
d'adjudant-sous-officier. 

TROISIÈME  SECTION. 
Nominations  et  démissions. 

Art.  28.  Tous  les  officiers  et  sous-officiers  des  diffé- 
rentes unités  tactiques  sont  dans  la  règle  nommés  ou  promus 
à  un  grade  conformément  aux  lois  militaires  de  leur  canton. 

Un  règlement  spécial  déterminera  les  qualités  et  les 
connaissances  requises  pour  les  officiers  et  sous-officiers. 

La  nomination  d'officiers  du  génie,  de  rartillerie  et 
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de  la  cavalerie  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  une  instruo      15  juia 
tion  préalable   dans  une  école  militaire  fédérale  affectée       ^^^• 
à  chacune  de  ces  armes. 

Un  règlement  prescrira  les  dispositions  à  cet  égard  >). 

Art.  29.  La  nomination  et  Tavancement  des  officiers 
de  Pétat-major  fédéral  se  font  par  le  Conseil  fédéral. 

Les  cantons  peuvent  faire  des  présentations  pour 
tous  les  grades  de  Tétat-major. 

Le  commandant  en  chef  de  l'armée  a  la  môme  faculté. 

La  même  faculté  appartient  aux  inspecteurs  désignés 
dans  l'art.  il6  dans  leur  arrondissement  d'inspection, 
ainsi  qu'aux  chefs  des  branches  spéciales  pour  leurs 
branches  respectives. 

Lorsqu'il  y  a  des  vacances  dans  les  grades  supérieurs, 
le  Conseil  fédéral  en  informe  les  cantons,  sauf  les  cas 
d'urgence,  et  leur  fait  connaître  le  nombre  des  nomina- 
tions à  faire. 

Arf.  30.  Pour  pouvoir  être  nommé  officier  dans 
rétat-major  général  et  dans  l'état-major  du  génie  ou  dans 
celui  de  l'artillerie,  il  est  nécessaire  de  remplir  les  con- 
ditions suivantes: 

a.  Pour  obtenir  le  grade  d'un  officier  subalterne: 
avoir  servi  pendant  deux  ans  au  moins  dans  le 
grade  immédiatement  inférieur  à  celui  auquel  on 
doit  être  nommé; 

b.  Pour  obtenir  le  grade  de  major:  avoir  servi  huit 
ans  au  moins  comme  officier,  dont  deux  ans  au 
moins  comme  capitaine; 

c.  Pour  le  grade  de  lieutenant-colonel:  avoir  servi 
au  moins  dix  ans  comme  officier,  dont  quatre  ans 
au  moins  comme  major  dans   une  arme  spéciale. 


9  Ordonnance  du  15  janvier  1851  (non  insérée  au  recueil 
des  lois). 
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15  juin  ou  (Jeux  ans  comme  commandant,  ou  deux  ans  tant 

1850.  comme  commandant  que  dans  un  grade  supérieur; 

(I.  Pour  le  grade  de  colonel:  avoir  servi  au  moins 
douze  ans  comme  officier,  dont  quatre  ans  comme 
commandant  ou  quatre  ans  tant  comme  comman- 
dant que  dans  un  grade  supérieur. 

Art.  31.     Sont  éligibles  dans   Tétat-major  du  génie 

•  des   aspirants  qui  ne  sont  pas  encore  brevetés  comme 

officiers,  pourvu  qu'ils  aient  suivi  préalablement  une  école 

d'instruction  complète  de  cette  arme,  ou  qu'ils  aient  subi 

un  examen  satisfaisant  sur  les  connaissances  requises. 

Art.  32.  L'avancement  dans  l'Etal-major  fédéral  jus- 
qu'au grade  de  capitaine  inclusivement  a  lieu  d'après  l'état 
de  service.  L'avancement  aux  grades  supérieurs  a  lieu  par 
libre  choix,  parmi  les  officiers  du  grade  immédiatement 
inférieur,  pourvu  qu'ils  aient  servi  au  moins  deux  ans 
dans  ce  grade. 

Art.  33.  Par  exception  aux  conditions  mentionnées 
aux  art.  30  et  32,  des  nominations  et  des  avancements 
peuvent  avoir  lieu  en  considération  de  services  distingués 
ou  de  capacités  supérieures. 

Art  34.  Chaque  colonel  fédéral  est  autorisé  à  avoir 
un  adjudant  attaché  à  sa  personne  et  qu'il  peut  désigner 
parmi  les  capitaines  et  les  lieutenants  de  l'état-major 
fédéral. 

Il  a  aussi  le"^  droit  de  proposer  au  Conseil  fédéral  un 
secrétaire  d'état-major  attaché  à  sa  personne. 

Art.  35.  Aussi  longtemps  que  les  officiers  de  l'état- 
major  fédéral  se  trouvent  dans  l'âge  requis  par  la  loi 
militaire  de  leur  canton  respectif,  les  autorités  militaires 
des  cantons  où  ils  ont  leur  domicile  peuvent  les  appeler 
dans  leur  grade  à  des  fonctions  militaires  cantonales. 
Mais  dans  tous  les  cas  l'appel  au  service  militaire  fédéral 
doit  prévaloir  sur  toute  espèce  de  service  militaire  can- 
tonal. 
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Art,  36.    Un  officier  fédéral  peut  se  retirer  de  l'état-      l^  juin 
major  pourvu  qu'il  en  fasse  la  demande  dans  le  mois       ^^^^ 
de  janvier   et  qu'un   prochain  armement  ne  soit  pas  à 
prévoir. 

S'il  attend  sa  cinquantième  année  révolue,  il  conserve 
alors  les  prérogatives  d'honneur  de  son  grade. 

Art.  37.  Chaque  nomination  ou  démission  doit  être 
immédiatement  communiquée  au  canton  auquel  appartient 
l'officier  nommé  ou  démissionnaire. 

CHAPITRE  in. 

Matériel. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Armement^  équipement  et  habillement. 

Art.  38.  L'armement,  l'habillement  et  l'équipement 
personnel  des  troupes  de  toutes  armes  ain§i  que  du  per- 
sonnel de  l'état-major  fédéral  seront  fixés  par  une  loi 
spéciale.    Aucune  déviation  à  cette  loi  ne  sera  permise. 

Les  cantons  prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  cette  loi  dans  l'élite  et  dans  la  réserve 
fédérale. 

Art.  39.  La  réserve  fédérale  doit  être  armée  comme 
l'élite. 

Art.  40.  La  landwehr  doit  être  armée  de  fusils  au 
calibre  fédéral. 

Art.  4i.  Les  objets  d'équipement  dont  les  corps 
doivent  être  pourvus  en  entrant  au  service  sont  fournis 
par  les  cantons  conformément  aux  règlements  particu- 
liers >). 

Art.  42.    Les  cantons  fixent  les  dispositions  néces- 


0  Relativement  aux  art.  38  et  41,  voir   la  loi  du  27  août 
(19  novembre)  1851. 
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15  Juin     saires,  quant  à  rhabillement  militaire  et  Péquipement  de 
^^^-       la  landwehr. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Bouches  à  feu  et  voitures  de  guerre. 

A.  Bouches  à  feu*). 

Art.  43.  Les  bouches  à  feu  se  divisent  en  cinq  c!as$e$, 
savoir  : 

I.    Bouches  à  feu  pour  les  batteries  attelées. 
±   Bouches  à  feu  de  rechange  pour  les  batteries  at- 
telées. 

3.  Bouches  à  feu  pour  crartillerie  de  montagne. 

4.  Batteries  à  fusées. 

5.  Pièces  de  position. 

Les  bouches  à  feu  de  la  première  classe,  réparties 
en  batteries,  sont  fournies  par  les  cantons  qui  ont  à  four- 
nir les  homnies  pour  le  service  de  ces  batteries. 

Une  loi  spéciale  réglera  la  répartition  des  bouches 
à  feu  de  la  première  classe  entre  les  cantons,  ainsi  que 
la  répartition  des  bouches  à  feu  des  quatre  dernières 
classes  entre  la  Confédération  et  les  cantons,  et  entre  ces 
derniers  eux-mêmes»). 

Art.  44.  Le  nombre  total  des  bouches  à  feu  pour 
les  batterie^  attelées  est  fixé  en  minimum  à  raison  de 
deux  bouches  à  feu  par  mille  hommes  de  Télite  et  de 
la  réserve  fédérales;  un  sixième  au  moins  doit  être  de 
gros  calibre  et  un  tiers  d'obusiers. 

Art.  45.  Les  bouches  à  feu  pour  les  batteries  atte- 
lées consistent  en: 

batteries  de  quatre  canons  de  12  livres; 


0  Arrêté  fédéral  da  24  juillet  (7  août)  1861 ,  concernftoi 
l'introduction  de  fuiiU  rayés. 

>)  Loi  fédérale  du  27  août  (1®'  décembre)  1851. 
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batteries  de  quatre  obusiers  longs  de  24  livres;  li>  join 

batteries  de  quatre  canons  de  8  livres,  et  deux  obu-       ^^^' 

siers  de  24  livres; 
batteries  de  quatre  canons  de  6  livres,  et  deux  obu- 
siers de  12  livres  ')• 

Art.  46  3).    Les  batteries  de  montagne  et  à  fusées 
consistent  en: 
batteries  de  quatre  obusiers  de  montagne; 
batteries  de  huit  chevalets  à  fusées. 
Art.  47.    Les  bouches  à  feu  de  rechange  sont  four- 
nies dans  la  proportion  suivante  avec  le  nombre  des  pièces 
attelées  : 
pour  les  canons  de  12  livres  et  les  obusiers  longs  de 
24  livres  Ve; 
pour  Tartillerie  de  montagne  V4; 
pour  tontes  les  autres  bouches  à  feu  Vs* 
Art.  48.  Une  loi  spéciale  fixera  les  dispositions  ulté- 
rieures quant  à  la  répartition,  le  nombre,  Pespëce  et  le 
calibre  des  pièces  de  position. 

B.  voitures  de  guerre. 
Art.  49.   Pour  les  batteries  attelées,  les  caissons  et 
affûts  de  rechange  sont  fournis  par  les  cantons  respectifs 
dans  la  proportion  suivante: 

a.  Pour  chaque  batterie  de  canons  de  12  livres; 
en  ligne:  6  caissons  et  1  affût  de  rechange; 

aux  parcs  de  division:  2  caissons   et  1  affût  de 

rechange; 
aux  parcs  de  dépôt:  2  caissons. 

b.  Pour  chaque  batterie  d'obusiers  longs  de  24  livres  : 
en  ligne:  6  caissons  et  1  affût  de  rechange; 

0  Ordonnance  du  4  mars  1853,  concernant  les  bouches  à 
feu  (Recueil  offic.  de  la  Conf.,  m,  418). 

*)  Conf.  Tordonnanee  du  26  mars  1853  sur  Torganisation 
des  batteries  à  fusées  (Recueil  offic.  de  la  Conf.,  m,  405). 
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15  juin  aux  parcs  de  division  :    3    caissons  et  i  affût  de 

*®^-  rechange  ; 

aux  parcs  de  dépôt:  2  caissons. 

c.  Pour  chaque  batterie  de  8  livres: 

en  ligne  :  4  caissons  pour  canons,  .2  caissons  pour 
obusiers,  1  affût  de  rechange  pour  canons; 

aux  parcs  de  division:  1  caisson  pour  canons,  3 
caissons  pour  obusiers,  1  affût  de  rechange  pour 
obusiers  ; 

aux  parcs  de  dépôt  :  1  caisson  pour  canons,  1  cais- 
son pour  obusiers. 

d.  Pour  chaque  batterie  de  6  livres: 

en  ligne:  4  caissons  pour  canons,  2  caissons  poor 

obusiers,  1  affût  de  rechange  pour  canons; 
aux   parcs   de   division:    1    caisson  pour   canons, 
2  caissons  pour  obusiers,   1  affût  de  rechange 
pour  dbusiers: 
aux  parcs  de  dépôt,  1  caisson  pour  canons,  i  cais- 
son pour  obusiers. 
Art.  60.    Les  cantons  ont  a  fournir  en  outre: 
Pour  chaque  batterie  attelée  :  i  chariot  de  batterie, 
i  forge  de  compagnie,  1  fourgon. 
Art.  51.     Il  est  fourni  pour  les  batteries  de  mon- 
tagne et  à  fusées: 

a.  Pour  chaque  batterie  de  montagne: 

en  ligne:  40  caisses  à  munitions  et  4  caisses  à  outils; 

aux  parcs  de  division:  1  caisson; 

aux  parcs  de  dépôt:  2  affûts  de  rechange. 

b.  Pour  chaque  batterie  à  fusées: 

en  ligne:  6  chariots  à  fusées  et  1  chariot  à  pro- 
vision ; 
aux  parcs  de  division:  3  chariots  à  fusées. 
Art.  52.    Il  sera  fourni  en  outre  le  nombre  néces- 
saire de  chariots  de  batterie,  de  forges  de  campagne, 
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de  chariots  d'artificier,  de  chariots  de  bois  de  charron-      15  juia 
nage,  de  chariots  de  roues  de  rechange  et  de  caissons       ^^^ 
d'espèces  diverses  pour  les  parcs  de  division  et  de  dé- 
pôt, ainsi  que  1  affût  de  rechange  pour  deux  batteries 
attelées  aux  parcs  de  dépôt. 

Art.  53.  Le  nombre  de  caissons  nécessaires  pour 
Fartillerie  de  position  est  fourni  en  raison  des  bouches 
à  feu,  savoir:  2  caissons  par  pièce  de  gros  calibre  et 
i  caisson  par  pièce  de  calibre  inférieur. 

Art.  54.    Les  cantons  ont  à  fournir: 

a.  Pour  chaque  compagnie  de  sapeurs:  • 
1  chariot  de  sapeurs,  1  chariot  d'outils. 

b.  Pour  chaque  compagnie  de  carabiniers: 
en  ligne:  1  demi-caisson; 

aux  parcs  de  division:  pour  deux  compagnies!  demi- 
caisson; 

aux  parcs  de  dépôt:  pour  deux  compagnies  1  demi- 
caisson. 

c.  Pour  chaque  bataillon  d*infanterie^): 
en  ligne:  i  caisson  et  1  fourgon; 

aux  parcs  de  division:  2  demi-caissons; 
»  aux  parcs  de  dépôt  :  1  demi-caisson. 
Il  est  permis   de  fournir  1  caisson  entier,   au  lieu 
de  2  demi-caissons. 

d.  Pour  la  cat^alerie  en  tout: 

9  demi-caissons  aux  parcs  de  division. 
Art.  55.     La  Confédération  fournit: 
a.  le  matériel  des  ponts  militaires; 
6.   les  forges  de  campagne  nécessaires  à  la  cavalerie; 

c.  le  nombre  nécessaire  de  chariots  d'ambulance; 

d.  à  chaque  subdivision  de  l'état-major  général  et  à 

*)  Conf.  sur  ce  point  le  42me  tableau  annexé  à  la  loi 
fédérale  du  27  août  (!«'  décembre)  1851 ,  concernant  les  con- 
tingents à  fournir  à  Tarmée  fédérale. 
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15  juin      chaque  état-major  de  division  et  de  brigade,  an  foargon 
*^'^-       pour  le  transport  do  matériel  de  son  bareau. 

C.   Attelage  des  bouches  à  feu  et  voitures  de  guerre. 
Art.  56.     Le  nombre  xles  chef>aux  requis  pour  Tat- 
telage  des  diverses  bouches  à  feu  et  voilures  de  guerre 
est  fixé  d'après  le  tableau  7. 

Le  tableau  8  présente  l'effectif  des  chevaux  de  selle 
et  de  trait  requis  pour  chaque  batterie  attelée  ainsi  que 
celui  des  bétes  de  somme  pour  les  batteries  de  montagne; 
^        ce  tableau  indique  aussi  leur  emploi. 

Les  chevaux  de  train  et  les  bétes  de  somme  sont 
fournis,  suivant  le  service  auquel  ils  doivent  être  em- 
ployés, avec  leur  équipement  de  selle,  leur  harnais  ou 
leur  bât ,  le  tout  d'après  les  prescriptions  du  règlement. 

TROISIÈME  SECTION. 
Munitions. 

Art.  57.    Les  cantons   ont  à  fournir  les  munitions 
pour  leurs  contingents,  dans  la  proportion  suivante: 
a.  Pour  les  armes  à  feu  portatives: 

par  fantassin  de  l'armée  fédérale  160  cartouches; 

par  carabinier  de  l'armée  fédérale  320  coups; 

par  cavalier  de  l'armée  fédérale  40  cartouches; 

par  artilleur  à  cheval,  par  arme  à  feu  des  com- 
pagnies de  sapeurs,  de  pontonniers  et  de  parc,  20  car- 
touches. 

Si  une  plus  grande  quantité  devenait  nécessaire  pour 
les  troupes  du  génie  et  de  l'artillerie^  on  la  tirerait  des 
caissons  d'infanterie  des  parcs  de  division. 

Les  capsules  doivent  être  fournies  dans  la  proportion 
de  deux  capsules  par  cartouche  ou  par  coup. 
6.  Pour  les  bouches  à  feu  des  batteries  attelées: 

par  canon  de  12  livres  400  coups; 

par  canon  de  8  ou  de  6  livres  500  coups; 

par  obusier  400  coups. 
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Art.  58.     Pour  les  pièces  de  rechange ,   les  muai-      l&  j'w» 
lions  doivent  être  fournies  dans  la  même  proportion  qoe       ^^^' 
pour  les  bouches  à  feu  des  batteries  attelées. 

11  est  fourni  en  outie  : 

pour  chaque  pièce  de  position  1^0  coups; 

pour  chaque  obusier  de  montagne  200  coups; 

pour  chaque  ciievalet  à  fusées  200  coups. 

Art.  59.  Un  règlement  déterminera  la  proportion 
dans  laquelle  les  munitions  doivent  être  réparties  entre 
les  hommes,  les  voitures  de  guerre  et  les  parcs. 

Il  fixera  également  la  proportion  comparative  des  • 

coups  à  balle,  des  grenades  à  mitraille,  des  obus  incen- 
diaires et  des  coups  à  boulet  i). 

Art.  60.  Sur  la  totalité  des  munitions,  tant  pour 
les  armes  à  feu  portatives  que  pour  les  bouches  à  feu, 
les  deux  tiers  doivent  être  constamment  confectionnés 
et  prêts  à  être  chargés  sur  les  voitures  de  guerre;  pour 
le  dernier  tiers  tous  les  matériaux  nécessaires  doivent 
être  à  disposition. 

Tontes  les  munitions  doivent  être  confectionnées  con- 
formément aux  prescriptions  fédérales. 

CHAPITRE  IV). 

Instruction  et  inspection, 

PREMIÈRE  SECTION. 

instruction. 

Art.  61.    Les  cantons  ont  à  pourvoir  à  ce  que  Ptit- 

fanterie  de  leur  contingent  soit  complètement   instruite 

0  Ordonnance  du  8  mars  18&3  (Recueil  off.  de  la  Conf.  m, 
398). 

*)  Conf.  le  règlement  du  25  nov.  1857  sur  le  choix  de 
recrues  et  la  tenue  des  écoles  militaires  fédérales  pour  les 
armes  spéciales  (Recueil  off.  de  la  Conf.  Y,  629);  la  loi  des 
3  et  20  déc.  1861,  portant  suppression  de  Tinstruction  des 
recrues  dans  les  districts. 
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15  juin  conformément  aux  prescriptions  des  règlements  fédéraux. 
1850.  L'application  ultérieure  de  ce  principe  est  laissée  aux 
cantons,  qui  doivent  toutefois  se  conformer  aux  dispositions 
suivantes: 

Art  62.  Les  recrues  ne  sont  incorporées  dans  Télile 
'  fédérale  qu'après  avoir  suivi  une  école  d'instruction  com- 

plète. Cette  instruction  est  uniforme  pour  toutes  les  re- 
crues et  comprend  toutes  les  branches  du  service. 

Pour  compléter  cette  instruction,  les  recrues  de 
l'infanterie  doivent  être  exercées  par  bataillons  avecle^ 
•  cadres  nécessaires. 

La  durée  de  l'instruction  est  de  28  jours  au  moins 
pour  les  recrues  de  fusiliers  et  de  35  jours  au  moins 
pour  les  chasseurs. 

Le  Conseil  fédéral  peut  accorder  une  réduction  pro- 
portionelle  sur  le  temps  fixé  pour  l'instruction  des  recrues 
aux  cantons  qui  donnent  aux  exercices  et  cours  de  ré- 
pétition une  durée  plus  longue  que  celle  fixée  dans  la 
présente  loi. 

Art.  63.  Les  hommes  qui  pour  cause  d'absence 
n'ont  pu  être  classés  suivant  leur  âge  dans  l'élite  ou,  le 
cas  échéant,  dans  la  réserve  fédérale,  sont  tenus,  avant 
d'être  incorporés  dans  la  réserve  fédérale,  ou  respecti- 
vement dans  la  landwehr,  de  passer  à  la  môme  inslruc- 
^  lion  que  l'élite  fédérale. 

Art.  64.  L'infanterie  de  l'élite  fédérale  doit,  dans 
la  règle,  être  appelée  chaque  année  à  des  exercices  de 
3  jours  au  moins,  et,  pour  autant  que  les  circonstances 
locales  le  permettront,  par  demi-bataillons  au  moins, 
avec  un  exercice  préparatoire  de  même  durée  pour  les 
cadres. 

Les  jours  d'entrée  au  service  ne  sont  pas  comptés 
comme  jours  d'exercice,  et  en  cas  d'interruption,  les 
"    jours  d'exercice  sont  augmentés  de  deux  jours. 
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Lorsque  les  exercices  n'ont  lieu  que  tous  les  deux      !•'>  juin 
ans,  la  durée  doit  en  être  du  double.  ^®^^- 

I^orsqtie  les  circonstances  géographiques  mettraient 
des  obstacles  extraordinaires  à  des  réunions  de  troupes, 
le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  traiter  avec  les  gouver- 
nements cantonaux  pour  établir  un  autre  mode  d'exer- 
cices, conforme  toutefois  aux  intérêts  militaires  de  la 
Confédération. 

La  troupe  doit  en  outre  être  exercée  chaque  année 

au  tir  au  but. 

# 

Art.  65.  Les  exercices  pour  l'infanterie  de  la  ré- 
serve  fédérale  doivent,  dans  la  règle,  durer  au  moins 
deux  jours  chaque  année  avec  un  exercice  préparatoire 
d'un  jour  au  moins  pour  les  cadres. 

Les  jours  d'entrée  au  service  ne  sont  pas  comptés 
comme  jours  d'exercice  et,  en  cas  d'interruption,  les 
jours  d'exercice  sont  augmentés  d'un  jour. 

Lorsque  les  exercices  n'ont  lieu  que  tous  les  deux 
ans,  la  durée  doit  en  être  du  double. 

La  troupe  doit  en  outre  être  exercée  chaque  année 
au  tir  au  but. 

Art.  66.  La  landwehr  sera  réunie  chaque  année 
pendant  1  jour  au  moins,  pour  être  inspectée  et  exercée. 

Art.  67.  Pour  devenir  officier  ou  sous-officier^  il 
faut  avoir  passé  à  l'instruction  prescrite  pour  les  recrues 
et  posséder  les   connaissances  ultérieures  nécessaires  >). 

Art.  68.  La  Confédération  se  charge  de  l'instruction 
des  troupes  du  génie  ^  de  V artillerie  ^  de  la  cavalerie 
et  des  recrues  des  carabiniers^  d'après  les  dispositions 
suivantes. 


0  Loi  fédérale  des  30  janvier  et  28  février  1860  sur  l'in- 
struction d'officiers  récemment  nommés,  aux  frais  de  la  Con- 
fédération. 
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16  juin  Art.  69*).    L'instruction  des  recrues  ei  des  aspirants 

1850.       ^  ^j^  places  d'officiers  pour  ces  différentes  armes  doit 

avoir  lieu  chaque  année  sur  un  nombre  convenable  de 

places  et  avec  le  concours  des  cadres  nécessaires. 

La  durée  de  cette  instruction  est  f\\èe  comme  suit: 

Pour  les  recrues  des  troupes  du  génie:   42  jours. 

»         »        de  Tartillerie  (canonniers  et  soldats 

du  train):  42  jours. 
»         »        des  compagnies  de  parc:  42  jours. 
•       •         »        du  train  de  parc:  35  jours. 
».         »        de  la  cavalerie:  42  jours  2). 
»       »         »        des  carabiniers:  28  jours. 
Avant  de  pouvoir  prendre  part  aux  écoles  fédérales 
d'instruction ,  toutes  les  recrues  doivent  avoir  été  for- 
mées dans  leurs  cantons  à  l'école  du  soldat.    Les  cara- 
biniers doivent  en  outre   avoir  reçu  dans  le  tir  au  but 
une  instruction  préparatoire,  qui   sera  déterminée  dans 
un  règlement. 

Le  choix  des  places  pour  l'instruction  de  la  cavalerie 
et  des  carabiniers  alternera  entre  les  cantons  dans  la 
proportion  de  leurs  contingents  respectifs  pour  ces  armes, 
lorsqu'ils  en  feront  la  demande  et  s'ils  possèdent  les 
emplacements  et  constructions  nécessaires. 

Art.  70.  Les  troupes  du  génie,  de  l'artillerie,  de 
la  cavalerie  et  les  carabiniers  de  l'élite  fédérale  doivent 
avoir  des  exercices:  tous  les  deux  ans  pour  les  troupes 
du  génie  et  de  l'artillerie,  tous  les  ans  pour  la  cavalerie 
et  les  carabiniers. 


0  Qaant  à  l'instruction  des  carabiniers,  voir  la  loi  fédéral* 
du  30  janvier  1854,  l'ordonnance  du  10  mars  1854  pour  son 
exécution,  et  l'arrêté  modificatif  de  cette  ordonnance,  en  date 
du  21  décembre  1855  (Recueil  ofif.  de  la  Conf.  IV,  24  et  111, 
V,  214). 

2)  Ordonnance  du  28  décembre  1853  sur  le  recrutemeat  et 
l'instruction  des  guides  (Recueil  off.  de  la  Conf.  lU,  664). 
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a.  La  durée  de   ceë   exercices  doit  être   de   4  jours      15  jain 
pour  les  cadres  des  troupes  du  génie  et  de  Tar-       ^^*^- 
tillerie,  et  immédiatement  après  de  10  jours  pour 
les  cadres  et  les  corps  réunis,  ou  en  général  de 
12  jours  pour  les  cadres  et  les  corps  réunis. 
6.    Pour  la  cavalerie,  la  durée  des  exercices  sera  de 
7  jours  pour  les  dragons  et  de  4  jours  pour  les 
guides.    Les  exercices   pour  les   dragons   auront 
lieu  par  escadrons  au  moins,  et  pour  les  guides 
par  compagnies  i). 

Les  cavaliers  dont  les  chevaux  sont  impropres 
au  service  ou  ont  été  vendus,  doivent  être  appelés 
pendant  10  jours  avant  les  exercices  annuels  pour 
dresser  leurs  nouveaux  chevaux  (remonte). 
c.    Pour  les  carabiniers,  la  durée  des  exercices  qui 
seront  ordonnés  par  les  cantons  respectifs  sera  de 
2  jours  pour  les  cadres,  et  immédiatement  après 
de  4  jours  pour  les  cadres  et  les  corps  réunis;  dans 
ces  exercices,  on  prendra  surtout  en  considération 
le  tir  à  distances  indéterminées. 
Art.  71.    Les  troupes  du  génie,  de  l'artillerie,  de 
la  cavalerie,  et  les  carabiniers  de  la  réserve  fédérale  doi- 
vent avoir  des  exercices  :  tous   les   deux  ans  pour  les 
troupes  du  génie  et  de  rartilleri#:  tous  les  ans  pour  la 
cavalerie  et  les  carabiniers. 
a.    La  durée  des  exercices  pour  les  troupes  du  génie 
et  de  Partillerie  sera  de  4  jours  pour  les  cadres, 
et   immédiatement   après    pour  les  cadres  et  les 
corps   réunis,  de    la    moitié   au   moins  du  temps 
prescrit  pour  rélite  fédérale,  ou  en  général  de  6 
jours  pour  les  cadres  et  les  corps  réunis. 

«)  Conf.  l'arrêté  fédéral  du  16  janvier  1854,  modifiant  la 
durée  des  cours  de  répétition  de  la  cavalerie  (Recueil  -off.  de 
la  Conf.  IV,  16.) 
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15  juin         b.   La  cavalerie  sera  réunie  chaque  année  par  com- 
*^^'  pagnie    au   moins    pour   exercices   et   inspections 

pendant  un  jour. 

Dans  la   prévision    d'un  service  actif,  elle  doit 
être  appelée  à  des  exercices. 
c.   La  durée  des  exercices  pour  les  carabiniers  sera 
chaque   année   de  deux  jours  avec  des  exercices 
préparatoires  d'un  jour  pour  les  cadres. 
Art.  72.     Les  cantons  sont  autorisés  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  hommes  des   troupes 
du  génie,  de  Partillerie  et  de  la  cavalerie  soient  libérés 
de  tout  service  à  leur   passage   dans  la  landwehr,  lors- 
qu'ils auront  servi  au  moins  huit  ans  dans  l'élite  fédé- 
rale et  quatre  ans  dans  la  réserve  fédérale.  Ces  hommes 
doivent  être  cependant  maintenus  sur  les  contrôles,  pour 
qu'on  puisse  les  appeler  en  cas  de  besoin  «). 

Art.  73.  Il  sera  pris  des  mesures  spéciales  pour 
r instruction  militaire  supérieure  et  pour  le  perfection- 
nement des  officiers  de  l'état-major  fédéral,  du  personnel 
du  commissariat  et  du  service  de  santé,  des  officiers  et 
des  aspirants  à  des  places  d'officiers  dans  les  troupes 
du  génie  et  de  l'artillerie,  en  y  appelant  les  cadres  né- 
cessaires. 

Les  commandants,  majors  et  aides-majors  de  l'in- 
fanterie, ainsi  que  les  capitaines  de  cavalerie  et  de  ca- 
rabiers  de  l'élite  fédérale  seront  aussi  appelés  à  cette 
instruction.  Ceux  de  la  réserve  fédérale  pourront  de 
même  y  être  appelés  sur  la  demande  des  cantons*). 

0  Conf.  l'arrêté*  fédéral  ayant  pour  objet  de  faciliter  le 
recrutement  de  la  cavalerie,  en  date  du  3  juillet  (2  août) 
1861. 

8)  Conf.  l'ordonnance  du  21  janvier  1854  sur  Fécole  mili- 
taire centrale  (Recueil  off.  de  la  Conf.  IV,  44);  le  règlement 
du  18  janvier  1860  pour  les  officiers  visitant  des  établissements 
militaires  étrangers  (Ibid.  VI,  364). 
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Art.  74.     Le  Conseil  fédéral  établit  les  instructeurs     15  juin 


nécessaires  pour  les  troupes  du  génie,  de  Tartillerie  et 
de  la  cavalerie,  pour  les  recrues  de  carabiniers,  pour  le 
commissariat  et  le  service  de  santé. 

La  Confédération  se  charge  en  outre  de  former  des 
instructeurs  d'infanterie  pour  chaque  canton,  en  raison 
du  contingent  d'hommes  qu'il  doit  fournini). 

Art.  73.  Il  y  aura  tous  les  deux  ans  un  rassem^ 
blement  plus  considérable  de  troupes  de  toutes  armes. 

Art.  76.  La  Confédération  se  charge  des  frais  dé 
l'instruction  mentionnée  aux  art.  68,  69,  70,  71,  73,  74 
et  75.  Toutefois  les  cantons  sont  chargés  : 

a.  De  fournir  les  chevaux  avec  l'équipement  néces- 
saire pour  l'instruction  des  recrues; 

6.  De  fournir  les  chevaux  avec  l'équipement  néces- 
saire, les  bouches  à  feu  et  les  voitures  de  guerre  pour 
les  exercices  ; 

c.  De  fournir  les  chevaux  avec  l'équipement  néces- 
saire, les  bouches  à  feu  et  les  voitures  de  guerre  pour 
les  camps  et  autres  rassemblements  de  troupes  de  ce 
genre  ; 

d.  De  supporter  tous  les  frais  des  exercices  pour 
les  carabiners. 

Art.  77.  Les  cantons  qui  possèdent  dans  les  armes 
spéciales  des  corps  organisés  en  sus  de  leur  contingent, 
seront  admis  à  faire  instruire  ces  corps  surnuméraires 
dans  les  écoles  militaires  et  les  camps  fédéraux*). 

0  Ordonnance  du  14  décembre  1859,  concernant  la  for- 
mation d'instructeurs  pour  Tinfanterie  (Recueil  off.  de  la  Conf. 
VI,  347),  et  arrêté  fédéral  du  20  novembre  1861. 

S)  Conf.  Farrêté  fédéral  du  28  juillet  (31  août)  1853. 
Tom.  V.  21 


1850. 
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15  juin  Un  règlement  déterminera  les  conditions  pour  Tac- 

1860.       ^^g  ^  ^gjjg  instruction  «). 

DEUXIÈME  SECTION. 

Surveillance   et  inspection. 

Art.  78.  L'élite  et  la  réserve  fédérales  ainsi  que 
le  matériel  de  guerre  des  cantons  sont  soumis  à  la  sur- 
veillance et  à  l'inspection  fédérale. 

Art.  79.  La  surveillance  de  l'instruction  ainsi  que 
l'inspection  de  l'infanterie  et  des  carabiniers  dans  les 
cantons  s'exercent  par  des  colonels  fédéraux. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  partie  techni- 
que et  les  divisions  de  carabiniers  appelées  aux  écoles 
militaires  fédérales,  les  inspections  sont  faites  par  le  chef 
ou  par  un  officier  supérieur  de  cette  arme. 

Art.  80.  L'inspection  des  troupes  du  génie,  de 
l'artillerie  et  de  la  cavalerie  se  fait  dans  les  écoles  mi- 
litaires fédérales  ou  lors  des  rassemblements  périodiques, 
par  l'inspecteur  ou  par  un  officier  supérieur  de  l'arme 
respective. 

Art.  81.  Les  inspections  du  matériel  et  des  mu- 
nitions qui  doivent  avoir  lieu  dans  les  cantons  d'après 
un  tour  de  rôle  établi  par  le  Conseil  fédéral,  sont  faites 
par  l'inspecteur  de  l'artillerie  ou  par  un  officier  supé- 
rieur de  cette  arme. 

Art.  82.  Les  inspections  du  personnel  et  du  ma- 
tériel du  service  de  santé  se  font  par  des  officiers  de 
Tétat-major  de  santé. 

Art.  83.     Un  règlement  déterminera  les  dispositions 


0  Ordonnance  du  Conseil  fédéral ,  du  13  juin  1857,  con- 
cernant rentrée  des  surnuméraires  aux  écoles  militaires  fédé- 
rales (Recueil  off.de  la  Conf.  V,  519). 
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ultérieures   relatives   aux    inspections   et   à   la  surveil-     15  juin 
lance  1).  ^»^- 

CHAPITRE  V. 

Administration  de  la  guerre  et   administration 
de  la  justice. 

PREMIÈRE  SECTION. 
Administration  de  la  guerre. 

Art.  84.  Il  doit  être  établi  dans  chaque  canton  un 
commissariat  des  guerres  cantonal. 

Les  commissariats  cantonaux  sont  en  rapport  avec 
l'administration  fédérale  de  la  guerre  pour  tout  ce  qui 
concerne  leurs  cantons  respectifs.  Ils  reçoivent  les  ins- 
tructions et  les  directions  du  commissaire  des  guerres 
en  chef  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  fédéral. 
A.  Solde. 

Art.  85.  Tout  militaire  au  service  fédéral  reçoit  de 
la  Confédération,  suivant  son  grade  ou  son  rang  et  son 
arme,  la  solde  prescrite  aux  tableaux  10,  H,  12,  13,  14, 
15,  16,  17  et  18. 

Après  deux  mois  de  service  de  campagne,  chaque 
corps  reçoit  par  jour  pour  chaque  militaire,  depuis  le 
simple  soldat  jusqu'au  sergent -major  inclusivement,  un 
supplément  de  5  rappes. 

Les  déviations  aux  états  de  solde  ont  lieu  dans  les 
cas  prévus  spécialement  par  les  règlements. 

Il  ne  sera  payé  aucune  solde  pour  des  emplois 
qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la  formation  des  corps  «). 

0  Ordonnances  du  17  janvier  1851  et  du  23  février  1859, 
fixant  les  indemnités  de  voyage  des  officiers  et  des  sous-offi- 
ciers (Recueil  off.  de  la  Conf.  Il,  248,  et  VI,  467). 

3)  Relativement  à  la  conversion  de  ces  sommes  en  nou- 
velle monnaie,  conf.  l'arrêté  du  "23  décembre  1851  (20  février 
1852). 
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15  juin  Art.  86.    Les   soldes   qui  ne  sont  pas  fixées  dans 

1850.  |gg  tableaux  ou  dans  les  règlements,  sont  déterminées 
chaque  fois  par  le  Conseil  fédéral  pour  la  durée  de  la 
campagne  ou  de  tout  autre  service  fédéral. 

Art.  87.  Il  est  retenu  sur  la  solde  de  chaque  mi- 
litaire, depuis  le  simple  soldat  jusqu'au  sergent-major 
inclusivement,  un  décompte  dans  la  proportion  et  pour 
les  usages  indiqués  par  les  règlements. 

Art.  88.  Lors  d'une  mise  sur  pied  fédérale,  pour 
le  service  de  campagne,  la  Confédération  bonifie  aux 
cantons,  pour  le  rassemblement  ainsi  que  pour  le  licen- 
ciement de  leurs  contingents,  deux  jours  de  jsolde,  et 
lors  du  rassemblement  de  ces  contingents  pour  Tins- 
truction  fédérale,  en  tant  que  celle-ci  dure  plus  de  trois 
jours,  un  jour  de  solde;  le  tout  calculé  d'après  le  nom- 
bre des  hommes  présents  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

B.  Logements  et  subsistances. 

Art.  89.  La  Confédération  pourvoit  au  logement  et 
à  la  subsistance  des  troupes  au  service  fédéral,  d'après 
les  dispositions  réglementaires. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  88,  les  cantons  rece- 
vront aussi  pour  les  deux  jours  ou  pour  un  jour  de 
rassemblement  et  de  licenciement,  une  bonification  de 
subsistance  et  de  logements,  et  cela  d'après  l'échelle 
adoptée  pour  la  bonification  des  subsistances  aux  com- 
munes. 

Art.  90.  Dans  les  cas  où  la  subsistance  est  fournie 
par  les  habitants  chez  qui  les  troupes  sont  logées,  ou 
par  réquisition  dans  les  communes,  la  Confédération  al- 
loue aux  communes  respectives  une  bonification  fixée 
par  les  règlements. 

Les  communes  dans  lesquelles  les  troupes  sont  lo- 
gées ont  à  fournir  gratuitement  les  locaux  nécessaires 
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pour  les  bureaux  des  états -majors,  pour  les  corps  de     IBjuim 
garde  et  les  chambres  d'arrêts,  avec  les  meubles  néces-       ^®^' 
saires:  les  emplacements  pour  les  parcs  d'artillerie  et 
pour  les  autres  voitures  de  guerre,  ainsi  que  les  locaux 
pour  les  ateliers  des  ^rmuriers   des  compagnies,  des 
maréchaux-ferrants,  serruriers  et  autres  ouvriers. 

Art.  91.  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé,  s'il  prévoit 
que  l'armée  fédérale  sera  prochainement  appelée  en  acti- 
vité de  service,  à  bonifier  une  ration  de  fourrage  par 
jour  aux  combattants  de  l'état-major  fédéral  qui  doivent 
être  montés  et  qui  possèdent  effectivement  un  cheval. 
C.   Service  de  santé. 

Art.  92.  A  chaque  levée  de  troupes  on  établit  les 
hôpitaux  permanents  et  les  hôpitaux  de  campagne  qui 
sont  nécessaires.  Les  cantons  fournissent  les  locaux  con- 
venables. La  Confédération  supporte  tous  les  frais  d'é- 
tablissement et  d'organisation  1). 

D.   Transports. 

Art.  93.  Les  communes  sont  tenues  de  fournir  les 
transports  prévus  par  les  règlements. 

Les  bateaux  de  toute  espèce  ainsi  que  les  chemins 
de  fer  peuvent  être  mis  en  réquisition  pour  les  trans- 
ports militaires. 

Pour  les  transports  et  réquisitions,  la  Confédération 
accorde  une  indemnité  qui  est  fixée  par  les  règlements  «). 
£.    Entretien  de  Tarmement  et  de  Téquipement. 

Art.  94.  Chaque  canton  est  tenu  de  remplacer  tout 
ce  qui  manque  dans  le  matériel  qu'il  fournit,  notamment 
en  armes,  munitions,  chevaux,  voitures,  etc. 

0  Conf.  le  règlement  des  30  juillet  1859  et  9  mars  1860 
sur  l'organisation  du  service  de  santé  de  Tarmée  fédérale. 

«)  Conf.  la  loi  fédérale  du  28  juillet  1852  sur  les  chemins 
de  fer.  Y.  aussi  les  art.  101  et  ss.  de  la  loi  des  17  mai  et 
18  octobre  1852  sur  l'organisation  militaire  cantonale. 
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15  juin  Art.  95.    A  rentrée  d'un  corps  au  service  fédéral 

1860.       toutes  les  armes,   bouches  à  feu  et  voitures  de  guerre 

hors  d'étal  de  servir  ou  endommagées,  sont  renvoyées 

ou  immédiatement  réparées.    Le   remplacement  et  les 

réparations  se  font  aux  frais  des  cantons. 

Art.  96.  La  Confédération  accorde  aux  cantons  ou 
aux  corps,  d'après  les  dispositions  du  règlement,  une 
indemnité  pour  l'entretien  ordinaire  des  armes  et  de 
l'équipement  et  pour  les  pertes  en  chevaux,  bouches  à 
feu,  voitures  de  guerre  et  munitions  pendant  le  temps 
du  service. 

Art.  97.  En  cas  de  dommages  extraordinaires  qui 
auraient  eu  Heu  ensuite  de  combats,  de  marches  à  Ira- 
vers  les  montagnes,  etc.,  la  Confédération  doit  accorder 
une  indemnité  pour  les  réparations  aux  équipements  des 
chevaux  de  cavalerie  et  du  train,  ainsi  que  pour  les  ré- 
parations aux  armes,  bouches  à  feu  et  voitures  de  guerre. 

Art.  98  Dans  les  cas  où,  sur  réquisition,  un  canton 
fournit  pour  un  armement  plus  que  son  contingent,  la 
Confédération  lui  alloue  une  indemnité  équitable,  et  toute 
perte  dans  cet  excédant  lui  est  intégralement  bonifiée. 

Art.  99.  Tous  les  dommages  causés  avec  intention 
ou  par  négligence  sont  à  la  charge  de  leur  auteur.  La 
Confédération  n'accorde  aucune  indemnité  aux  cantons 
pour  des  cas  semblables;  ils  ont  leur  recours  contre 
les  auteurs  du  dommage. 

F.  Indemnités  pour  destruction  et  dommages  causés  à  la 
*  propriété. 

Art.  100.  La  destruction  de  propriétés  publiques 
ou  particulières  et  les  dommages  causés  par  suite  de 
mesures  militaires,  de  camps  de  tactique,  etc.,  sont  bo- 
nifiés par  la  Confédération  à  teneur  des  règlements. 
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G.   Pensions  mQitaires.  15  juin 

Art.  101.  Les  militaires  blessés  ou  mutilés  au  service 
Fédéral,  les  veuves  et  orphelins  ou  autres  parents  né- 
cessiteux de  ceux  qui  ont  péri,  reçoivent  une  indemnité 
convenable  ou  un  secours  d'après  leur  état  de  fortune. 
Les  dispositions  ultérieures  à  cet  égard  seront  l'objet 
d'une  loi  ou  de  décisions  spéciales  de  l'Assemblée  fé- 
dérale*)- 

DEUXIÈME  SECTIOiN. 

Administration  de  la  justice. 

Art.  102.  La  justice  pour  les  troupes  au  service 
fédéral  est  administrée  d'après  les  prescriptions  de  la 
loi  pénale  militaire  de  la  Confédération.  Cette  loi  devra 
être  appliquée  aux  troupes  en  service  cantonal,  après 
avoir  été  révisée  par  l'Autorité  fédérale  a). 

CHAPITRE  VI. 

Autorités  militaires  et  commandement  supérieur 
de  V armée  fédérale. 

PREMIÈRE  SECTION. 
Autorités  fédérales. 
A.   Assemblée  fédérale. 
Art.  103.    L'Assemblée  fédérale  prend  les  disposi- 
tions .  législatives  touchant  l'organisation  militaire  de  là 
Confédération,  l'instruction  des  troupes,  les  prestations 
des  cantons  et  la  disposition  de  l'armée  fédérale. 

0  Conf.  la  loi  fédérale  du  7  août  1852  et  Tart.  92,  du  rè- 
glement précité. 

*)  Conf.  la  loi  du  27  août  1851  sur  la  justice  pénale  pour 
les  troupes  fédérales ,  et  le  décret  du  11  octobre  1853,  qui  la 
met  en  vigueur  pour  les  troupes  bernoises. 
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16  jtti»  Elle  fixe  Péchelle  fédérale  des  contingents  d'hommes 

1860.       gj  d'argent  (Const.  féd.,  art.  74). 

Art.  104.  L'Assemblée  fédérale  décrète  les  arme- 
ments et  fixe  le  nombre  des  troupes.  Elle  ordonne  leur 
licenciement. 

Elle  peut  d'ailleurs  conférer  à  ce  sujet  des  pouvoirs 
extraordinaires  au  Conseil  fédéral  ou  au  commandant  en 
chef. 

Art.  105.  L'Assemblée  fédérale  nomme  le  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  et  le  chef  de  l'état-major  gé- 
néral (Const.  féd.,  art.  74,  chiffre  3). 

Elle  peut  demander  pour  ces  nominations  des  pré- 
sentations au  Conseil  fédéral. 

Elle  donne  au  commandant  en  chef  ses  instructions 
et  reçoit  son  serment. 

B.  Conseil  fédéraL 

Art.  106.  Le  Conseil -fédéral  dirige  et  surveille  l'exé- 
cution de  l'organisation  militaire  fédérale;  il  examine 
les  ordonnances  militaires  des  cantons  et  les  approuve, 
si  elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  l'organisation 
militaire  et  aux  obligations  qui  incombent  aux  cantons; 
il  surveille  l'exécution  de  ces  ordonnances. 

Art.  107.  Le  Conseil  fédéral  doit  s'enquérir  exacte- 
ment de  l'état  et  de  la  nature  des  forces  militaires  de 
la  Confédération  et  des  cantons  tant  en  personnel  qu'yen 
matériel. 

Les  cantons  sont  tenus  de  transmettre  annuellement 
au  Conseil  fédéral  leurs  états  de  situation  avant  la  fin 
de  janvier. 

Art.  108.  Le  Conseil  fédéral  fait  les  nominations 
militaires  qui  ne  sont  pas  réservées  à  l'Assemblée  fédé- 
rale par  les  lois  ou  par  la  constitution  fédérale.  Il  avise 
aux  dispositions  nécessaires  touchant  l'instruction  mililaire. 
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Art.  109.  Le  Conseil  fédéral  ordonne  les  travaux  qui      15  juin 
se  rapportent  à  la  topographie  et  à  la  statistique  nwli-       ^®^- 
taire,    ainsi  qu'en  général  à  la  collection  de  matériaux 
scientifiques. 

Art.  110.  Le  Conseil  fédéral  fait  les  règlements  et 
émet  les  instructions  nécessaires  à  l'exécution  de  Tor- 
ganisation  militaire,  de  l'instruction,  de  l'armement,  de 
l'équipement  et  de  l'habillement  des  troupes.  Il  soumet 
les  règlements  importants  à  l'approbation  de  l'Assemblée 
fédérale. 

Art.  111.  Le  Conseil  fédéral  exécute  les  arrêtés  fédé- 
raux concernant  la  mise  sur  pied  d'une  armée;  il  est 
chargé  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  levée,  au  complète- 
ment, au  renouvellement  et  au  licenciement  des  troupes. 

Art.  112.  En  cas  d'armement,  le  Conseil  fédéral 
répartit  entre  les  cantons  le  personnel  et  le  matériel, 
en  prenant  pour  base,  en  tant  que  les  circonstances  le 
permettent,  l'échelle  des  contingents  ou  un  tour  de  rôle 
équitable  du  service. 

Art.  113.  Lorsqu'il  n'a  point  été  nommé  de  com- 
mandant en  chef,  le  Conseil  fédéral  exerce  les  droits 
et  les  devoirs  attachés  à  ses  fonctions. 

Art.  114.  Le  Conseil  fédéral  prononce  dans  la  limite 
des  lois  y  relatives  et  des  prescriptions  réglementaires, 
sur  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la 
solde,  des  indemnités,  des  logements,  des  subsistances, 
des  réquisitions  pour  les  transports  et  des  autres  pres- 
tations. 

G.    Département  militaire. 

Art.  115.    Le  Département  militaire  est  chargé  de 
l'examen  préalable  et  du  soin  des  affaires  suivantes: 
1.    L'organisation  militaire  en  général. 
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15  juin         2.   L'organisation  et  la  surveillance  de  rinstruction  mi- 
1850.  ,     liiaire  à  la  charge  de  la  Confédération. 

3.  La  surveillance  de  Taccomplissement  des  devoirs 
et  des  prestations  militaires  des  cantons  envers  la 
Confédération,  ainsi  que  de  la  législation  militaire 
cantonale. 

4.  Le  perfectionnement  du  militaire  et  des  moyens 
de  défense. 

5.  L'achat,  la  garde  et  Tentretien  du  matériel  de 
guerre  à  acquérir  par  la  Confédération. 

6.  L'établissement,  la  surveillance  et  l'entretien  des 
travaux  de  fortification  de  la  Confédération. 

7.  Les  travaux  topographiques  de  la  Confédération 
ainsi  que  des  cantons,  en  tant  qu'il  appartient  à 
la  Confédération  de  les  faire  exécuter  ou  de  les 
surveiller;  la  gravure  de  la  carte  de  la  Suisse. 

8.  Les  présentations  pour  l'état-major  fédéral. 

9.  L'expédition  des  feuilles  de  route  pour  les  troupes 
mises  sur  pied  jusqu'à  leur  entrée  en  ligne. 

Les  décisions  proprement  dites  émanant  du  Conseil 
fédéral  comme  autorité. 

D.  FonctiODnaires  militaires. 

Art.  116.  Le  Département  militaire  a  sous  ses  ordres 
immédiats  : 

a.  les  inspecteurs  de  l'infanterie; 

b.  un  inspecteur  du  génie; 

c.  un  inspecteur  de  l'aTtillerie; 

d.  un  colonel  de  la  cavalerie; 

e.  un  colonel  des  carabiniers; 

f.  un  auditeur  en  chef; 

g.  un  commissaire  des  guerres  en  chef; 
h.  un  médecin  en  chef. 

Art.  117.  Les  inspecteurs  de  /'tii/afi(erte  surveillent 
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rinstruction  et  font  les  inspections  de  Tinfanterie  el  des     15  juin 
carabiniers  dans  les  cantons.  Dix  colonels  au  moins  sont       ^®^- 
désignés   pour  remplir  ces  fonctions  pendant  une  durée 
de  trois  ans. 

Les  inspections  doivent  alterner  autant  que  possible 
entre  tous  les  colonels  fédéraux  «). 

Art.  118.  Vinspecteur  du  génie  dirige  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  son  arme;  il  surveille  l'établissement  et 
l'entretien  des  ouvrages  de  fortification  et  dirige  les 
travaux  topographiques  de  la  Confédération. 

Art.  119.  Vinspecteur  de  V artillerie  dirige  tout  ce 
qui  concerne  son  arme;  il  avise  au  perfectionnement  des 
moyens  de  défense  et  surveille  l'acquisition,  la  construc- 
tion, la  conservation  et  l'entretien  du  matériel  de  guerre 
de  la  Confédération  et  des  cantons. 

L'inspecteur  de  Tartillerie  a  sous  sa  direction  un 
administrateur  du  matériel  chargé  de  l'inspection  et  de 
la  surveillance  de  tout  le  matériel  de  la  Confédération; 
cet  administrateur  dirige  et  surveille  les  ouvriers  occupés 
dans  les  ateliers  de  la  Confédération  ainsi  que  la  confec- 
tion des  armes,  voitures  de  guerre,  etc.  ») 

Art.  120.  Le  colonel  de  la  cavalerie  et  le  colonel 
des  carabiniers  dirigent  tout  ce  qui  se  rapporte  à  leur 
arme  respective  et  avisent  aux  perfectionnements  à  y 
introduire  8). 

Art.  121.    Vauditeur  en  chef  est  chargé  de  la  sur- 


0  Conf.  rinstruction  du  14  juin  1850  pour  les  inspecteurs 
fédéraux  des  carabiniers  et  de  l'infanterie  (Recueil  offic.  de  la 
Conf.,  n,  227). 

^  Instruction  du  16  juin  1851  pour  Tinspecteur  fédéral  de 
Tartillerie  (Recueil  offic.  de  la  Conf.,  H,  333). 

<)  Instruction  du  24  février  1851  pour  le  colonel  fédérai 
de  la  cavalerie  (Recueil  offic.  de  la  Conf.,  n,  251);  idem  du 
22  février  1851  pour  le  colonel  des  carabiniers  (H,  257). 


Digitized  by 


Google 


—    332    — 

15  juin  veiHance  immédiate  de  radministratioa  de  la  justice  dans 
^®^-  les  troupes  fédérales,  conformément  au  code  pénal  mi- 
litaire. 

Art.  122.  Le  commissaire  des  guerres  en  cfccf  soigne, 
à  teneur  des  règlements  sur  la  matière,  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'administration  de  la  guerre  ;  il  dirige  Pinstruc- 
tion  des  fonctionnaires  du  commissariat. 

Il  doit,  autant  que  possible,  être  chargé  d'autres 
fonctions  rentrant  dans  l'administration  militaire. 

Le  commissaire  des  guerres  en  chef  doit  fournir 
des  sûretés  suffisantes. 

Artt  123.  Le  médecin  en  chef  est  chargé  de  la  sur- 
veillance du  service  de  santé  ;  il  a  sous  sa  direction  rios- 
truction  du  personnel  du  service  de  santé. 

Art.  124.  Les  inspecteurs  ont  le  droit  de  prendre 
connaissance  des  contrôles  et  des  états  de  situation  des 
cantons,  relatifs  au  personnel  et  au  matériel,  en  tant  qae 
€ela  rentre  dans  les  attributions  qui  leur  ont  été  coniiées. 

Art.  125.  La  durée  des  fonctions  des  fonctionnaires 
militaires  fédéraux  désignés  à  Tart.  116  est  fixée  à  trois 
ans.   Ils  sont  rééligibles  à  l'expiration  de  ce  terme. 

DEUXIÈME  SECTION. 
Commandement  supérieur  de  V armée. 

Art.  126.  Le  commandant  en  chef  et  le  chef  de 
Pétat-major  générai  sont  dans  la  règle  choisis  dans  l'état- 
major  fédéral. 

Ils  peuvent  aussi  par  exception  être  choisis  parmi 
d'autres  offlciers. 

En  l'absence  d'un  commandant  désigné,  \e  commaA^ 
dément  appartient  à  celui  d'entre  les  chefs  des  divisions 
réunis  qui  est  le  premier  par  son  grade  et  par  son  état 
de  service. 

Art.  127.   Lors  d'une  mise  sur  pied  de  l'armée  fé- 
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dérale,  les  états-majors  sont  composés  d'après  les  près-      15  juin 
criptions  qui  seront  fixées  dans  le  règlement.  •^®^- 

Art.  128.  Le  corrimandant  en  chef  ordonne  toutes 
les  mesares  militaires  qu'il  juge  nécessaires  et  utiles  pour 
atteindre  le  but  qui  lui  est  prescrit. 

Il  répartit  en  brigades  et  en  divisions  ou  en  corps 
d'armée  les  troupes  mises  à  sa  disposition  et  détermine 
leur  force;  il  donne  les  ordres  d'armée;  il  exerce  sur 
tous  les  individus  placés  sous  ses  ordres  le  pouvoir  mi- 
litaire suprême,  conformément  aux  lois  et  règlements  mi- 
litaires existants. 

Art.  129.  Le  commandant  en  chef  nomme  les  com- 
mandants du  génie,  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie;  les 
commandants  de  corps  d'armée,  de  division  et  de  brigade 
ainsi  que  l'adjudant-général.  Il  nomme  en  outre  des  ad- 
judants. 

Art.  130.  Le  commandant  en  chef  a  le  droit  de 
renvoyer  les  officiers  reconnus  incapables  de  remplir  les 
devoirs  de  leur  place. 

Art.  131.  Dans  les  cas  urgents,  le  commandant  en 
chef  peut  ordonner  la  fourniture  de  subsistances  extra- 
ordinaires et  autoriser  le  commissaire  des' guerres  en 
chef  à  ordonner  des  réquisitions  en  vivres  et  en  fourrage. 

Art.  132.  Le  chef  de  Vétat-major  général  remplace 
momentanément  le  commandant  en  chef  en  cas  d'empê- 
chement. Toutes  les  divisions  de  l'état-major  général  sont 
sous  ses  ordres  immédiats. 

Art.  133.  Un  règlement  spécial  déterminera  les  fonc- 
tions des  différents  membres  de  l'état-major  général  de 
l'armée. 
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15  juin  CHAPITRE  VII. 

1850. 

Rapports  de  l'administration  militaire  fédérale 
avec  l'administration  militaire  des  cantons. 

Art.  134.  Les  ordonnances  militaires  des  cantons 
ne  doivent  rien  contenir  de  contraire  à  Torganisation  mi- 
litaire de  la'  Confédération  ou  à  leurs  obligations  militaires 
fédérales;  elles  sont  communiquées  au  Conseil  fédéral 
pour  qu'il  les  examine  sous  ce  rapport  (Const.  féd.,  ar- 
ticle 20,  chiffre  4). 

Art.  135.  En  cas  d'armement  fédéral  la  Confédéra- 
tion a  le  droit  de  disposer  de  tout  le  matériel  de  guerre 
existant  dans  les  cantons,  selon  sa  destination. 

Art.  136.  Lorsqu'un  canton  néglige  Tinstruction  ou 
l'équipement  de  ses  troupes  ou  le  matériel,  et  qu'il  ne 
se  conforme  pas  à  l'invitation  qui  lui  est  adressée  à  ce 
sujet,  la  Confédération  peut  faire  compléter  ce  qui  manqm 
aux  frais  du  canton  en  défaut. 

Art.  137.  Lors  d'un  armement  fédéral,  il  ne  peut  y 
avoir  dans  l'arrondissement  des  cantonnements  fédéraux 
aucun  autre  rassemblement  ou  mouvement  d'autres  troupes 
sans  l'autorisation  du  commandant  de  troupes  fédérales. 

Art.  138.  Lorsqu'une  réduction  de  troupes  mises 
sur  pied  doit  être  opérée,  on  doit  avoir  égard,  autant 
que  possible,  dans  la  désignation  des  corps  à  licencier, 
à  la  qualité  relative  des  troupes  fournies  par  les  divers 
cantons  et'  au  service  qu'elles  ont  déjà  fait  pendant  cet 
armement. 

Art.  139.  Lorsqu'un  armement  a  duré  trois  mois, 
la  Confédération  doit  relever  les  troupes  qui  en  ont  fait 
partie,  si  les  cantons  auxquels  elles  appartiennent  le  de- 
mandent, à  moins  qu'on  ne  prévoie  un  licenciement  très- 
prochain. 

Art.  140.  Les  militaires  et  les  autres  personnes  atta- 
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chées  au  service  militaire  fédéral,  ainsi  que  les  effets  mi-      15  juin 
litaires,  voitures  de  l'armée,  transports  par  réquisition,       ^^^• 
vivres  et  boissons  nécessaires  à  ce  service,  sont  affran- 
chis   de   toute  imposition  quelconque,  notamment  des 
droits  de  chaussée  et  de  pontonnage,  ainsi  que  de  toute 
espèce  de  péage  et  de  droit  de  consommation. 

Art.  i4i.  Il  est  interdit  de  faire  des  constructions 
publiques  qui  porteraient  atteinte  aux  intérêts  militaires 
de  la  Confédération. 

Les  autorités  militaires  fédérales  et  cantonales  sont 
chargées  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  contrevenu  à 
cette  défense. 

Ceux  qui,  malgré  l'avertissement  donné  par  ces  auto- 
rités, auraient  commencé  ou  continué  de  pareils  travaux, 
perdront  par  là  tout  droit  à  l'indemnité  assurée  par  l'ar- 
ticle 100,  si  la  destruction  de  ces  travaux  devient  né- 
cessaire *). 

Art.  142.  L'Assemblée  fédérale  a  le  droit  d'interdire 
la  destruction  d'^ouvrages  de  fortification  déjà  existants, 
dans  le  cas  où  cette  destruction  compromettrait  le  main- 
tien de  l'indépendance  de  la  patrie  et  la  défense  du  ter- 
ritoire suisse. 

Art.  143.  Les  cantons,  communes,  corporations  et 
particuliers  doivent  céder,  ou  laisser  utiliser,  moyennant 
une  indemnité  pleine  et  entière,  les  propriétés  dont  on 
aurait  besoin  en  cas  de  guerre. 

Art.  144.  Dans^  la  règle,  tout  homme  obligé  de 
porter  les  armes,  doit  servir  dans  le  canton  où  il  est 
établi. 

Par  exception,  un  homme  peut  faire  le  service  dans 
un  autre  canton  avec  l'autorisation  de  l'autorité  du  canton 


0  Loi  tédérale  du  28  juillet  1852  sur  l'établissement  et 
rexploitation  des  chemins  de  fer. 
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16  juin  (jans  lequel  il  est  établi.  On  aura  en  ceci  surtout  égard 
à  ceux  qui  ont  leur  domicile  près  de  la  frontière  de  leur 
canton  d'origirte. 

L'autorisation  de  faire  le  service  dans  un  autre  can- 
ton ne  peut  pas  être  refusée,  lorsque  celui  qui  la  demande 
appartient  déjà  à  une  arme  que  le  canton  où  il  est  établi 
ne  possède  pas. 

Art.  145.  Tout  homme  tenu  de  servir,  qui,  par  suite 
d'exemption  totale  ou  partielle,  est  soumis  à  la  taxe  mi- 
litaire, doit  acquitter  cet  impôt  dans  le  canton  où  il  est 
établi  «). 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  finales. 

Art.  146.  Les  droits  et  les  devoirs  attribués  au  Con- 
seil, fédéral  de  la  guerre  par  les  lois,  règlements,  ordon- 
nances et  arrêtés  encore  en  vigueur,  passent  au  Conseil 
fédéral. 

Art.  147.  Les  cantons  sont  tenus  d'opérer  la  trans- 
formation successive  du  matériel  de  guerre  à  fournir  à 
l'armée,  et  de  l'armement  des  contingents,  conformément 
aux  ordonnances  fédérales. 

Quant  à  la  transformation  des  fusils  à  silex  encore 
existants  dans  la  réserve  fédérale,  un  règlement  en  dé- 
terminera le  mode  ultérieur  dans  le  sens  de  la  plus  grande 
simplicité  et  économie  possibles. 

Art.  148.  Jusqu'à  la  révision  du  règlement  sur  l'ha- 
billement et  l'équipement,  les  cantons  qui  possèdent  des 
vestes  à  manches  pour  leurs  soldats,  ne  sont  point  tenus 
de  faire  l'acquisition  d'habits  d'uniforme. 

Jusqu'à  cette  même  époque,  les  cantons  ne  sont  pas 

0  Loi  du  25  mai  1852  sur  la  taxe  militaire. 
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tenus  de  prescrire  Pacquisilion  de  Phabit  d^uniforme  pour     15  jaîn 
les  officiers  <).  ^®^- 

Art.  i49.  Les  dispositions  du  règlement  mirtûre  gé- 
néral sont  abrogées  dès  l'acceptation  de  la  présente  loi. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  relatives  à  Peffeclif 
de  Tarmée  fédérale  ainsi  qu'aux  prestations  des  cantons 
en  personnel  et  en  matériel  de  toutes  armes,  demeurent 
cependant  en  vigueur,  jusqu'à  ce  que  Téclielle  des  con- 
tingents d'hommes  et  d'argent  ait  été  révisée.  Dès  qu'il 
aura  été  procédé  à  cette  révision,  ces  dispositions  seront 
l'objet  d'une  nouvelle  loi. 

Art.  150.  Les  autres  règlements  militaires  fédéraux 
demeurent  en  vigueur,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas 
contraires  à  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  d'une  révision  des  règlements  émis  par 
la  Diète,  les  nouveaux  règlements  devront  être  soumis 
à  l'approbation  de  l'Assemblée  fédérale»). 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  La  présente  loi  fédérale  sur  l'orga- 
nisation militaire  de  la  Confédération  suisse  sera  commu- 
niquée à  tous  les  gouvernements  cantonaux  pour  la  faire 


*)  Conf.  Vart.  73  de  la  loi  fédérale  sur  Tarmemeiit,  l'ha- 
bUlement  et  Tcquipement  de  Tariaée  fédérale,  en  date  da 
27  aoat  (19  novembre)  1851. 

«)  Arrêté  fédéral  du  26  juillet  1856,  concernant  Tintroduc- 
tion  des  nouveaux  règlements  d*exercice  -(Recueil  offic.  de  la 
Conf.,  V,  353).  . 

Tom.  V.  22 
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15  Juin      publier  en  la  forme  usitée,  et  sera  insérée  dans  la  Feuille 
1860.       fédérale  et  aa  Recueil  officiel  de  la  Confédération. 
Berne»  le  8  mai  1850. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 
Le  Président  de  la  Confédération ^ 

H.' DRUE  Y. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération, 
Sghiess. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La   loi  fédérale  ci-dessus  sera   insérée   au  bulletin 
des  lois. 

Berne,  le  15  juin  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

Ed.  BLOESCH. 
Le  Secrétaire  (TEiat, 
H.  DE  StOrler. 
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Tableau  1 

Composition  et  formation  des  compagnies  du  génie. 


GRADES. 


SAPBVBS. 


PONTON- 
KIEBS. 


Capitmne 

Lieutenant 

Premier  sous-lieiitenant  .  .  .  . 
Second  sous-lieutenant.  .  .  .  . 
Médecin  avec  rang  de  lieutenant. 
Sergent-major    .         .     .     .     .     . 

Fourrier  . 

Sergents 

Caporaux 

Fr-iter 

Tambours 

Soldats •   . 

Total.     .     . 


OBSERVATIONS. 


4 

8 
i 
3 

77 


100 


1 

1 
1 
1 
1 
1 
I 

4 
8 
1 
3 
77 


100 


1.  Pour  les  comp.ngnies  de  sapeurs,  on  choisira  de 
préférence  les  ouvriers  dont  la  profession  répond  à  ce 
genre  de  service. 

2.  Les  compagnies  de  pontonniers  doivent  être 
autant  que  possible  composées  de  bateliers  et  d'ouvriers 
dont  la  profession  répond  à  ce  genre  de  service. 

3.  Si  des  modifications  sont  apportées  au  matériel 
des  ponts,  des  modifications  correspondantes  seront  ap- 
portées à  la  composition  des  compagnies  de  pontonniers. 


i5Jtiiii 

186a 
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Tahicau  2. 
Composition  et  formation  des  compagnies  d^artillerie. 


GRADES. 


®  .  « 

a>—  a 

*î  M    O 


Capitaine 

Lieutenant 

l^""  sous-lieutenant.  .  . 
2^  sous-lieutenant  .  .  . 
Médecin    avec    rang  de 

lieutenant 

Vétérinaire  avec  rang  de 
'  2<i  sous-lieutenant  .  . 
Adjudant  sous-officier.  . 
Sergent-major .     .     .     . 

Fourrier '    . 

Mnréchaldeslogisdutrain 
Sergents  de  canonniers. 
Artificier-chef  .     .     .     . 

Caporaux     

Brigadiers  du  train    .     . 

Artificiers 

Appointés  de  canonniers. 
Appointés  du  train     .     . 

Frater 

Maréchaux-ferrants,  dont 

1  appointé    ...     . 

Serrurier 

Charron 

Sellier 

Trompettes 

Tambours 

Canonniers  et  soldats  de 

parc 

Soldats  du  train     .     .     . 


1 

1 

t 

1 

1 

1 

I 

2 

1 

' 

1 

— 

1 

1 

1 

i 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

t 

i 

1 

1 
t 
1 

1 

1 
1 
1 

1 
1 
1 

— 

1 

' 

1 

1 

1 

1 

1 

1 
1 
7 

1 

i 
5 

I 

1 

1 

1 

4 

5 

2 

1 
5 

5 

7 

5 

4 

5 

4 

4 

2 

1 



8 

13 

14 

10 

4 

10] 



7 

8 

4 

4 

— 



1 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

2 

1 

1 



l 

1 

1 

— 

1 

t 

1 

1 

— 

1 



1 

2 

1 

1 





4 

4 

3 

2 

3 

2 

40 

60 

28 

28 

47 

35 

44 

53 

44 

15 

80 

— 

138 

175 

115 

70 

60 
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OBSERVATIONS   SUR  LE  TABLEAU   2.  15  juin 

1850. 

1.  Los  deux  lieutenants  des  batteries  à  fusées  et 
des  coinppgnies  de  parc  peuvent  être  premier  et  se- 
cond sous-lieutenant,  ou  lieutenant  et  sous-iieutenant. 

â.  La  moitié  des  hommes  au  moins  d^une  compa- 
gnie de  parc  doit  être  composée  d'ouvriers,  tels  que  : 
ouvriers  en  bois,  en  fer  et  ferblantiers,  selliers,  cordiers 
et  peintres-vernisseurs. 

3.  Dans  les  autres  compagnies  d'artillerie,  il  doit 
se  trouver  aussi,  outre  les  ouvriers  prescrits  dans  les 
tableaux,  d'autres  ouvriers  de  ces  professions,  et,  si 
possible,  des  charpentiers,  des  tailleurs  et  des  cordon- 
niers. 
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Tableau  3. 


Composition  el  formation  des  compagnies  de  cavalerie. 


GRADES. 


Capilaine .    .     . 

Lieutenant 

Premier  soas-iieutenant  .    .    .    . 
Vétérinaire   avec   rang  de  second 

sous-lieutenant 

Maréchal  des  logis  chef  .... 

Fourrier 

Maréchaux  des  logis 

Brigadiers 

Frater , 

Miréchal-ferrant 

Sellier 

Trompettes 

Cavaliers 

Total.     .     . 


OBSERVATIONS. 


DBAOONS. 

GUIDES. 

1 

l 

1 

1 

\ 

1 

. 

1 

f 

1 

— 

2 

2 

6 

4 

1 

— 

1 

1 

t 

— 

4 

i 

56 

21 

77 

32 

J.  Lorsque  deux  compagnies  de  dragons  sont  réu- 
nies en  un  escadron ,  c'est  le  plus  ancien  capitaine  qui 
commande  Pescadron. 

2.  Il  est  adjoint  un  médecin  avec  rang  de  lieute- 
nant à  deux  compagnies  de  dragons  réunies  en  esca- 
dron. 

3.  Le  lieutenant  d'une  compagnie  de  guides  peot 
être  promu  au  grade  de  capitaine,  et  le  sous-lieutenaot 
au  grade  de  lieutenant. 
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Tableau  k. 

Composition  et  formation  d'une  compagnie  de 
carabiniers. 


ISjnift 
1850. 


Capitaine 

Lieutenant 

Premier  sous-lieutenant 

Second  sous-lieulenant . 

Sergent-major 

Fourrier 

Sergents 

Caporaux 

Frater 

Armurier  ....  * 

Trompettes 

Carabiniers 

Total 


100 
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15  jntn 
18&0. 


Tableau  5. 

Composilion  et  formalioii  d^un  état-major  de  bataillon. 


GRADES. 


i 
I 


Commandant 

Major 

Aide-major,  avec  grade  de  capitaine  ou  de 
lieutenant ,     - 

Quarlier-mailre,  avec  grade  de  capitaine  ou 
de  lieutenant 

Porle-drapeau,  avec  grade  de  lieutenant  ou 
d'iidjudant-sous-officler 

Aumônier,  avec  rang  de  capitaine    .     .     . 

Médecin  de  bataillon,  avec  rang  de  capi- 
taine  

Médecin-adjoint,  avec  rang  de  premier  sous- 
lieutenant 

Adjudant-sous-officier 

Fourrier  d'état-major 

Tambour-major 

Sous-officier  d'armement,  avec  rang  de 
sergent      

Vaguemestre,  avec  rang  de  sergent .    .     . 

Armurier,  avec  rang  de  sergent  .... 

Maître-tailleur,  avec  rang  de  sergent     .     . 

Mciilre-cordonnier,  avec  rang  de  sergent   . 

Prévôt 

Total 


19 
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OBSERVATIONS  SUR   LE  TABLEAU   5.  ^*  i"** 

1850. 

t.  Un  demi-bataillon  n'a  qu'un  officier  supérieur  avec 
grade  de  cooamandont  ou  de  major,  1  médecin-adjoint  et 
i  armurier. 

2.  Il  pourra  être  donné  ^  aumôniers  aux  bataillons 
composés  de  troupes  des  deux  confessions. 

3.  Le  porte-drapeau  ou  Pun  des,  officiers  incorporés 
dans  les  .compagnies  sera  désigné  comme  officier  d'ar- 
mement du  bataillon. 

4.  Dans  chaque  bataillon  les  trompettes  et  les  tam- 
bours auront  un  caporal  de  trompettes  et  un  caporal  des 
tambours. 

5.  Dans  le  cas  où  Ton  permet  à  un  bataillon  d'avoir 
une  musique  militaire,  celle-ci  ne  doit  pas  excéder  le 
nombre  de  21  musiciens,  y  compris  le  chef  avec  rang 
d'adjudant-sous-officier. 
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Tableau  6. 


CompositioQ  et  formation  des  compagnies  de  chassenrs 
et  de  fusiliers. 


GRADES. 


CHAS- 
SEURS. 


FUSI- 
LIERS. 


Copitaine 

Lieutenant 

Premier  sous-lieutenant    .    .    . 
Second  sous-lieulenant     .     .     . 

Sergent-major 

Fourrier 

Sergents 

Cnporaux   .     , 

Frater 

Sîipeur 

Trompettes 

Tambours 

Chasseurs,  fusiliers      .... 

Total 


1 
1 
1 

! 
1 
! 
5 
10 
1 
! 
4 

80-90 


107-117 


1 
1 
1 
1 
1 
1 
5 

10 
1 
1 

;j 

90 


80-90 
106-1 iJ 


OBSERVATIONS. 

1.  Deux  compagnies  de  chasseurs  et  4  compagnies 
de  fusiliers  forment  un  bataillon. 

2.  La  loi  sur  la  répartition  des  contingents  entre  les 
cantons  statuera  sur  l'emploi  de  fractions  dMnfanterie 
pour  en  composer  des  demi-bataillons  ou  des  compagnies 
isolées,  suivant  le  nombre. 
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Tableau  7. 

Attelage  des  pièces  et  voilures  de  guerre. 


15  jute 

xaee. 


I.  Attelage  des  pièces  et  voitures 
baflerie. 

(ftt»e 

i 

a.  Pièces. 

Canons  de  12  livres   .     .    ,     .     . 
Obusiers  longs  de  24  livres    .     . 
Cnnons  de  8  livres  et  de  6  livres 
Obusiers  courts  de  24  livres  .     . 
Obusîers  de  12  livres 

8 
8 
6 
6 
6 

b.  Affûts  de  recliaDge. 

Des  batteries  attelées 

4 

c.   Caissons  et  autres  voitures  de  guerre. 

Chaque  caisson 

6 

4 
4 
4 
4 

Chaque  chariot  à  fusées 

Chariots  de   balterie  des  batteries  attelées 
Chariots  à  provision  des  batteries  à 'fusées 
Forges  de  campagne  des  batteries  attelées 

II.  Attelage  des  eoiimres  d'artilierie  pour  les 

parcs  de  division  et  des  caissons  pour  les  ^ 

autres  armes  en  ligne,  et  dans  le»  parcs. 

a.  Affûts  de  rechange. 

Pour  canons  de  12  livres   ... 
Pour  obusiers  longs  de  24  livres 
Pour  canons  de  8  livres  et  de  6  liv 
Pour  obusiers  courts  de  24  livres 
Pour  obusiers  de  12  livres     .    . 

res 

2 
2 
2 
2 

2 
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Ift  jaitt 
1850. 


b.  Caissons  et  antres  voitures  de  gaerre. 

Caissons  d^Hrlillerie  et  d'infanterie    .    .     . 

Chariots  à  fusées 

Demi-caissons  d'infanterie,  de  carabiniers  et 

de  cavalerie 

Chariots  de  batterie 

Forges  de  campagne 

Caissons  d'artidciers 

Chariots  d'outils  à  pionniers  d'artillerie     . 
Chariots  de  sapeurs 

III.  Fourgons. 

Fourgons    d'une   division   de   Fétal-major 

général 

Fourgons  d'un  état  major  de  division    .    . 
Fourgon  d'un  étal-major  de  brigade     .     . 


4 
4 

2 
4 
4 
4 
4 
2 


2 
2 
t 


OBSERVATION. 

Tontes  les  voitores  non  dériommées  dans  ce  tableaa 
sont  attelées  de  chevaax  de  réquisition. 
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Tableau  8. 

Etat  des  chevaux  et  des  bétes  de  somme  de  chaque 
batterie. 


15  juin 
1850« 


CHEVAUX. 

thé 
Lis 

l'A 

ii 

r 

•o 

• 

.49 

1 

i 

là 

a.  Chevaux  de  selle  des 
officiers. 

Capitaine 

Lieutenant 

Premier  sous-lieutenant . 
Second  sous-lieutenant  . 

Médecin 

Vétérinaire 

Total  des  chevaux  d'of- 
liciers  d'une  batterie    . 

b.  Chevaux  de  selle  des 

sous-officiers. 

Adjuiant-sous-officier 

Sergent-major  .... 

Fourrier 

Maréchal-des-logisdutrain 

Brigadiers  du  train     .     . 

Trompettes 

Total  des  chevaux  de  selle 
des  sous-officiers  et  des 
trompettes  d'une  batterie 

c.  Chevaux  de  trait    .     . 

d.  Bêtes  de  somme     .     . 

Total  des  chevaux  et  bêtes 
de  somme  d'une  batterie 

2» 

1 

J 

1 

1 

1 

2 
2 
1 
1 

1 
1 

(j 

1 

1 
1 

3 

1 

1 

1 
2 

5 

28 

36 

1 

5 
5 

7 

8 

1 

1 
1 

1 
4 
4 

1 

2 

12 

12 

84 

3 

44 

80 

99 

104 

53 

Digitized  by 


Google 


—    350 


15  jaia 
18dO. 


Tableau  9. 
Etat  da  malériel  de  ch:ique  balterie. 


• 

• 
S 

5^ 

s 

^' 

1       ^ 

MATÉRIEL. 

îi 

■  «0 

« 

l   i 

5«     • 

•S- 

1^ 

«  3 

1 

1^  1 

«"^ 

i 

& 

i«-|5 

Bouches  à  fem 

Cnnons   

4 



4 

4 

— 

— 

OIjusitTs      .... 

— 

4 

2 

2 

4 

— 

Clievalels  à  fusées  ^. 
Caissons: 

— 

— 

— 

— 



8 

Pour  canons    .     .     . 

6 

— 

— 

4 



— 

Pour  obusiers      .     . 

— 

G 

2 

2 



— 

Clisses  à  munitions  . 

— 

— 

— 

— 

40 

— 

Chariots  à  fusées  .     . 

— 

— 

— 

— 

— 

6 

Alfûts  de  rechange  : 

Pour  canons    ... 

1 

— 

1 

1 

— 

■ — 

Pour  obusiers      .     . 

— 

1 

— 

— 

— 

— 

Chariots  de  batterie  . 

1 

1 

•1 

1 

— 

— 

Caisses  à  outils     .     . 

— 

— 

— 

— 

4 

— 

Chariots  à  provisions 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

Forges  de   campagne 

1 

1 

1 

1 

— 

— 

Fourgons      .... 

1 

1 

1 

1 

— 

—  ! 

Total 

14 

14 

IG 

l«i 

4« 

15 

Covps: 

Pour  canons    .     .     . 

5G2 

— 

48« 

700 

— 

— 

Pour  obusiers      .     . 

— 

378 

132 

244 

320 

— 

Pour  1  usées     .    .     . 
Total  des  coups 

562 

{78 

— 

— 



— 

ei8 

944 

^20 

-1 

Observations. 

1 .  Les  affûts  de  rechange  seront  aussi  pourvus  de 
munitions. 

2.  Le  nombre  des  coups  d'une  balterie  à  fusées 
sera  déterminé  par  le  règlement. 
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Tableau  iO^). 

Etat  de  solde  de  rëlal-major  fédéral. 


GRADE. 


SOLDE. 

OB    CD 

a  ^ 

00 

o  s* 

o 

a 

03 

pq 

1-5 

.5   b« 

II 


Commandant  en   chef,    par  jour 
Chef  «le  Fétal-major  général 
Colonel*)    dans    toutes    les.  sub- 
divisions de  rétat-mjijor 
Lieutenant-colonel    . 

MMJor 

Capitaine     .... 
Lieutenant  .... 
Premier  sous-lieutenant 
Second  sous-lieutenant 
Secrétaire  d'état-roajor  . 


40 
16 

12 
9 
7 
5 
4 
3 
3 
2 


*)  Observations. 

i.  Lorsqu'un  colonel  fédéral  est  appelé  au  com- 
mandement d'an  corps  d'armée ,  il  reçoit  pendant  la 
durée  de  cet  emploi  une  solde  de  24  francs  par  jour, 
4  rations  de  vivres  et  4  rations  de  fourrage. 

2.  Lorsqu'un  colonel  fédéral  est  appelé  au  comman- 
dement d'une  division  ou  a«  commandement  de  l'artillerie^ 
il  reçoit  pendant  la  durée  de  cet  emploi  un  supplément 
de  4  francs  par  jour. 


*)  V.  les  changements  apportés  aux  états  de  solde  N»*.  10, 
11,  12,  13,  U,  15,  16,  17  et  18  par  l'arrêté  de  rédaction 
da  23  déc.  1851  (20  février  1852). 


15  juin 
1880. 
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15  juin 
1850. 


Tableau  10. 

Elat  de  solde  des  fonctionnaires  de  Pétat-major  judiciaire, 
de  rélat-major  du  commissariat,  et  de  Tétat-major  sanitaire. 


RANG. 


SOLDE. 


a 

es 


c8 

pq 


c  Z 
o  > 


a.  Etal-major  judiciaire, 

Fonclionnaire    avec  rang  de 

colonel 

Fonctionnaire  avec  rang  de 

lieutenant-colonel  .... 
Fonctionnaire   avec  rang  de 

mojor 

Fonctionnaire  avec    rang  de 

capitaine 

b.  Elal-major  du  commis- 

sariat. 

Commissaire  des  guerres  en 
chef  ...,..-. 

Fonctionnaireducommissariat 
de  I.  classe  avec  rang  de  lieu- 
tenant-colonol 

Fonctionnaireducommissariat 
dell.classeavecrangdemajor 

Fonctionnaireducommissariat 
de  III.  classe  avec  rang  de 
capitaine 

Fonctionnaire  du  commissariat 
de  IV.  classe  avec  rang  de 
lieutenant 

Fonctionnaire  du  commissariat 
de  V.  classe  avec  rang  de 
premier  sous-lieutenant 


12 
9 
7 
5 

12 

9 

7 


2 
2 
2 
2 
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RAKG. 


SOLDE. 


S 


c.  Etat-major  sanitaire. 

Médecin  en  chef. 12 

Médecin  de  division  avec  rang 

de  lieutenant-colonel    ...       9 
Médecin  de  division  avec  rang 

de  major 7 

Médecin  d^état-major  ....       5       5 
Pharmacien  d'étal-major .     .     •       ^       5 
Vétérinaire  en  chef.    ....       5     '  5 
Vétérinaire   d'état  -  major  avec 
rang  de  lieutenant    .... 
Vétérinaire   d'état -major   avec 
rang  de  premier  sous-lieute- 
nant   


OBSERVATIONS  SUR  LE  TABLEAU    11. 

1.  '  Sont  réservées  les  dispositions  de  la  loi  sur  le 
traitement  du  commissaire  des  guerres  en  chef. 

2.  -  Les  fonctionnaires  du  commissariat  et  du  ser- 
vice de  santé  ne  reçoivent  des  rations  de  fourrage  que 
lorsqu'ils  sont  attachés  à  un  corps  ou  lorsqu'ils  doivent 
suivre  un  corps  par  suite  d'une  mission. 

3.  Lorsque  le  vétérinaire  en  chef  a  le  rang  de 
major,  il  reçoit  la  solde  attachée  à  ce  rang. 


a  Z 
o  > 


I 


-1 


15  jain 
1880. 


Tom.  V. 


23 
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15  juin 

Tableau   12. 

1850. 

Etat  de  solde  des  troupes  du  génie. 

SOLDE.            1 

m 

.8» 

-^1 

S2 

=  2 

_ 

O  ► 

O  u 

GRADES. 

oâ 

OQ 

•■g-p 

■■§§ 

o 

i 

S- 

ffi  « 

â^ 

e9 

9* 

>« 

O 

£ 

pq 

â 

'Ti 

Capitaine,  par  jour.     .    . 

4 

5 
2 

—       2 

1 

Lieutenant 

3 

l 

Prenoier  sous-lieutenan 

t  . 

2 

6 





Second  sous-lieutenant. 

2 

2 





Médecin  avec  rang  de  II 

eu- 

tenant    .... 

3 

2 



~^~ 

Sergent-major 

— 

9 

7 

■ 

Fourrier    .... 

— 

""^ 

Sergent.    .... 

— 

6 

"""" 

Caporal 

- — 

5 

Frater 

— 

.  5 

Tambour   .... 

— 

4 

c 

Sapeur,  Pontonnier. 

3 

5 

"" 
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Tableau   15. 

Etat  de  solde  des  troupes  d'artillerie. 


15  juin 
1850. 


GRADES. 


Capitaine,  par  jour  .     .     . 

Lieutenant 

Premier  sous-lieutenant.   . 

Second  sous-lieutenant.    . 

Médecin  avec  rang  de  lieu- 
tenant     

Vétérinaire  avec  rang  de 
second  sous-lieutenant  . 

Adjudaiit  sous-officier  .     . 

Sergent-major 

Fourrier 

Maréchal  des  logis  du  train. 

Sergent  de  canonniers  .    . 

Artificier  chef.    .... 

Caporal  de  canonniers  .     . 

Brigadier  du  train    .    .     . 

Artificier 

Appointé  de  canonniers.    . 

Appointé  du  train     .    .     . 

Frater 

Maréchal-ferrant  appointé. 

Maréchal-f errant .... 

Serrurier 

Charron 

Sellier 

Trompette 

Tambour 

Canonnier  et  soldat  des 
compagnies  de  parc  .    . 

Soldat  du  train    .... 


SOLDE. 


I 


eu 
eu 


5  £ 
.2  > 


= 
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1&  juin.  OBSERVATIONS  SUR  LE  TABLEAU    13. 

IbSO. 

.  1.    Les  capitaines  des  batteries  attelées  reçoivent 

deux  rations  de  fourrage. 

2.  Les  soas-officiers  et  trompettes  qui,  d'après  le 
tableau  8»  doivent  être  montés  »  reçoivent  une  ration  de 
fourrage. 

3.  La  solde  du  train  de  parc  est  pour  chaque  grade 
celle  du  grade  correspondant  des  troupes  d'artillerie. 
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Tablenu  i^i. 
EtAt  de  solde  "d^ane  compagnie  de  cavalerie  <). 


15  juin 
1850. 


GRADES. 


Capitaine,  par  jour     .    . 

Lieutenant 

Premier  sous-Heotenant  . 
Vétérinaire  avec  rang  de  se- 
cond sous-lieutenani    . 
Sergent-major    .... 

Fourrier 

Sergent     

Caporal     ...... 

Frater 

Maréchal-ferrant     .    .    . 

Sellier 

Trompette 

Cavalerie 


Solde. 


I 


eu 
eu 


■s 


0> 


0  Aaz  termes  d*ane  loi  complémentaire  des  23  janvier  et 
28  février  18C0,  les  gaides  attachés  à  un  état-major  et  les  or- 
donnances à  cheval  touchent  nn  supplément  -de  Fr.  1.  20  par 
jour. 
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15  juin 
1850. 


Tableau  15. 

Etat  de  solde  da  personnel  des  ambalances. 


Solde 

■§  . 

GRADES. 

1 

S 
1 

|l 

Capitaine,  par  jour 
Lieutenant    .... 

4 
2 

7 



2 

Premier  sous-lieutenanl 

.    2 

3 



Second  sous-lieutenant 

2 





Sergent-major 
Fourrier  .     . 

•     • 



8 
6 

5 

Sergent    . 
Caporal    . 
Frater 



5 
4 
4 

5 

5 
5 

Armurier 



4 

5 

Trompette 
Carabinier 



3 
3 

5 
5 
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Tableau  16. 

Etat  de  solde  d^une  compagnie  d'infanlerie. 


15  juin 
1850. 


GRADES. 


Commandant  par  jour     .    . 

Hajor 

Aide-major  selon  son  grade  0 

Quartier -maîlre  selon  son 
grade  «) 

Porte -drapeau  selon  son 
grade 

Aumônier  avec  rang  de  ca- 
pitaine   

Médecin  de  bataillon  avec 
rang  de  capitaine    .    .    . 

Médecin-adjoint  avec  rang  de 
premier  sous-lieulenant    . 

Adjudant-sous-officier*)    .    . 

Fourrier  d'état-major      .    . 

Tambour-major      .    .    .    . 

Sous-officier  d'armement.    . 

Vaguemestre 

Armurier») 

Maître-tailleur 

Maître-cordonnier  .    .    .    . 

Prévôt  


Solde. 


I 


■■S"P 


â 


2  *^ 


S 
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**  '"to  OBSEBYATIOIVS  SUR  UE  TABLEAU   16. 

1850. 

1.  L^aide-major  et  le  qnartier-mattre  reçoivent  cha- 
'  cttQ,  outre  la  «olde,  une  ration  de  fourrage. 

2.  Dans  le  cas  où  Ton  permet  au  bataillon  d^avoir 
une  musique  militaire,  son  chef  reçoit  la  solde  et  les 
rations  comme  Tadjudant-sous-officier ,  et  les  musiciens 
comme  les  tambours  et  les  trompettes. 

3.  Les  armuriers  que  les  cantons  doivent  fournir 
pour  les  ateliers  de  réparations  d^armes,  reçoivent  la 
métne  solde  que  ceux  qui  sont  attaches  aux  bataittons 
d^infanterie. 
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Tableau   17. 

Etat  de  solde  du  grsnd  et  do  petit  état-major  d^an 
bataillon  d^iofanterie. 


15  jOiA 

1880. 


Solde. 

•S  . 

GRADES. 

1 

1 

ii 
1"^ 

Capitaine,  par  jour     .... 

4 

_ 

_ 

2 

Lieutenant    .... 

2 

7 

— 

Premier  sous-lieutenant 

2 

3 

— 

Second  sous-Iieuténant 

2 



— 

Sergent-major    .     .     . 



7 

5 

Fourrier 



6 

— 

Sergent    



5 

— 

Caporal»)      .... 



4 

— 

Frater 



4 

— 

Sapeur 



3 

— 

Tambour  ou  trompette 



3 

5 

Chasseur  ou  fusilier  . 

' 

3 

OBSBRYATION. 

0  Le  ^»poral  des  traibours  et  celui  des  trompettes 
reçoirent  une  solde  de  4  batis  5  rappes. 
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16  juin 
1950. 


Tableau  18'). 
Etat  de  solde  d'une  compagnie  de  carabiniers. 


Médecin  d'ambulance  de  pre- 
mière classe,  avec  rang  de 
capitaine 

Médecin  d'ambulance  de  se- 
conde classe,  avec  rang  de 
lieutenant 

Pharmacien 

Médecin  d'ambulance  de  troi- 
sième classe,  avec  rang  de 
premier  sous-Iieulenant  .    . 

Aide  pharmacien,  avec  rang  de 
second  sous-lieutenant     .    . 

Infirmier  de  première  classe  . 

Infirmier  de  seconde  classe     . 


Solde. 

• 

1^— ->-— 

tt 

a> 

o 

-** 

1 

Ê 

e8 
0Q 

& 

4 

3 
3 

2 

— 

2 
2 

5 

— 

1 

6 

— 

—     —       2 


—       I 

1 
1 
1 


OBSERVATION. 

Les  médecins  d'ambulance  de  première  classe  re- 
çoivent des  rations  de  fourrage  lorsqu'ils  sont  attachés 
à  un  corps,  ou  qu'ils  doivent  le  suivre  par  suite  d'une 
mission. 


0  Modifié  par  la  loi  fédérale  du  2  (9)  février  18S3. 
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LOI  FÉDÉRALE  ^.g^^ 

du  19  juillet  1850  sur  la  perception  d^Emo- 
luments  de  Chancellerie. 


Ck)nf.  les  art.  30  et  ss.  de  la  loi  fédérale  du  18  sept.  1849 
sar  l'organisation  et  le  mode  de  procéder  du  Conseil  fédéral. 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE  DE  LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 

Sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1»^  Il  ne  sera  perçu  aucun  émolument  de  chan- 
cellerie pour  Texpédition  ordinaire  des  arrêtés  et  déci- 
sions des  autorités  fédérales,^  à  Texception  des  autorités 
judiciaires. 

Toutefois  lorsque  des  communes,  des  corporations 
et  des  particuliers  demandent  aux  autorités  fédérales  des 
expéditions  spéciales,  la  Chancellerie  fédérale  percevra 
oO  centimes  pour  chaque  pièce  n'ayant  pas  plus  d'une 
page;  et  pour  chaque  pièce  ayant  plus  d'une  page,  il 
sera  payé  50  centimes  pour  la  première  page  et  30  cen- 
times pour  chaque  page  suivante. 

Art.  2.  La  Chancellerie  fédérale  perçoit  un  émolu- 
ment de  50  centimes  pour  chaque  légalisation  demandée 
par  des  comihunes,  des  corporations  ou  des  particuliers. 

Art.  3.  Dans  les  cas  d'indigence,  il  doit  être  fait 
remise  des  émoluments  de  chancellerie. 

Art.  4.  Les  émoluments  perçus  par  la  Chancellerie 
sont  versés  dans  la  caisse  fédérale. 

Art.  5.  La  présente  loi  entre  immédiatement  en  vi- 
gueur, et  le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution. 

La  loi  ci-dessus  ayant  été  adoptée  par  le  Conseil 
national  en  date  du  17  juillet,  et  par  le  Conseil  des  Etats 
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5  Joillti    en  date  da  19  juillet  1880,  est  ainsi  devenae  loi  fédérale. 
^•W.       gji  conséquence, 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

ARR^^TE! 

La  loi  susmentionnée  entre  immédiatement  en  vi- 
gueur. 

Berne,  le  22  juillet  1850. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 
Le  Préiident  de  la  Confédération, 

H.  DRUEY. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération, 

SCHIBSS. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La  loi  fédérale  ci-dessus  sera  promulguée  par  inser- 
tion au  bulletin  des  lois  et  décrets. 
Berne,  le  25  juillet  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

ED.  BLQBSCH. 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
M.  DE  StOrler. 


30  juillet  ORDONNANCE 

^^^'      coDCernanl  les  Dispositions  â  prendre  po«r  la 
tenue  des  Assises. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Considérant  que  la  mise  en  vigueur  du  code  de 
procédure  pénale  promulgué  le  2  mars  1850  «),  et  de  te 
loi  sur  Inorganisation  judiciaire  du  31  juillet  1847,  néces- 

0  «t  le  89  juin  1864. 
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site,  à  l^asage  du  jury,  rétablissement  de  locaux  conve-    30  juillet 
nables  et  de  maisons  d^arrêts  plus  spacieuses  que  celles       ^^^' 
qui   existent  actuellement  dans  les  différents  chefs-lieux 
de  district; 

Considérant  qu'à  teneur  de  la  loi  du  31  juillet  1847, 
c^est  à  la  Chambre  criminelle  qu'il  appartient  de  fixer  le 
liea  de  la  session  des  assises,  en  donnant  toutefois,  autant 
qoe  possible,  la  préférence  à  une  localité  centrale  du 
ressort;  qu'ainsi,  pour  se  conformer  à  cette  disposi- 
tion, il  serait  indispensable  que,  dans  chaque  chef-lieu  de 
district,  Ton  prit  les  dispositions  nécessaires  à  la  tenue 
des  assises; 

Considérant  néanmoins  que  les  dépenses  qu'occasion- 
neront les  arrangements  à  prendre  aux  fins  indiquées  ci- 
dessus  doivent  être  pour, le  moment  aussi  modiques  et 
restreintes  que  possible, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i«^  Il  ne  sera  provisoirenient  étabU  de  locaux 
convenables  à  la  tenue  des  assises  qu'à  Thoune,  Berne, 
B^thoud,  iKidau  et  Delémont. 

Art.  2.  Le  Conseil-exécutif  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  bulletin  des  lois 
et  décrets. 

Donné  à  Berne,  le  30  juillet  1850. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Présid^ntf 

KURZ. 
Ii0  Chancelier^ 
A.  W£YKaiiANri. 
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LOI  FÉDÉRALE 

du  19  juillet  1850  sur  les  exemptions  et  les 
exclusions  du  service  militaire. 


Conf.  la  loi  des  17  mai  et  18  octobre  1852  sur  Torganisa^ 
tion  militaire  du  canton  de  Berne;  la  loi  da  25  mai  1852  sur 
la  taxe  militaire;  les  arrêtés  féJéraax  des  26 janvier,  4  avril, 
25  mai  et  15  juin  1855,  des  15  juillet  et  25  septembre  1856  et 
du  11  juin  1858  (Recueil  off.  de  la  Conf.,  V  et  VI). 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE  DE  LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 

En  exécution  de  Tari.  3  de  la  loi  sur  rorganisation 
militaire,  du  8  mai  1850; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !»'.    Sont  exemptés  des  prescriptions  générales 
statuées  par  les  art.  i^^  et  2  de  la  loi  fédérale  du  8  mai 
1850: 
a.   Ceux  que  des  infirmités   morales   ou   physiques, 
dûment  constatées,  rendent  incapables  de  porter 
les  armes,  et  cela  pendant  le  temps  que  dureront 
ces  infirmités; 
6.   Ceux  qui  n'ont  pas  la  taille  voulue. 
Le  règlement  mentionné  à  Tart.  4  de  la  loi  précitée 
statuera  ultérieurement  sur  les  cas  d'exemption  et  sur 
l'exécution. 

Art.  2.   Sont  libérés  du  service  militaire,  pendant  la 
durée  de  leurs  fontions,  les  fonctionnaires  et  employés 
ci-après  de  F  administration  fédérale  : 
a.   Lés  membres  du  Conseil  fédéral; 
6.   Le  chancelier  de  la  Confédération; 

c.  Le  caissier  de  la  Confédération; 

d.  Le  teneur  de  livres  de  la  Confédération; 
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c.  L'intendant  fédéral  des  poudres;  l«' soût 

f.  Les  directeurs  des  péages;  \9>^^: 

g.  Les  directeurs  des  postes; 
h.  Les  conducteurs  des  postes; 
«.  Les  gardes  frontières; 

k.    Les  fabricants  de  poudre  au  service  de  \'<\  Confé- 
dération *). 

Si  Pun  de  ces  fonctionnaires  ou  employés  veut  faire 
le  service  militaire,  il  doit  en  demander  l'autorisation  à 
l'autorité  dont  il  relève.  Les  membres  du  Conseil  fédéral 
ont  à  s'adresser  à  l'Assemblée  fédérale,  laquelle  en  dé- 
cidera par  votation  séparée  et  secrète. 

Les  membres  du  Conseil  fédéral  ne  peuvent,  pen- 
dant le  temps  qu'ils  exercent  un  service  militaire,  siéger 
dans  le  sein  du  Conseil  fédéral. 

Art.  3.  Les  lois  cantonales  peuvent  exempter  du 
service  militaire,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  les 
fonctionnaires  et  employés  ci-après  de  V administration 
cantonale  : 

a.  Le  président  et  les  membres  des  gouvernements 
cantonaux  ; 

b.  Le  chancelier  d'Etat  ou  le  premier  secrétaire  du 
gouvernement; 

c.  Le  caissier  d'Etat; 

d.  L'intendant  de  l'arsenal; 

e.  Le  procureur  général  et  le  premier  juge  d'instruc- 
tion; 

f.  Les  fonctionnaires  supérieurs  de  l'autorité  executive 
dans  les  districts;  toutefois  il  ne  pourra  être  exempté 
qu'un  seul  fonctionnaire  par  district; 

*)  Conf.  l'arrêté  fédéral  du  23  juillet  1855,  qui  exempte 
quelques  télégraphistes  du  service  militaire  (Recueil  off.  de  la 
Conf.,  V,  152). 
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1«  août        g.  Les  ecclésiastiques,  s'ils  ne  sont  pas  appelés  à  servir 
^^^'  comme  aamôniers; 

h.  Les  inslilutears  placés  dans  les  établissements  pu- 
blics ; 
t.   Les  médecins  et  les  infirmiers  des  hôpitaux  publics 

et  des  maisons  d'aliénés; 
k.  Le  directeur  de  la  police  centrale; 
/•  Le  directeur  et  le  gardien  principal  des  maisons 
centrales  de  détention  et  de  la  maison  centrale  de 
détention  préventive. 

Si  Pun  de  ces  fontionnaires  ou  employés  veut  faire 
le  service  militaire,  il  doit  en  demander  Tautorisation  à 
l'autorité  dont  il  relève. 

Les  officiers  du  corps  de  gendarmerie  et  les  gen- 
darmes sont  exemptés  du  service  dans  les  milices. 

Art.  4.    Les  lois  cantonales  pourront  exempter  du 
service  militaire: 
a.   Les  conducteurs  des  locomotives  et  les  mécaniciens 

de  chemins  de  fer; 
6.   Les  pilotes  et  les  machinistes  des  bateaux  à  vapeur  i). 

Art.  5.    Ne  peuvent  être  tenus  au  service  militaire 
dans  un  grade  inférieur  à  celui  dont  il  a  été  revêtus: 
a.   Les  officiers  démissionnaires  de  l'état-ma^jor  fédéral; 
6.   Les  officiers  ressortissants  d'un  autre  canton,  et 
qui  y  ont  été  brevetés  pendant  le  temps  de  leur 
service  ; 
c.   Les  officiers  qui  reviennent  du  service  militaire 
étranger. 

Art.  6.  Les  membres  de  VAssemblée  fédéraU  sont 
exempts  des  exercices  militaiies  çt  des  écoles  d'instruc- 
tion pendant  la  durée  des  sessions. 


>)  La  rédaction  de  Tart.  4  a  été  modifiée  par  i*arrê4é  fédér 
rai  du  20  jaillet  (31  août)  1853. 
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Le  Conseil  fédéral   est  autorisé  à  exempter  tempo-     l**  «>ftt 
rairemonl  du  service  militaire  des  fonctionnaires  fédéraux,       ^^^• 
lorsqu^il  y  a  collision  de  devoirs ,  et  dans  le  cas  seule- 
ment, où  Pintérêt  pubUc  doit  prévaloir  sur  le  service 
militaire. 

Les  gouvernements  des  cantons  peuvent  demander 
au  Conseil  fédéral  l'exemption  temporaire  des  fonction- 
naires cantonaux  qui  se  trouvent  dans  le  cas  prémen- 
tionné. En  cas  d'urgence,  les  gouvernements  cantonaux 
peuvent  accorder  provisoirement  des  exemptions  de  cette 
nature;  toutefois  ils  sont  tenus  de  demander  immédia- 
tement Tapprobation  du  Conseil  fédéral  «) 

Art.  7.  Les  étudianU  en  théologie  peuvent  être 
exemptés  du  service  militaire  par  les  lois  cantonales. 

Les  étudiants  des  autres  facultés  sont  astreints  au 
service;  on  devra  toutefois,  dans  leur  instruction  et  dans 
leurs  exercies  militaires,  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  nuire  le  moins  possible  à  leurs  études,  et  on 
pourra,  dans  ce  but,  dévier  des  règles  générales  sur 
rinstruction. 

Ces  mesures  seront   prises  par  Tautorité  cantonale 
sous  réserve  de  Papprobation  du  Conseil  fédéral. 
Art.  8.    Sont  exemptés  du  service  daps  Vélite  : 
a    Le  fils  unique  ou  Pun  des  fils  d'un  veuf  de  60  ans 
au    moins,    ou    d'une    veuve,    s'ils   font   ménage 
commun  ; 
6.   Un  veuf  lorsqu'il   est   père  d'enfants  mineurs   et 
qu'il  n'a  pas  d'autre  ressource  que  le  travail  de  ses 
mains; 
c.   L'un  de  deux  ou  de  plusieurs  fils,  lorsquMIs  font 
ménage  commun  avec  leurs  parents  pauvres,  si  le 

0  Le  même  arrêté  fédéral  a  ajouté  une  disposition  addi- 
tioDneUe  à  Tart.  6.  . 

Tom.  V.  i4 
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l«r  août  ménage  ne  peut  pas  élre  entretenu  par  d^antres 

^^^'  frères  non  astreints  au  service. 

Art.  9.     Sont  déclarés  indignes  de  porter  les  armes 
pour  la  patrie:  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine 
criminelle  ou  infamante,  jusqu'à  leur  réhabilitations- 
Art.  10.     Ne   peuvent   revêtir  un  grade:   ceux  qui 
sont  privés  de  Pexercice  de  leurs  droits  civils. 

Art.  11.  Les  fonctionnaires  et  employés  qui  jusqu'ici 
ont  été  libéiés  du  service  militaire  par  les  législations 
cantonales,  et  qui  sont  actuellement  dans  Tobligation  de 
servir,  ne  sont  plus  tenus  au  service  militaire,  lorsqu'au 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ils  ont  atteint 
rage  de  30  ans  révolus.     • 

Celte  disposition  est  applicable  aussi  à  ceux  qoi 
jusqu'ici  ont  été  exclus  du  service  militaire  par  les  légis- 
lations cantonales  pour  cause  de  privation  de  l'exercice 
de  leurs  droits  civils. 

Art.  là.  La  présente  loi  entre  immédiatement  en 
vigueur. 

Le  Conseil  fédéral  ert  chargé  de  son  exécution. 


ARRÊTÉ  D'EXÉCUTION. 

La  loi  ci-dessus  ayant  été  adoptée  par  le  Conseil 
des  Etats  en  date  du  18  juillet,  et  par  le  Conseil  national 
en  date  du  19  juillet  1850,  est  ainsi  devenue  loi  fédé- 
rale. En  conséquence, 


0  Circulaire  du  8  août  1836,  concernant  la  désignation 
exacte  des  miliciens  condamnés  à  la  détention  dans  une  maison 
de  correction  ou  au  renvoi  hors  du  canton. 
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LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE  !«'  août 

ARRÊTE  :  *^^- 

La   loi  susmentionnée   entre  immédiatement  en  vi- 
gueur. 

Berne,  le  22  juillet  1850. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 
Le  Président  de  fa  Confédération^ 

H.  DRUEY. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération^ 

SCHIËSS. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La  loi  fédérale  qui  précède  sera  promulguée,  et  in- 
sérée au  bulletin  des  lois. 
Berne,  le  i^^  août  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

ED.  BLŒSCH. 
Le  Secrétaire  d^Etat, 

M.   DE   STtiRLER. 


ORDONNANCE  >i  ««>ût 

louchant  le  Trailenfienl  des  Gardes  forestiers 
de  PElal. 


LE  CONSEIL-EXECUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 

En  exécution  de  Particle  9  de  la  loi  du  30  juillet 
1847  sur  l'organisation  de  Tadministration  des  forêts 
de  l'Etat, 

Dans  le  but  de  fixer  Péchelle  des  traitements  des 
gardes  forestiers  commis  à  la  garde  des  forêts  domaniales, 

ARRÊTE  : 


Digitized  by 


Google 


372 

2i  aodt  Art.  l^.    Le  traitement  des  gardes  forestiers  pré- 

^®^        posés  h  la  garde   des  forêts  libres  de  TEtat  est  fixé  et 
sera  payé  en  argent. 

Art.  2.  Les  g;irdes  forestiers  chargés  de  la  garde 
des  forêts  domaniales  grevées  de  droits  d^asage,  qai, 
jasqu^à  ce  jour,  ont  perçu  tout  ou  partie  de  leur  traite- 
ment en  bois,  pourront,  comme  par  le  passé,  être  payés 
en  nature. 

Art.  3.  Le  traitement  de  chaque  garde  forestier 
sera  fixé  par  la  Direction  des  finances.  Section  des  do- 
maines et  forêts,  suivant  retendue  et  la  situation  des 
forêts  confiées  à  leur  garde,  de  manière  que  la  moyenne 
de  tous  les  traitements  des  gardes  forestiers  n^excéde 
pas  55  rappes  par  arpent  de  forêt. 

La  Direction  des  finances.  Section  des  domaines 
et  forêts,  est  chargée  de  Pexécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  à  Berne,  le  21  août  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

ED.  BLOESCH. 
Le  Chancelier, 

A.  WeTERII ANN. 


22aoat  CIRCULAIRE 

dn  Conseil-exécDtir  à  tons  les  préfets  et  présideats 
de  trlbnnanx  dn  canton, 

assimilant  les  St-Gallois  aux  Bernois    en  ce 
qui  concerne  la  légitimation  des  enfants  na- 
turels par  mariage  subséquent. 

Par  la  présente,   nous  vous   informons  pour  votre 
gouverne  qu^ensuite  de  décisions  des  20  juillet  et  6  août 
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derniers,  il  a  été  conclu  entre  nous  et  le  gouvernement  22  août 
du  canton  de  St-Gall  une  convention  de  la  teneur  sui-  ^^^* 
vante:  Lorsqu^un  ressortissant  du  canton  de  St-6all 
épousera  une  Bernoise,  ou  qu^un  ressorlissant  du  canton 
de  Berne  épousera  une  St.  Galloise  dont  il  a  eu  un  en- 
fant naturel,  il  y  aura  lieu  à  appliquer  réciproquement, 
dans  les  deux  cantons,  le  principe  de  la  légitimation  par 
mariage  subséquent,  qui  est  consacré  par  la  législation 
de  Pancienne  partie^  du  canton  aussi  bien  que  par  celle 
de  la  nouvelle;  en  conséquence,  les  enrants  naturels  des 
citoyens  des  deux  cantons  devront  être  reconnus  comme 
légitimes  par  suite  du  mariage  subséquent  de  leurs 
parents. 

Berne,  le  22  août  18S0. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Vice-Président, 

L.  FISCHER. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyehmann. 


ORDONNANCE  ^s^^ût 

concernant    la    Tolérance   des    Réfugiés   po- 
litiques. 

Conf.  les  décrets  des  28  juin  1832  et  24  mars  1854  sur 
rorganisation  de  la  Police  centrale  ;  Tordonnance  du  12  nov. 
1832  sur  la  police  locale;  lordonnance  du  31  déc.  1832  sur 
rorganisation  de  la  police  dans  la  capitale  ,  Tordonnance  de 
police  sur  les  étrangers,  en  date  du  15  sept.  1823;  la  circu- 
laire du  3  sept.  It34,  concernant  le  séji  ur  des  réfngiés  poli- 
tiques;  la  circulaire  du  16  mars  1835,  relative  à  la  surveil- 
lance des  étrangers. 
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33  août  LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

1850.  £,|  exécution  de  rarrôlé  général  du  Conseil  fédéral 

suisse  touchant  PatTaire  des  réfugiés; 

Voulant,  autant  que  possible,  préserver  le  canton 
des  conséquences  fâcheuses  que  pourrait  entraîner  la 
tolérance  de  réfugiés  politiques; 

Sur  le  rapport  de  la  Direction  de  la  justice  et  de 
la  police, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  A  partir  du  l**"  septembre  1850,  aucun 
des  réfugiés  politiques  entrés  en  Suisse  à  Toccasion  des 
événements  de  1849,  ne  sera  toléré  dans  le  canton  de 
Berne,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  adjugé  à  cet  effet 
par  les  autorités  fédérales. 

Art.  2.  Tout  réfugié  adjugé  au  canton  de  Berne  par 
les  autorités  fédérales,  recevra  de  la  Direction  de  la  po- 
lice centrale  du  canton  un  acte  de  tolérance  portant  son 
nom,  et  indiquant  expressément  la  date  de  Tarrêlé  qui 
l'aura  imposé  au  canton,  Pautorité  dont  il  émane,  ainsi 
que  la  localité  où  le  porteur  de  Pacte  doit  séjourner, 
d'après  les  dispositions  des  autorités  fédérales,  ou,  à 
défaut  de  dispositions  de  ces  autorités,  d'après  les  ordres 
de  la  Direction  de  la  police  centrale. 

Art.  3.  A  date^  du  i^^  septembre,  il  est  interdit 
à  toutes  les  communes  du  canton  de  tolérer  sur  leur 
territoire  des  réfugiés  de  la  catégorie  mentionnée  en 
l'article  1»»'  qui  ne  seraient  pas  munis  d'un  acte  de  to- 
lérance de  la  Direction  de  la  police  centrale. 

Art.  4.  Le  réfugié  admis  à  résider  dans  une  com- 
mune en  vertu  d'un  acte  de  tolérance  de  la  Direction  de 
la  police  centrale,  est  tenu  de  remettre  cet  acte  à  Pau- 
torité de  police  locale  compétente,  laquelle  lui  délivrera 
en  échange  un  récépissé  indiquant  le  nom  du  déposant 
et  rappelant  le  n^et  la  date  de  Pacte  de  tolérance.     La 
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Pollre  centrale  adressera  aux  autorités  communales,  par  28  août 
Tinlermédiaire  des  préfets,  les  actes  de  tolérance  concer-  ^^^ 
nant  les  réfugiés  qui  résident  déjà  dans  le  canton  et  qui 
doivent  continuer  d'y  être  tolérés  aux  termes  de  Tart.  !«'. 
La  Direction  de  la  police  centrale  avisera  les  préfets  des 
actes  de  tolérance  qu'elle  délivrera  pour  des  communes 
de  leur  ressort. 

Art.  5.  Les  préfets  tiendront  un  contrôle  exact  de 
tous  les  réfugiés  résidant  dans  les  communes  de  leur 
district;  à  la  fin  de  chaque  mois,  ils  adresseront  à  la 
Direction  de  la  police  centrale  un  rapport  sur  la  conduite 
de  ces  réfugiés,  de  même  que  sur  les  mutations  qui 
pourraient  être  nécessaires. 

ArL  6.  Les  communes  et  les  particuliers  qui  ac- 
corderont un  asile  ou  un  gîte  à  des  réfugiés  soumis 
aux  prescriptions  de  la  présente  ordonnance,  qui  ne 
posséderaient  pas  et  n'auraient  pas  déposé  un  acte  de 
tolérance  conforme  aux  dispositions  de  Part.  2,  seront, 
sauf  leur  recours,  passibles  de  la  peine  et  de  la  res- 
ponsabilité prévues  par  les  art.  26  et  36  de  la  loi  du 
21  décembre  1816  sur  les  étrangers.  Les  communes 
qui  contreviendront  à  cette  disposition  répondront  eii 
particulier  de  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  ré- 
sulter de  ce  que  le  réfugié  indûment  toléré  tomberait, 
comme  lieimathlose,  à  la  charge  du  canton  ou  de  la 
Confédération  •). 

Art.  7.  Il  est  interdit  à  tous  les  réfugiés  auxquels 
s'applique  la  présente  ordonnance,  et  qui  ont  été  adju- 
gés à  d'autres  cantons,  de  mettre  les  pieds  sur  le  ter- 
ritoire bernois,  de  même  qu'aux  réfugiés  adjugés  au 
canton   de    Berne   de  passer  dans   d'autres  cantons;  il 

«)  V.  la  loi  fédérale  du  3  (30)  décembre  1850  sur  les  hei- 
mathioses. 
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18  août  leur  est  pareillement  défenda  de  franchir,  dans  rintë- 
1860.  Yxexvc  du  canton,  la  ligne  d'inlemement  qui  leur  a  élè 
assignée,  à  moins  qu^iis  ne  soient^  porteur  d^un  permis 
de  déplacement.  Ces  permis  sont  délivrés  par  Pauto- 
rilé  de  police  du  canton  respectif,  si  le  réfugié  veut  se 
rendre  dans  un  autre  canton  et  que  son  absence  ne 
doive  pas  durer  plus  de  huit  jours;  mais  si  Tabsence 
doit  durer  plus  longtemps,  ou  si  le  réfugié  désire  fran- 
chir la  ligne  d'internement,  ils  ne  peuvent  être  accordés 
que  par  le  Déparlement  fédéral  de  justice  et  de  police. 

Les  réfugiés  adjugés  au  canton  de  Berne,  et  par 
celui-ci  à  une  commune  déterminée,  en  conformité  de 
Part.  2,  ne  pourront  de  même  quitter  cette  commune 
et  voyager  dans  le  canton  sans  une  permission  spéciale 
et  écrite,  délivrée  par  l'autorité  de  police  locale  com- 
pétente, s'il  s'agit  d'une  absence  de  deux  jours  au  pins, 
et  par  la  Direction  de  la  police  centrale,  s'tl  s'agit  d'une 
absence  plus  longue;  cette  permission  indiquera  le  nom 
du  porteur  et  désignera  exactement  pour  combien  de 
jours  elle  est  accordée. 

Art.  8.  Toutes  demandes  en  renouvellement  d'ac- 
tes de  tolérance  et  en  délivrance  de  permis  de  dépla- 
cement, présentées  par  des  réfugiés  et  dépassant  la 
compétence  des  préfets,  seront,  par  ces  derniers,  trans- 
mises à  la  Direction  de  la  police  centrale,  accompagnées 
d'une  recommandatioQ  de  l'autorité  communale  compé- 
tente. 

Art.  9.  Les  réfugiés  soumis^  aux  prescriptions  de 
cette  ordonnance  qui  seraient  trouvés  hors  des  limites 
de  la  commune  qui  leur  est  assignée  comme  lieu  de 
séjour,  sans  être  porteurs  d'un  permis  de  déplacement 
régulier,  seront  arrêtés  et  conduits  à  la  Direction  de  la 
police  centrale,  qui  prendra  telles  mesures  qu'd  appar- 
tiendra. 
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Art.  iO.  Tous  les  réfugiés  non  désifoiés  en  Part.  28  noû» 
l*"  ci-dessus,  sonl  soumis  aux  presiTiplions  de  la  lègis-  ^^*^- 
Uition  générale  concernant  la  tolérance  et  le  séjour  des 
étrangers  dans  le  canton;  il  en  est  de  même  des  fa- 
milles des  réfugiés  régis  par  la  présente  ordonnance,  à 
moins  que  ces  familles  ne  se  trouvent  en  possession  de 
papiers  de  légitimation  fédéraux  mettant  le  canton  à 
couvert  de  toute  responsMhilité. 

Art.  a.  Il  est  enjoint,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  à  toutes  les  autorités  de  police  cantonales, 
de  district  ou  locales,  ainsi  qu'à  leurs  employés  et  auit 
inspecteurs  des  frontières,  d'exéculer  ponctuellement  la 
présente  ordonnance,  aussi  bien  que  les  ariélés  des  au- 
torités fédérales  sur  lesquelles  elle  se  base. 

Celte  ordonnance,  qui  entrera  sur-le- champ  en  vi- 
gueur, sera  promulguée,  et  insérée  au  bulletin  des  lois. 
Donné  à  Berne,  le  28  août  18o0. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Vice- Président^ 
L.  FISCHER. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


CIRCULAffiE  i^^p^ 

de  la  Direction  de  la  Justice  aux  préfets, 

concernant   les   absences   des  secrétaires   de 
préfecture. 

Conf.  la  loi  du  18  décembre  1832  sur  rorganisation  des 
aecrétariats.  

Informée  par  différents  nipports  que  des  secrétaires 
de  préfecture  s^absentent  souvent  plusieurs  jours,  et 
même  pendant  des  semaines  entières,  sans  en  aviser 
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10  sept.  Pautorîté  supérieure  et  sans  y  avoir  été  autorisés  par 
18S0.  ç||g^  çj  q^^ilg  abandonnent  la  gestion  de  leurs  affaires 
orfîcielles  et  la  signature  d^actes  publics  aux  employés 
de  leur  bureau,  qui  quelquefois  n'ont  pas  mémo  la  qua- 
lité de  notaires  patentés,  la  Direction  soussignée  trouve 
il  propos  de  vous  adresser  à  ce  sujet  les  instructions 
suivantes  : 

i.  Les  secrétaires  de  préfecture  seront,  sous  le 
rapport  des  absences,  placés  sur  la  même  ligne  que  les 
préfets.  Il  leur  est  spécialement  interdit  de  s'absenter 
plus  d'un  jour  de  leur  bureau,  pour  affjîres  privées, 
sans  la  permission  du  préfet  ou  du  vice-préfet  qui  les 
emploie.  Si  l'absence  dure  plus  de  quatre  jours,  ils 
doivent  se  pourvoir  de  l'autorisation  de  la  Direction  de 
la  justice. 

2.  Les  secrétaires  de  préfecture  signeront  eux- 
mêmes  tous  les  actes  publics  qui  peuvent  avoir  des  con- 
séquences graves,  notamment  ceux  qui  sont  relatifs  à 
la  tenue  des  registres  hypotbécaires,  tels  que  cerlificats 
d'inscription,  de  rechercbes  ou  de  radiation,  jugements 
administratifs,  passations  de  comptes  communaux  ou  de 
tutelle,  inventaires  judiciaires,  etc. 

S'ils  en  sont  empêchés  pour  cause  d'absence,  ils  se 
feront  toujours  remplacer  par  un  notaire  patenté,  qu'ils 
désigneront  au  préfet,  lequel  recevra  sa  promesse  so- 
lennelle et  en  informera  la  Direction  de  la  justice  et  de 
la  police.  Les  secrélaires  de  préfecture  sont  personnel- 
lement responsables  de  tous  les  actes  de  ce  rempla- 
çant. 

Enfin,  il  sera  term  à  la  préfecture  un  contrôle  spé- 
cial de  ces  remplacements,  contrôle  dont  chaque  ins- 
cription sera  revêtue  de  la  signature  du  préfet  ou  da 
vice -préfet  qui  a  reçu  la  promesse  solennelle  du  rem- 
plaçant. 

Berne,  le  iO  septembre  1850.  (Signature.) 
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DÉCRET  23,ff 

1850. 

concernant  la   Remise   du   dernier   Douzième 
dès  peines  criminelles. 

Conf.  Tart.   27,  II,  p   de  la  constitution,  %t  Fart.  561  du 
«•  P-  P-  

LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Sur  le  rapport  du  Conseil-exécutif, 

DÉCRKTE : 

Le  Conseil -exécutif,  soit  la  Direction  de  la  justice 
et  de  la  police,  est  autorisé,  même  dans  les  cas  crimi- 
nels, à  faire  grâce  aux  détenus  de  la  maison  de  force, 
du  dernier  douzième  de  leur  peine. 
Berne,  le  23  septembre  1850. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président^ 

KURZ. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

Le    décret   ci-dessus   sera    inséré   au    bulletin    des 
lois. 

Berne,  le  23  septembre  18o0. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le   Président, 
Ed.  BLOESCH. 
Le  Secrétaire  d'Etat, 

M.    DE   STtJRLER. 
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^  ««p*  DÉCRET 

1850.  A/uwiw* 

concernant   PAdroission  de   la   Colonie   fran- 
çaise à  la  bourgeoisie  de  Neuveville. 

LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Fais:int  appl:c:ilion  de  Part.  66  de  la  consliluUon, 
Entendu  les  rapports  de  la  Direction  de  rintérieur 
et  de  la  Direction  de  la  justice  et  de  la  police, 

DÉCRÈTE  : 

fo  La  corporation  de  la  colonie  française  est  sup- 
primée. 

2o  Est  ratifiée  la  convention  des  18  et  19  féTrier 
1850  entre  la  commune  bourgeoise  de  NeuceciUe  et  la 
colonie  française^  laquelle  confère  à  cette  dernière  tous 
les  droits  attachés  à  la  bourgeoisie  de  la  commune  de 
Neuveville. 

Berne,  le  23  septembre  1850. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président, 

KURZ. 
Le  Chancelier, 
A.  Weyermann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

Le   décret  qui  précède  sera  inséré  au  bulletin  des 
lois. 

Berne,  le  25  septembre  18o0. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 
Ed.  BLGËSCH. 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
M.  DE  Sturler. 
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CIRCULAffiE  ^^^'' 

de  la  Direction  de  la  Jastice  et  de  la  police  anx 
prérets, 
touchant  PAssermcntation  des  Notaires. 


Gonf.  le  règlement  du  24  janvier  1855,  concernant  le  con- 
trôle et  la  législation  des  signatures  de  notaires. 

Dans  sa  séance  du  26  da  courant,  le  Conseil -exé- 
cutif a  décidé  qu'à  Tavenir  tous  les  notaires  nouvelle- 
ment patentés  seront  assermentés  d'après  la  formule  du 
28  mai  1832  par  le  préfet  du  district  de  leur  résidence, 
auquel  ils  remettront  leurs  signatures  et  paraphes,  ainsi 
que  le  droit  de  patente  de  fr.  32  40  *),  pour  envoyer 
le  tout  à  la  Chancellerie  d'Etat;  sur  quoi  cette  dernière 
autorité  leur  fera  parvenir  leurs  patentes.  Vous  en  êtes 
avisé  pour  votre  gouverne. 

Berne,  le  30  septembre  1850. 

(Signature.) 

dRCULAIRE  i«  ^«^ 

1850 

de  la  Direction  de  la  Justice  et  de  la  police  anx 

présidents  des  tribunaux^ 

relative   à  la  communication   des   Jugements 

rendus  en  matière  dVnrôiements  illicites. 


Conf.  l'arrêté  fédéral  du  20  juin  1849,  et  la  loi  fédérale 
du  30  juillet  (24  août)  1859,  concernant  les  enrôlements  poar 
on  service  militaire  étranger. 

Vous  êtes  invité  à  transmettre  au  Département  fé- 
déral de  justice  et  de  police,  par  Pintermédiaire  de  la 

0  D  après  la  lettre  B  du  tarif  du  2  mars  1853  pour  la 
Chancellerie  d*Btat,  ce  droit  est  maintenant  réduit  à  30  fr. 
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16  oct.      Direction  soussignée,  une  copie  de  tous  les  jugements 
^^^'       que  le  tribunal  de  votre  district  a  rendus  ou  rendra  à 
Pavenir  an  matière  d^enrôlemenls  illicites. 
Berne,  le  16  octobre  iSoO. 

(Signature.) 


^  «^t  RÈGLEBŒENT 

1850. 

pour  les  Examens  de   forestiers. 

LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

Vu  l^irt.  8  de  la  loi  sur  l'organisation  de  Padmi- 
nistration  forestière  du  30  juillet  1847. 

Voulant  fixer  les  conditions  requises  pour  obtenir 
un  diplôme  de  forestier,  et  régler  la  marche  des  exa- 
mens des  aspirants, 

Sur  la  proposition  de  la  Direction  des  finances,  Sec- 
tion des  domaines  et  forêts, 

ARRÊTE  : 

Art.  1«^  Il  sera  établi  un  collège  d'examinateurs^ 
composé  du  Directeur  des  linances,  président,  et  d'au 
moins  trois  experts  nommés  par  le  Conseil-exécutif  pour 
le  terme  de  quatre  ans. 

Art.  2.  Le  collège  des  examinateurs  aura  une  ses- 
sion au  printemps  de  chaque  année.  L'époque  en  sera 
fixée  par  la  Direction  des  fînances.  Elle  sera  annoncée 
au  moins  un  mois  à  l'avance  par  la  Feuille  officielle. 

Art.  3.  Chaque  aspirant  à  l'examen  devra  s'annon- 
cer à  la  Direction  des  finances  15  jours  avant  l'épo- 
que fixée  pour  l'examen,  et  lui  faire  parvenir  les  certi- 
ficats constatant  : 

lo  Qu'il  est  habile  à  contracter  et  jouit  de  ses  droits 
civils  et  poUtiques; 

2»  Qu'il  a  étudié  la  science  forestière. 
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En  outre,  chaque  aspirant  aura  à  verser,  au  profit     34  oct. 
des  examinateurs,  un  droit  d'examen  de  10  francs,  nou-        *®^ 
velle  monnaie  suisse. 

Art.  4.     L'examen  est  puhlic. 

Art.  5.  Un  tirage  au  sort,  fait  en  présence  des  as- 
pirants, déterminera  le  rang  dans  lequel  chacun  d'eux 
sera  examiné. 

Art.  6.  Un  aspirant  ne  peut  assister  qu'à  ceux 
des  examens  de  ses  concurrents  qu'il  a  déjà  subis  lui- 
môme. 

Art.  7.  Les  examens  portent  sur  les  points  sui- 
vants : 

A.     L'histoire  naturelle  et  la  physique. 
L'aspirant  sera  appelé  à  donner  des  preuves  de  con- 
naissances générales  de  l'histoire  naturelle. 

On  traitera  ici  de  i'éleclricité,  de  la  lumière,  du  ca- 
lorique, de  l'air  atmosphérique,  de  l'eau  et  des  divers 
météores  aqueux,  de  leur  influence  sur  la  végétation, 
et  réciproquement  de  l'influence  des  grands  végétaux 
sur  ces  météores  et  sur  le  climat  physique. 

B.     La  botanique  forestière. 

On  entend  par  là  la  connaissance  des  arbres,  des 
arbrisseaux,  des  plantes  qui  croissent  dans  les  forêts  de 
la  Suisse. 

Les  aspirants  seront  appelés  à  donner  des  détails 
circonstanciés  sur  l'histoire  naturelle  des  arbres,  tant 
sous  le  rapport  de  leurs  caractères  extérieurs  que  sous 
ceux  de  leur  végétation,  de  leurs  propriétés  et  de  leur 
utilité. 

Ils  devront  connaître  les  arbrisseaux  et  les  arbustes, 
tant  feuilles  que  sous  leur  aspect  d'hiver,  et  pouvoir 
répondre  aux  détails  qui  teur  seront  demandés  sur  leur  * 

histoire  naturelle. 
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^  oci.  Qannt  aux  plaoles  qui  croissent  dans  les  forêts,  il 

^®^'  ne  sera  question  que  de  celles  qui  jouent  un  rôle  utile 
ou  dôsavanlngeux  dans  les  cultures  forestière.s  ainsi  que 
de  celles  dont  la  présence  fournit  des  indices  sur  les  qua- 
lités du  sol. 

C.     La  'physiologie  végétale. 
Les  aspirants  seront  appelés  tant  à  décrire  les  or- 
ganes des  végétaux  qu'à  rendre  compte  de  leurs  fonc- 
tions  pour  la   nuirition  et  la  reproduction  des  plantes, 
surtout  celles  des  grands  végétaux  ligneux. 

L^exanaen  sur  cette  matière  se  divise  en  deux  par- 
ties : 
a.     L'organograpliie  ; 
6.     La  physiologie  végétale. 

D.     Les  mathématiques  élémentaire^  ^  la  lef>ée  et  fex- 
pédition  des  plans  et  le  nivellement. 
On  comprend  sous  ce  chef  : 
a,    L'iirilhmétique,  y  compris  les  calculs  au  moyen  des 
logarithmes; 

6.     La  géométrie,  jusqu'à  celle  à  trois  dimensions  in- 
clusivement ; 

c.  L'algèbre,  jusqu'aux  équations  du   second   degré 
exclusivement. 

On  donnera,  autant  que  possible,  dans  ces  trois 
branche.s  la  préférence  à  des  sujets  qui  ont  une  appli- 
cation dans  la  pratique  du  forestier. 

d.  La  levée  des  plans. 

Les  aspirants  seront  interrogés  sur  les  divers  ins- 
truments dont  on  fait  ordinairement  usage  dans  Parpen- 
tage  des  forêts,  ainsi  que  sur  les  moyens  d'exécuter  les 
principales   opérations  d'arpentage  et  les  dessins  topo- 
•  graphiques  qu'un  forestier  peut  être  appelé  à  faire. 

e.  Il  en  sera  de  même  pour  le  nivellement. 
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E.     £a  connaissance  des  terrains  et  de  rinfluence  des      24oct. 
diverses  expositions  et  havteurs  sur  la  fertilité  du  sol       1B50. 
et  sur  la  végétation. 

On  traitera  ici  des  sols  en  général  et  de  leur  ac- 
tion sur  la  végétation;  des  propriétés  des  terres  dans 
leur  état  de  pureté  ;  des  modifications  qu'elles  subissent 
par  le  mélange  ainsi  que  par  la  superposiii3n  les  unes 
sur  les  autres  ;  de  la  base  minéralogique  ;  de  la  forma- 
tion géologique  et  de  rinclinaison,  etc. 

On  traitera  aussi  de  l'influence  générale  du  climat 
physique  sur  la  végétation  des  bois,  du  climat  des  plames 
et  du  climat  des  montagnes,  de  l'exposition,  etc. 

F.     La  culture  naturelle  et  artificielle  des  bois. 

Cet  article  comprend  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ex- 
ploitation des  forêts,  à  leur  reproduction  et  à  leur  con- 
servation. 

En  conséquence,  les  aspirants  seront  examinés  : 

a.  Sur  rexploitation  des  bois^  savoir  : 

Sur' les  principes  fondamentaux  de  l'exploitabilité 
physique,  absolue,  relative;  sur  l'assiette  des  coupes» 
leur  succession,  leur  forme,  leur  disposition  respective 
et  leur  orientement;  sur  l'ordre  et  la  forme  des  coupes 
en  montagne;  sur  les  divers  iflodes  d'abattage;  sur  les 
précautions  à  prendre  dans  les  divers  cas  pour  éviter 
les  dégâts;  sur  la  fabrication  des  bois  et  sur  la  vidange 
des  coupes;  sur  les  divers  modçs  de  transport  des 
bois,  etc. 

b.  Sur  la  régénération  naturelle  des  forêts^  savoir  .• 
Principes  généraux;  hautes   futaies  pures,   hautes 

futaies  mélangées;  taillis  purs;  taillis  composés;  forêts 
jardinées;  émondages;  forêts  traitées  irrégulièrement; 
transformations  et  tous  les  autres  points  qui  ont  trait  à 
la  régénération  naturelle  des  forêts. 

Tom  V.  25 
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24  oct.  c.     Sur  la  régénération  artificielle  des  forêts. 

1850.  Principes   généraux;  semis;  plantations;  boutures; 

marcottes;  éclats  de  racines,  et  tous  les  autres  points 
qui  ont  trait  à  la  régénération  artifcielle  des  forêts, 
d.  Sur  la  conservation  des  forêts. 
.  On  traitera  sous  ce  chef  des  d  verses  mesures  à  pren- 
dre pour  la  conservation  des  l'orêls,  pour  écarter  ou  di- 
minuer tout  ce  qui  peut  leur  porter  préjudice,  et  pour 
réparer  un  dommage  quelconque. 

G.     La  taxation  des  forêts. 

Les  aspirants  seront  interrogés  sur  les  diverses  mé- 
thodes usitées  pour  parvenir  à  l'appréciation  de  la  quan- 
tité de  bois  qui  existe  dans  une  forôt,  et  de  celle  qu'elle 
est  susceptible  de  produire  à  l'avenir. 

Après  avoir  rendu  compte  de  ce  qu'on  entend  par 
possibilité  en  général,  ils  exposeront  les  avantages  elles 
inconvénients  d'un  aménagement  basé  sur  la  possibilité 
par  étendue  exclusivement,  ainsi  que  sur  ceux  qui  sont 
inhérents  à  la  méthode  qui  ne  considérerait  que  la  pos- 
sibilité par  volume. 

Ils  exposeront  les  moyens  qu'offre  la  science  pour 
éviter  les  inconvénients  des  deux  systèmes,  et  comment 
on  parvient  à  régler  l'aménagement  des  forêts  en  ayant 
constamment  en  vue  la  perpétuité  et  l'élévation  des  pro- 
duits. 

H.  Outre  ces  examens  de  théorie^  (aspirant  subira 
encore  unfjcxamen  sur  la  pratique. 

Les  aspirants  se  transporteront  dans  la  forêt  qui 
leur  sera  désignée,  accompagnés  de  deux  membres  au 
moins  du  collège  des  examinateurs,  et  là  ils  subiront  un 
examen  sur  tous  les  points  de  pratique  que  les  exami- 
nateurs jugeront  convenable  de  passer  en  reviie  ;  aiosi, 
par  exemple: 
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Martelage   d'ane   coupe   sombre  ;   martelage   d'une     24  oct. 
coupe  claire;  martelage  d'une  coupe  de  transformation;       ^®^* 
nettoiement  d'un  gauiis;  éclaircissement  à   divers  âges; 
remise  de  Texploitalion  aux  bûcherons,  directions  à  leur 
donner  sur  place  pour  les  divers  cas  ci-dessus. 

Procédés  divers  pour  les  semis  ;  procédés  à  suivre 
lors  des  plantations,  multiplication  par  boutures  et  mar- 
cottes; choix  d'un  canton  d'essai  dans  le  but  d'estimer 
la  provision  de  bois  d'une  subdivision  ;  dénombrement 
et  cubage;  trouver  le  facteur  de  conversion  du  volume 
des  tables  de  cubage  en  volume  réel,  avec  et  sans  les 
branches  ;  mesures  et  calculs  d'accroissement  à  divers 
âges;  rédaction  d'une  description  détaillée  de  l'état  ac- 
tuel d'une  forêt  ou  partie  donnée  de  forêt,  etc.,  etc.,  etc. 

Art.  8.  Les  matières  qui  font  l'objet  des  examens 
sont  divisées ,  pour  Fappréciation  des  succès ,  en  trois 
séries,  comme  suit  : 

Première  série  :  six  parties. 

a.  L'arithmétique,  logarithmes  ; 

b.  La  géométrie  ; 

c.  L'algèbre; 

d.  L'arpentage; 

e.  Le  nivellement; 

f»    Le  dessin  topographique. 

Seconde  série  :  six  parties, 
g.   Principes  généraux  d'histoire  naturelle  ; 
h.   L'organographie  végétale; 
t.    La  physiologie  végétale  ; 
k.    La  botanique  forestière  ; 
/.  Climats,  terrains,  expositions; 
fli.  La  conservation  des  forêts. 

Troisième  série;  six  parties, 
n.  Physique; 
o.  Régénération  naturelle  des  forêts; 
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Moet         p.  Régénération  arUftcielle  ées  forêts; 
^*^  q.  Exploitation  des  forêts; 

r.   Taxation  et  aménagement  des;  forêts; 
8.    Examen  praticiuc. 

En  tout  dix-liuitr  parties. 
.   Art.  9.   Les  succès  sont  assignés  comme  suit: 
Un  examen  enlièrement  manqué  est  apprécié  par  0, 
m  examen  parfiiitement  réussi  est  apprécié  par  6. 

Les  degrés  intermédiaires  sont  appréciés  par  1,  S, 
3,  4,  5. 

L\issignation  des  succès  a  lieu  à  huis  clos»  immé- 
diatement après  Texamen  de  chaque  partie  el  avant  de 
passer  à  Pobjet  qui  suit. 

L^examen  achevé,  le  collège  des  examinateurs  pro- 
cède à  Tassignation  définitive  des  succès  et  à  leur  réca- 
pitulation de  I»  manière  suivante: 

Pour  apprécier  les  succès  obtenus  dans  les  diverses 
parties  de  l'examen,  en  proportion  de  leur  importance 
relative,  la  somme  des  succès  obtenus  par  chaque  aspirant 
dans  chacune  des  trois  séries  est  multipliée  par  un  coef- 
ficient difTérent. 

Ces  coefficients  sont  admis  comme  suit: 

1  pour  la  première  série, 

2  pour  la  seconde  série^ 
4  pour  la  troisième  série. 

La  somme  des  trois  produits  indique  dëfinititemeot 
le  nombre  des  succès  obierms. 

Art.  10.  Pour  avoir  droit  à  unr  diplôme  dé  forestier, 
l'aspirant  doit  avoir  obteraï  188  succès,  soit  les  trois 
quarts  du  maximum  auquel  il  est.  possible  d'atteindre. 

Art.  11.  Le  candidat  qui  n'aura  pas  obtenu  le  noroiare 
de  succès  voûta  par  l'article  précédent,  sera,  s'il  se  re- 
présente à  un  nouvel  examen,  considéré  comme,  n'ayant 
pas  encore  été  examiné. 
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Art.  ^2.    Les  examens  achevés,  le  collège  des  exa-     2tf>rft 
)nii»lears  transmet  au  Conseil-exécolif  le  procès-verbal       ^^^• 
de  leur  résultat,  en  l^apcompagnnnt  de  ses  propositions 
et  de  ses  observations,  s^il  y  a  lieu. 
Ainsi  arrêté  par  le  Conseil-exécutif. 
Berne,  le  24  octobre  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif  : 
Le  Président  ^ 

ED.  BLŒSCH. 
Le  Chancelier^ 

A.   WsVERMàN.H. 


CONVENTION 

entre  les  Cantons  de  Berne  et  de  Soleure 
pour  ^abrogation  des  Concordais  du  27  juin 
1753  0  et  des  20  juin  et  13  juillet  1818, 
relatifs  aux  Contrats  de  mariage  et  à  la  Ré- 
version des  biens  de  femmes. 


Entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Soleure^ 
Considérant  que  les  concordats  fédéraux,  aussi  bien 
que  les  législations  des  cantons  de  Berne  et  de  Soleure^ 
disposent  quVn  cas  de  mariage  entre  ressortissants  des 
deux  cantons,  la  femme  acquiert  les  droits  de  bourgeoisie 
et  d'indigénat  de  son  mari  ; 

Qu'aux  termes  du  concordat  fédéral  du  IS  juillet 
1822,  les  contrats  de  mariage,  les  testaments  et  les  suc- 
cessions ab  intestat  des  individus  établis,  sont  exclusive- 
ment régis  par  les  lois  du  canton  d'origine  des  parties, 

0  Le  concordat  ou  traité  da  27  juin  1753  figure  par  erreur 
tn  Recueil  des  lois  et  ordonnances  du  canton  de  Berne  sous 
la  date  du  7  juillet  VihZ. 


30  oct. 
1850. 
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30  oct.      en  ce  qui  concerne  la  capacité  personnelle  de  celles-ci 
1850.       g^  |g  teneur  de  Tîicte,  et  par  celles  du  lieu  de  Pacte  en 
ce  qui  concerne  sa  forme; 

Que  le  concordat  des  20  juin  et  13  juillet  1818  ren- 
ferme de  nombreuses  exceptions  à  cette  règle,  exceplion^ 
qui  paraissent  incompatibles  avec  le  principe  de  Pégalité 
des  droits  reconnu  et  consacré  tant  par  la  conslitulioo 
fédérale  que  par  les  constitutions  des  deux  cantons; 
Il  a  élé  arrêté  et  conclu  la  convention  suivante: 
Art.  ^•^  Les  deux  concordats  du  27  juin  1753  et 
des  20  juin  et  13  juillet  1818  entre  les  cantons  de  Berne 
et  de  Soleure,  cesseront  d'être  en  vigueur  dès  le  l^r  jao- 
vier  1851. 

Art.  2.  A  dater  de  cette  époque,  tous  les  mariages 
contractés  par  des  citoyens  de  Tun  des  deux  cantons  avec 
des  ressortissantes  de  Tautre,  seront  régis  par  la  légis- 
lation du  canton  d^origine  du  mari,  et  par  les  prescrip- 
tions du  concordat  fédéral  du  15  juillet  1822,  pour  autant 
que  ces  prescriptions  seront  applicables. 

Art.  3.  Sont  exceptés  les  droits  de  succession  déjà 
échus  ou  qui  écherront  encore  jusqu'au  l®*"  janvier  1851, 
ainsi  que  les  contrats  de  mariage  déjà  passés  où  qui  le 
seront  encore  conformément  aux  deux  concordats  de 
1753  et  de  18!8,  à  moins  que,  postérieurement  au  1*^ 
janvier  1851,  ils  ne  puissent  être  valablement  révoqués 
ou  modifiés  en  vertu  de  Part.  2  de  la  présente  convention. 
Ainsi  arrêté  et  conclu  sauf  ratification  des  autorités 
compétentes  des  deux  cantons. 
Berne,  le  12  juillet  1850. 

Les  Commissaires  du  Canton  de  Berne^ 
ED.  BLOËSiiH,  prés,  du  Cons.-exéc. 
AUG.  MOSCHARD,  conseiller  d'EUt 
Les  Commissaires  du  Canton  de  Soleure^ 
J.  MOLLET,  conseiller  d'Etat. 
S.  LACK,  président  du  tribunal. 
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ACTE  DE  RATIFICATION. 


NOUS,  PRÉSIDEiNT  ET  CONSEIL  CANTONAL  DE 
SOLEURE, 

Sur  la  proposition  du  Conseil-exécutif, 

AVONS    DÉCRÉTÉ  : 

Est  ratifiée  la  convention  ci-dessus,  en  date  du 
12  juillet  18S0,  conclue  entre  les  Gouvernements  de 
Berne  et  de  Soleure  pour  Pabrogation  du  concordat  du 
18  juin  1818,  relatif  aux  contrats  de  mariage  et  aux  droits 
de  succession  des  époux. 

Le  Conseil-exécutif  est  chargé  de  Texécution. 
Donné  à  Soleure,  le  14  septembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil  cantonal  : . 
Le  Président^ 

BURKL 
Le  Chancelier^ 
Reinert. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Entendu  le  rapport  sur  la  conférence  tenue  le  12  juillet 
1850  entre  les  commissaires  des  Etats  de  Berne  et  de 
Soleure  pour  Tabrogation  des  cou'.ordats  des  27  juin  1753 
et  13  juillet  1818,  réglant  les  rapports  matrimoniaux  entre 
les  ressortissants  de  Berne  et  de  Soleure  ; 

Vu  la  convention  conclue  à  ce  sujet  sous  réserve  de 
ratification  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseil-exécutif, 

DÉCRÈTE  : 

La  convention  conclue  à  Berne,  le  12  juillet  1880, 
entre  les  délégués  des  Etats  de  Berne  et  de  Soleure  pour 
Tabrogation  des  concordats  des  27  juin  1753  et  13  juillet 
1818,  réglant  les  rapports  matrimoniaux  entre  les  ressor- 


30  oct. 
1850. 
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99  9et.    ,  tissants  de  Berne  el  de  Sotenre,  est  ratifiée  et  aara  force 
1850.       ^Q  iqi  5  partir  da  l»""  janvier  1851. 

Oonné  à  fierne,  le  25  septembre  1850^ 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Présidenty 

KURZ. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyebmann. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La  convention  ci-dessus  sera  mise  à  exécution,  et  in- 
sérée au  bulletin  des  lois  et  décrets. 
Berne,  le  30  octobre  1830. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

ED.  BLOËSCH. 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


3o^oct.  DÉCRET 

fixant   les   Cautionnements  à  fournir   par  les 
fonctionnaires  de  rAdminislration  inllilaire. 


Conf.  l'arrêté  du  27  avril  1835,  concernant  les  garanties  à 
fournir  par  les  comptables  do  lEtat:  la  loi  da  24  novembre 
18C0  sar  lorganîflation  de  Tadministraition  des  finaacea. 

LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 
Sur  les  rapports  des  Directions  des  fioucas  et  des 
9fbins  militaires, 

piiCRiTE: 
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Art.  l«f.    Dès  la  date  du  présent  décret,  les  fonc-     30  «t. 
tionnaires  ci-jiprès  dénominês  de  radminislriition  militaire       ^®^' 
auront  à  fournir  un  caulionnemenl,  savoir: 
a.  Le  commissure  des  guerres; 
h.   L'intendant  de  l'arsenal; 

c.   Le  teneur  de  livres,  adjoint  de  l'intendant  de  l'ar- 
senal ; 
cf.  L'inspecteur  des  casernes. 

Art.  2.  Les  cautionnements  sont  fixés  comme  suit; 
a.  Pour  le  commissaire  des  guerres,  à  .  fr.  10,000 
5.  Pour  l'intendant  de  I?arsenal,  à    .     .     .     »    10,000 

c.  Pour  le   teneur  de  livres,  adjoint  de 
l'intendant  de  l'arsenal,  à »      5,000 

d.  Pour  l'inspecteur  des  casernes,  à    .     .     »      4,000 
Art.  3.    Le  cautionnement  sera    fourni  soit  par  la 

remise  en  nantissement  de  titres  de  créance  hypothécaire, 
que  la  Directian  des  finances  aura  reconnu  offrir  des 
garanties  suffisantes,  soit  par  la  présentation  de  deux: 
aillions  demeurant  dans  le  canton,  dont  la  solvabilité 
sera  certifiée  par  le  préfet  de  leur  domicile,  et  qui  s'en- 
gageront solidairement,  sans  réserve  et  en  renonçant  an 
béo^ce  de  l'art.  921  du  code  civil  bernois,  à  répondre, 
jiisqu'à  concurrence  des  sommes  ci-dessus  fixées,  de  tout 
dommage  que  i'Ëtat  pourrait  éprouver  par  la  faute  ouia 
négligence  du  fonctionnaire  cautionné. 

Art.  4.    Les  Directions  des  finances  et  des  affaires 
militaires  sont  chargées  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  &6ra  inséré  au  bulletin  des  lois  et  décrets. 
Donné  i  Berne,  le  30  octobre  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 

ED.  BLQESCH. 
Le  Chancelier^  ^ 

A.    WBYERVilNN. 
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cmcnLAiRE 

de  la  Direction  de  niilérienr  aux  préfets, 

concernant  les  maréchaux-ferrants  non 

patentés 


Conf.  Tart.  12  de   la  loi  du  7  novembre  1849  sur  rindustrie. 


L'importance  de  la  profession  de  maréchal-ferrani 
dans  un  pays  dont  Télëve  da  bétail  est  la  principale 
branche  d'industrie  avait  déjà  eng;igé  les  précédL'ntes 
aulorilés  à  faire  leur  possible  pour  qu'elle  ne  fût  exercée 
que  par  des  hommes  ayant  fait  preuve,  des  capacités 
nécessaires.  A  cette  fin,  on  s'était  mis  sur  le  pied,  de- 
puis un  certain  nombre  d'années,  de  ne  plus  délivrer 
aucune  concession  de  maréchal-ferrant  qu'à  la  condition 
qu'elle  serait  exploitée  par  un  marjéchal-ferrant  patenté. 
Cependant  il  resta  encore  beaucoup  d'anciennes  conces- 
sions délivrées  sans  cette  condition,  qui  purent  être  ex- 
ploitées par  des  maréchaux-ferrants  non  patentés  La 
loi  sur  l'industrie  est  allée  plus  loin:  son  art.  12,  chiffre 
!«%  litt.  e,  porte  que  les  mnréchaux-ferrants,  ont  besoia 
d'une  autorisation  particulière  (patente  de  profession) 
pour  exercer  leur  profession.  Il  est  naturel  que  celte 
loi  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif,  et  qu'en  conséquence 
on  ne  saurait  astreindre  les  maréchaux-ferrants  qui  jouis- 
sent d'anciennes  concessions  sans  être  patentés,  à  subir 
un  examen  pour  obtenir  une  patente.  En  revanche  oa 
a  le  droit  d'empêcher  que  ces  concessions  ne  soient 
transmises  à  d'autres  maréchaux-ferrants  qui  n'auraient 
pas  satisfait  au  vœu  de  de  la  loi. 

La  présente  communication  n'a  d'autre  but  que  de 
vous  rendre  attentif  à  cet  objet,  qui  n'est  pas  sans  im- 
portance, et  de  vous  recommander  de  veiller  avec  soin 
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à  ce  qu'à   l'avenir  aucun   maréchal-ferrant  qui  n'aurait      ô  nov. 
pas   subi  un  examen  et  obtenu  une  patente  conformé-       ^^^• 
ment  à  l'art.  12,  chiff.  l®»-,  litt.  c,  de  la  loi  sur  l'indus- 
trie, n'exploite  une  forge  établie  en  vertu  d'un  ancien 
droit  ou  d'une  concession  postérieure. 
Berne,  le  8  novembre  1850. 

(Signature.) 

LOI  'l2nov. 

concernant  les  Elections  pour  le  Renouvelle- 
ment des  fonctionnaires  de  district. 

Conf.  la  loi  sur  la  durée  des  fonctions  des  fo actionnaires 
«t  employés  civils,  en  date  du  22  février  1851;  la  lii  du  26 
mai  1851  sur  le  lenouvellement  intégral  du  Grand-Conseil. 


LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 

Sur  la  proposition  du  Conseil-exécutif, 

décrète: 
Art.  1er.  Chaque  renouvellement  intégral  et  consti- 
tutionnel, tant  ordinaire  qu'extraordinaire  du  Grand-Conseil 
et  du  Conseil-exécutif,  sera  toujours  suivi  du  renouvel- 
lement de  tous  les  préfets  et  de  tous  les  présidents, 
membres  et  sui)pléants  des  tribunaux  de  district. 

Art.  2.    Les  fonctions  des  autorités  de  district  nou- 
vellement élues  commenceront  chaque  fois: 

a.    Lors  d'un  renouvellement  ordinaire,  le  l®»"  août; 
6.   Lors  d'un  renouvellement  extraordinaire  du  Grand- 
Conseil,  deux  mois  après  sa  constitution. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  fonctions  des  anciennes 
autorités  de   district  expireront  à  l'entrée  en  fonctions 
des  nouvelles  autorités. 

Art.  3.    Le  renouvellement  des  préfets  sera  chaque 
fois  suivi  de  la  réélection  de  tous  les  vice-préfets.    Les 
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13  BOT.     anciens  vice-préfets   resleront  en  fondions  jasqa'à  ce 
^*^-       quelle  ait  eu  lieu. 

Donné  à  Berne,  le  12  novembre  1850. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président^ 

KURZ, 
Le  Chancelier^ 
A.  Weyermann. 


21  nov. 
1850. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La  loi  qui  précède  sera  mise  à  exécution,  affichée» 
ei  insérée  au  bulletin  des  lois  et  décrets. 
Berne,  le  14  novembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

ED.  BLOESCH. 
Le  Secrétaire  d*Etatj 
M.  DE  StOrler. 


DÉCRET 

divisant  la  paroisse  de  Gsteig  près  d'Inler- 
laken  en  plusieurs  assemblées  poliliques. 

LE  GRAND-CONSEIL  DU  CANTON  DE  BERNE, 
Entendu  le  rapport  du  Conseil-exécutif, 

DéCRÈTE : 

Art.  l*'.    La  paroisse  de  Gsteig   près  d'Interiaken 
est  divisée  en  six  assemblées  politiques,  savoir: 

1.  Bœnigen,  comprenant  le  teiTîtoire  de  la  œmmane 
de  Bœnigen; 

(Lieu  de  réunion:  Bœnigen.) 
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2.  Aarmiihle,  comprenant  le  territoire  de  la  com-      21  nov. 
mune  d'AarmûhIe;  ^®^ 

(Lieu  de  réunion:  Aarmûhle.) 

3.  Malien,  comprenant  le  territoire  de  la  commune 
de  Matten; 

(Lieu  de  réunion:  Matten.) 

4.  Gsteig,  comprenant  les  territoires  des  communes 
âe  Gsleigwyler,  Wilderswyl  et  Sjxeten; 

(Lieu  de  réunion:  Gsleig.) 
2.  Zweilulschinen,  comprenant   les   territoires  des 
communes  dlsenfluh,  Gûndiischwand  et  Lulscbenthal  ; 
(Lieu  de  réunion:  Zweiliitschinen.) 
6.  Isellwald,  comprenant  le  territoire  de  la  commune 
enseUwald. 

(Lieu  de  réuuion:   Iscltwald.). 
Art.  2.     Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  dès 
h  jour   de   sa    promulgation.     Le  Conseil-exécutif   est 
chargé  de  son  exécution. 

Donné  à  Berne,  le  19  novembre  1850. 

Au  nom  du  Grand-Conseil: 
Le  Président, 

KDRZ. 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
M.  DE  Stïjrler. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

Le  décret  ci-dessus  sera   mis  à  exécution,  affiché 
tfans  le  distiùct  dlnterlaken  et  inséré  au  bulletin  des  lois. 
Berne,  te  21  novembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil^exécutif  : 
Le  Président^ 
ED.  BLœSCH. 
Le  SnbsHtnt  de  la  Chanceilerie^ 

C.    GiROUD. 


Digitized  by 


Google 


~     398    ^ 

\^^;  LOI  FÉDÉRALE 

touchant  la  compétence  en  cas  d^actions 

civiles  intentées  par  la  Confédération  ou 

contre  celle-ci. 


Conf.  la  loi  fédérale  du  30  décembre  1850  sur  la  procé- 
dure à  suivre  en  matière  civile,  la  loi  fédérale  du  5  (22)  juin 
1849  sur  rorgaiiisation  judiciaire  fédérale  ;  la  loi  fédérale  da 
3  (3))  décembre  1850  sur  le  heimatblosat -,  Tarrêté  fédéral  des 
13  juillet  et  27  septembre  1855,  concernant  ladoption  définitive 
de  la  loi  sur  la  procédure  à  suivre  devant  le  tribunal  fédéral 
en  matière  civile. 


L'ASSEMBLÉE   FÉDÉRALE  DE   LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 

Voulant  déterminer  la  compétence  des  tribanaui 
en  cas  d'actions  civiles  intentées  par  ou  contre  la  Con- 
fédération, 

Sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral, 
décrète: 

L  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  FÉDÉRAL. 

Art.  I®*".     Le  tribunal  fédéral  connaît: 

1.  Des  différends  qui  ne  touchent  pas  au  droit  public: 
a.    entre  la  Confédération  et  un  canton; 

6.  entre  les  demandeurs  étrangers  et  la  Confédération; 
—  le  tout  en  suite  du  renvoi  qpi  lui  est  fait,  soit 
par  le  Conseil  fédéral,  §oit  par  TAssemblée  fédérale; 

2.  Des  différends  entre  la  Confédération  d^nne  part 
et  des  corporations  ou  des  particuliers  de  Pautre,  lorsque 
ces  corporations  ou  ces  particuliers  sont  demandeurs  en 
cpuse,  et  que  Tobjet  du  procès  est  d'une  valeur  de  3000  fr. 
au  moins  en  principal  (art.  47  de  la  loi  sur  Torganisa- 
tion  judiciaire  fédérale,  du  5  juin  1849;  recueil  officiel 
I,  p.  75.) 
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II.  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  CANTONAUX.  5  déc. 

1850. 
Art.  2.    Sous  réserve  de  Tapplication  ultérieure  de 

l'art.  106  de  la  Constitution  fédérale,  toutes  les  autres 
contestations  civiles  où  la  Confédération  comparaît  comme 
partie,  seront  jugées  par  les  tribunaux  cantonaux  à  te- 
neur des  articles  suivants: 

A.    Actions  intentées  par  la  Confédération. 
Art.  3.    Dans  les  cas  d'actions  intentées  par  la  Con- 
fédération, la  compétence  est  déterminée  par  les  dispo- 
sitions de  la  législation  cantonale  respective. 

B.    Actions  intentées  contre  la  Confédération. 

Art.  4.  Pour  les  actions  réelles  ou  possessoires  qui 
se  rapportent  à  des  immeubles,  le  juge  du  lieu  où  gît 
Tobjet  ou  la  majeure  partie  de  l'objet  du  procès,  est 
compétent. 

Toutes  les  autres  actions  intentées  contre  la  Confé- 
dération sont  jugées  par  le  juge  du  lieu  où  est  établie 
Tadministration  fédérale  centrale  ou  d'arrondissement  qui 
a  conclu  Taffaire  y  relative  ou  qui  se  trouve  en  posses- 
sion des  biens  meubles,  objet  du  litige,  ou  dont  les  fonc- 
tionnaires ou  employés  ont  commis  l'acte  pour  lequel 
elle  est  actionnée. 

C.     Dispositions  générales. 

Art.  5.  Les  parties  peuvent  convenir  de  déférer  le 
litige  à  un  tribunal  incompétent  en  soi. 

L'entrée  en  cause  du  défendeur  sera  considérée 
comme  une  reconnaissance  tacite  de  la  compétence. 

Art.  6.  Si  le  .Conseil  fédéral  ne  reconnaît  pas  la 
compétence  des  tribunaux  cantonaux,  l'assemblée  fédé- 
rale décide  la  question  de  compétence  (art.  74,  chiffre 
47  de  la  Constitution  fédérale). 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  compétence  est  déter- 
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&  déc       minée  par  le  tribunal  saisi  de  la   plainte,  sous  réserve 
1»S0.       jgg  moyens  de  droit  qui,  à  teneur   des  lois  du  canton 
respectif,  sont  admissibles  contre  sa  décision. 

ArL  7.  Le  défendeur  peut  faire  valoir  devant  le 
même  tribunal  qui  doit  juger  la  demande,  par  recon- 
vention jointe  à  la  réponse,  toute  réclamation  qu'il  peut 
diriger  contre  le  demandeur,  pourvu  que  cette  réclama- 
tion ne  rentre  pas  dans  la  compétence  du  tribunal  fé- 
déral. 

Art.  8.  La  compéTence  une  fois  établie  dure  jusqu'à 
la  fin  du  litige,  et  pour  une  convention,  elle  se  prolonge 
encore  après  le  retrait  ou  le  jugement  de  la  demande 
principale. 

Art.  9.     Le  tribunal  saisi  de  la  cause  principale  est 
compétent  pour  toutes  les  questions  accessoires  qui  s'é- 
lèvent entre  les  parties  dans  le  cours  de  la  procé^lure. 
Arl.  10.     Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  des  Etats  suisse. 
Berne,  le  18  novembre  1850* 

Au  nom  du  Conseil  des  Etats  suisse  : 
Le  Président^ 
J.  RUTTIMANN. 
Le  Secrétaire, 
N.  VON  Moos. 
Ainsi  décrété  par  le  Conseil  national  suisse. 
Berne,  le  20  novembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil  national  suisse: 
Le  Président^ 

D'  KEftiN. 
Le  Secrétaire^ 

ScHIfSS. 
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LE  COxNSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE  6  àét. 

arbête:  ^®^* 

Article  unique.  La  présente  loi  fédérale  sur  la 
compétence  en  cas  d'actions  civiles  intentées  par  la 
Confédération  ou  contre  celle-ci,  sera  communiquée  à 
tous  les  gouvernements  cantonaux  pour  la  faire  publier 
en  la  forme  usitée,  et  sera  insérée  dans  la  Feuille  fédé- 
rale et  au  Recueil  officiel  de  la  Confédération. 
Berne,  le  26  novembre  iSoO. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 
Le  Président  de  la  Confédération^ 
H.  DRUEY. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération, 

SCHIESS. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARBÊTË : 

La  loi  fédérale  ci-dessus  sera  affichée  et  insérée  au 
hnlieiio  des  lois. 

Berne,'  lie  5  décembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 
Ed.  BLOESCH. 
Le  Chancelier^ 
M.  DE  Sturler. 


LOI  FÉDÉRALE  ib  déc 

du  3  décembre  1850  sur  les  Mariages 
mixtes. 


Conf.  r&rt.  44  de  la  constitution  fédérale  ;  l'ordonnance 
du  9  janvier  1816  sur  les  mariages  dans  les  bailliages  du  Jura  ; 
la  circulaire  du  23  mars  1821,  concernant  la  publication  et  la 
célébration  des  mariages  mixtes  ;  Tart.  11   du  règlement  ec- 

Toro.  V,  '  26 
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IS  déc.      clésiastique  de  1824  ;  rinstruction  da  11  mars  1833,  relative 

1650.         aux  mariageB  mixtes  ;  les  articles  des  conférences  de  Baden 

et  de  Liicerne,  en  date  du  20  février  1836  *,  la  circulaire  du 

13   avril  1848,  concernant  les   publications   de  bans  dans  le 

Jura  catholique  ;  la  circulaire  du  2  mai  1853. 

I/ASSEMBLÉE   FÉDÉRALE 
DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i^.  Dans  aucun  canton,  la  célébration  d'uD 
mariage  ne  peut  élre  interdite  par  le  motif  que  les 
époux  appartiennent  à  des  confessions  chrétiennes  diffé- 
rentes. 

Art.  2.  La  publication  d'un  mariage  -  mixte  a  lieu 
lorsqu'elle  est  prescrite  par  une  autorité  ecclésiasliqae 
ou  laïque. 

Art.  3.  S'il  n'y  a  pas  d'empêchements  légauii  an 
mariage,  l'autorisation  de  célébrer  le  mariage  doit  être 
délivrée  par  une  autorité  ecclésiastique  ou  laïque. 

Art.  4.  Si  les  lois  du  canton  dont  l'époux  est  ori- 
ginaire prescrivent  la  célébration  religieuse  du  mariage, 
les  époux  peuvent  le  faire  bénir,  dans  ce  canton  ou  en 
dehors  du  canton,  par  un  ecclésiastique  d'une  des  cod- 
fessions  chrétiennes  reconnues. 

Art.  5.  L'autorisation  de  publier  ou  de  célébrer 
un  mariage  mixte  ne  peut  être  liée  à  des  conditions 
auxquelles  les  autres  mariages  mixtes  ne  sont  pas  sou- 
mis. 

Art.  6.  Le  père  décide  dans  quelle  religion  doi- 
vent être  élevés  les  enfants  issus  de  son  mariage  mixte. 
Si  le  père  n'a  fait  de  son  vivant  aucun  usage  de  ce  droit, 
ou  que,  par  un  motif  quelconque,  il  ne  soit  pas  auto- 
risé à  exercer  le  pouvoir  paternel,  c'est  la  personne 
ou  l'autorité  qui  se  trouve  investie  de  ce  pouvoir  qui  en 
décide. 
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Art  7.    La  céTébration  d'un  mariage  mixte  ne  peut     Ift^dé©. 
entraîner  un  préjudice  quelconque  en  droit  pour  les  con-       ^®^* 
joints,  pour  les  enfants  ou  pour  toute  autre  personne. 

Art.  8.  Les  dispositions  des  lois  cantonales  contrai- 
res à  la  présente  loi  fédérale  sont  abrogées. 

Art.  9.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  loi,  qui.  entre  immédiatement  en  vin 
gueur. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  national  suisse. 
Berne,  le  2  décembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil  national  suisse: 
Le  Président, 

Dr  KERN. 
Le  Secrétaire^ 

SCHIESS. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  des  Etats  suisse. 
Berne,  le  3  décembre  1850. 

Le  Président^ 
J.  RUTTIMANN. 
Le  Secrétair^^ 
N.  VON  Moos. 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

s      ARRÊTE  : 

Arificle  unique.  La  présente  loi  fédérale  sur  les 
mariages  mixtes  sera  communiquée  à  tous  les  gouverne- 
ments cantonaux  pour  la  faire  publier  en  la  forme  usi- 
tée, et  sera  insérée  dans  la  Feuille  fédérale  et  au  Re- 
coeil  ofAeiel  de  la  Confëdmtion. 
Berne,  le  3  décembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  saisse: 
Le  Président  de  la  Confédération, 

H.  DRUEY. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération,, 

ScmESs. 
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18  déc.         LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

^^'  ARRÊTE  : 

La  loi  fédérale  ci-dessus  sera  insérée  au  bulletin 
des  lois  et  décrets. 

Beroe,  le  18  décembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

ED.  BLOESCH. 
Le  Secrétaire  d'Etat, 
M.  DE  Stîjrler. 


30dée  LOIFÉDiMLE 

X960 

du  3  décembre  1850  sur  le  heimathlosat. 


Conf.  la  loi  fédérale  du  20  (30)  décembre  1850  sur  la  pro- 
cédure à  suivre  en  matière  civile ,  confirmée  le  13  juillet  et 
le  27  septembre  1855;  la  loi  fédérale  du  5  décembre  1850, 
touchant  la  compétence  en  cas  d^actions  civiles;  la  loi  du 8 
juin  1859  sur  la  cession  de  bourgeoisies  aux  heimatiiloses  et 
aux  incorporés. 


L'ASSEMBLÉE   FÉDÉRALE   DE  LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 
En  exécution  de  Part.  36  de  la  Constitution  fédérale, 
Vu  le  projet  présenté  par  le  Conseil  fédéral, 

DÉCRÈTE  : 

A.  Naturalisation  des  heimathloses. 
Art.    1er.     Sont   considérées  comme   heimathloses, 

toutes  les  personnes  résidant  en  Suisse  qui  n'appartiennent 

pas  à  un  canton  comme  citoyens,  où  à  un  Etat  étranger 

comme  ayant  droit  d'origine. 

Art.  2.   Les  heimathloses  actuels  se  divisent  en  deux 

classes  : 
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1.  Les  tolérés,  c'est-à-dire  qai  ont  été  reconnus  jus-     30  déc. 
qu'à  présent  en  celte  qualité  par  un  canton,  qu'ils       ^^^ 
aient  été  départis  ou  non  à  des  communes. 

2.  Les  individus  sans  domicile  fixe  (vagabonds). 
Art.  3.     Les  autorités  fédérales  doivent  procurer 

aux  heimathloses  des  deux  classes  un  droit  de  boargeoisie 
cantonal  et  les  autorités  cantonales  que  cela  concerne 
un  droit  de  bourgeoisie  communal.  Les  cantons  sont  dis- 
pensés de  cette  obligation  dans  les  cas  suivants: 

1.  Pour  les  hommes  âgés  de  plus  de  60  ans  et  pour 
les  femmes  âgées  de  plus  de  50  ans  ; 

2.  Pour  les  individus  qui  ont  encouru  une  peine  cri- 
minelle ou  infamante,  jasqu'à  ce  qu'ils  siient  été 
réhabilités. 

Dans  ces  cas,  les  cantons  que  cela  concerne  ont 
toutefois  le  devoir  de  tolérance  ainsi  que  celui  d'entre- 
tenir les  pauvres. 

Art.  4.  L'incorporation  dans  une  commune  a  pour 
effet  d'assimiler  celui  qui  en  est  l'objet  aux  autres  citoyens, 
soit  en  ce  qui  concerne  les  devoirs,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  politiques  et  civils,  la  participation  aux 
avantages  communaux,  religieux  et  scolaires,  ainsi  que 
la  jouissance  de  secours  en  cas  d'indigence;  cependant 
l'incorporé  n'acquiert  pas  par  ce  fait  môme  le  droit  de 
participer  aux  concessions  et  répartitions  directes  qui 
peuvent  être  faites  des  biens  ou  des  revenus  commu- 
naux. Il  peut  acquérir  ce  droit  pour  la  moitié  du  prix 
ordinaire,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  prix  fixé,  pour  une 
sommO'  qui  sera  déterminée  par  les  autorités  du  canton, 
mais  qui  ne  devra  pas  excéder  la  moitié  de  la  valeur 
capitalisée  des  bénéfices  découlant  de  ce  droit  même. 

Les  cantons  peuvent,  en  accordant  la  naturalisation, 
concéder  en  outre  le  droit  à  d'autres  bénéfices. 

Les  enfants  légitimes  d'un  heimathlose,  nés  après 
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dO  dée.  ^incorporation  de  leur  père  dans  une  comimine,  de- 
"^'  viennent  citoyens  de  cette  commune  et  jouissent  de  tous 
les  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen.  De  même 
les  enfants  naturels  d^un  heimathiose  incorporé  deviennent 
citoyens  de  la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent  en 
vertu  de  la  législation  du  canton  que  cela  concerne,  M 
jouissent  dans  cette  commune  de  tous  les  droits  attachés 
à  la  qualité  de  citoyen. 

Art.  5.  Les  heimathioses  qui  possèdent  une  fortune 
suffisante  peuvent  être  astreints,  proportionnellement  à 
leur  avoir,  à  payer  en  tout  ou  en  partie  la  somme  fixée 
pour  Pacquisition  du  droit  de  bourgeoisie  plein  et  entier. 
L^autorité  cantonale  détermine  le  montant  de  cette 
somme  lorsqu'elle  n'est  pas  fixée  par  la  loi. 

L'autorité  cantonale  est  aussi  compétente  pour  juger 
ei  la  fortune  du  heimathiose  est  suffisante  ;  elle  doit  i 
cet  égard  prendre  en  considération  les  circonstances  de 
famille  dans  lesquelles  se  trouve  le  heimathiose. 

Art.  6.  Après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
le  Conseil  fédéral  aura  à  constater  le  nombre  et  l'éiai 
des  heimathioses  qui  se  trouvent  en  Suisse.  Les  cantoos 
devront  le  seconder  dans  ce  travail. 

Le  Conseil  fédél'al  a  le  droit  de  prendre  connais- 
sance des  procès-verbaux  officiels  tenus  &ur  la  matière 
au  des  actes  existants  dans  les  cantons. 

Art.  7.    Les  recherches  ordonnées  par  le  Conseil 
fédéral  doivent  être  dirigées  sur  les  points  suivants: 
1.   Si  les  personnes  en  question  ne  sont  pas  ressortis- 
santes d'un  canton  ou  d'un  Etat  étranger  comoe 
ayant  droit  d'origine; 
2    A  laquelle  des  deux  classes  mentionnées  à  l'art.) 
elles  appartiennent. 
Art.  8.    Sur  la  base  de  cas  informations,  le  Conseil 
ièdéral  aura  à  décider  quête  cantons  doivent  être  astreints 
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à  tolérer  provisoirement  les  heimatiiloses  sans  préjudice      30  dét. 
de  toale  disposition  ultérieure. 

Les  principes  établis  par  les  art.  H,  12  et  13  font 
règle  à  cet  égard. 

Art.  9.  Le  Conseil  fédéra]  aura  en  même  temps,  ou 
après  des  informations  ultérieures,  à  décider  à  quel  canton, 
seul  ou  conjointement  avec  d'autres,  incombe  le  devoir 
de  naturaliser  ces  individus  ou  des  familles  heimalhloses; 
îl  en  donnera  connaissance  aux  cantons  que  cela  concerne. 

Si  les  cantons  intéressés  ne  sont  pas  d'accord  avec 
l'opinion  du  Conseil  fédéral,  celui-ci  saisira  le  Tribunal 
fédéral  de  l'affaire;  il  lui  est  aussi  loisible  de  prendre 
à  partie  plusieurs  cantons  simultanément,  et  de  proposer 
que  l'un- ou  l'autre,  ou  aussi  plusieurs  aient  à  se  charger 
de  la  naturalisation  d'un  beimathlose. 

Art.  10.  L'Assemblée  fédérale  prend  les  dispositions 
nécessaires ,  lorsque  des  mesures  formelles  prises  ^par 
des  autorités  ou  des  fonctionnaires  de  la  Confédération 
donnent  lieu  à  de  nouveaux  cas  de  heimathloses. 

Art.  11.  Les  circonstances  suivantes  feront  princi- 
palement règle  pour  le  Tribunal  fédéral  dans  les  déci- 
dions à  rendre  sur  la  naturalisation. 

1.  La  descendance  légitime  ou  illégitime  de  parents 
déjà  rlaturalisés,  répartis  ou  reconnus  comme  res- 
sortissants ou  tolérés  dans  un  canton; 

2.  Le  mariage  célébré  dans  un  canton  contrairement 
aux  prescriptions  établies  par  des  concordats  oh 
par  des  lois«); 

3.  Le  plus  long  séjour  depuis  l'année  1803,  si  ce  sé- 
jour ne  résulte  pas  d'une  concession  de  tolérance 
émanant  d'autorités  fédérales  ou  est  l'effet  d'une 
détention; 

0  Art.  7  du  concordât  da  4  jutHet  1820,  coacerftaât  le» 
bénédictions  nuptiales  et  les  actes  de  mariage. 
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90  déc.         4.   le  maintien  incomplet  de  la  police  sur  les  étrangers; 
^^^'  5.   Tenrôlemenl  d^étrangers  parmi  des  troupes  capi- 

tuléesi); 

6.  la  délégation  d'emplois  publics  à  des  étrangers; 

7.  la  délivrance  de  papiers  de  légitimation  à  des  étran- 
gers; 

8.  la  concession  de  patentes  ou  de  permis  d'industrie; 

9.  lorsqu'avec  intention  ou  par  négligence  Ton  a  omis 
d'informer  le  Conseil  fédéral  de  la  présence  d'an 
heimathlose  sur  le  territoire  d'un  canton*). 

Art.  12.  Les  règles  suivantes  sont  applicables  lorsquj 
la  filiation  (art.  11,  chiffre  1)  est  prise  en  considération: 

1.  les  enfants  issus  de  mariages  légaux  appartiennent 
au  canton  où  le  père  avait  un  droit  de  cité  cantonal 
ou  communal  ; 

2.  les  enfants  nés  hors  mariage  suivent  au  droit  de 
cité  de  la  mère. 

3.  Les  enfants  de  heimatloses  peuvent  être  adjugés 
pou^  la  naturalisation  au  canton  qui  a  reconnu  leur 
père  ou  leur  mère  comme  ressortissants  ou  comme 
tolérés,  si  ceux-ci  n'ont  de  droit  de  cité  dans  aucun 
autre  canton;  dans  ce  cas,  le  juge  n'est  pas  tenu 
de  se  conformer  aux  principes  spécifiés  dans  les 
chiffres  l®»'  et  2  du  présent  article. 

Art.  13.  Le  Tribunal  fédéral,  dans  le  cas  où  un  ou 
plusieurs  des  principes  mentionnés  à  l'art.  11  peuvent 
s'appliquer  à  plusieurs  cantons,  peut,  d'après  son  opinion 
sur  la  valeur  et  Ja  force  des  arguments  allégués,  con- 
traindre tel  ou  tel  canton  ou  plusieurs  cantons  ensemble 
à  accorder  le  droit  de  cité. 

0  CoDcordat  du  6  juillet  1830,  fixant  le  sort  des  étrangers 
privés  de  patrie  par  suite  de  leur  enrôlement  dans  les  ironfes 
suisses  capitulécs. 

2}  Canf.  la  circulaire  du  9  avril  1824,  touchant  les  renoo- 
ciations  aux  droits  de  bourgeoisie. 
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Art.  14.    Le  canlon  auquel  le  Conseil  fédéral,  dans      30  déc 
les  cas  non  litigieux,  ou  le  Tribunal  fédéral,  dans  les  cas       ^®^' 
litigieux,  a  adjugé  des  heimalhloses,  doit,  dans  le  délai 
d'un  an,  justifier  près  le  Conseil  fédéral   que  la  natura- 
lisation a  eu  lieu. 

Le  Conseil  fédéral  peut  prolonger  ce  délai  en  cas 
de  circonstances  exceptionnelles  ou  de  difficultés  parti- 
culières. 

R.  Mesures  pour'  prét^enir  la   formation  de  nouveaux 
heimathloses. 

Art.  15.  Les  heimathloses  actuels  qui  vivent  dans 
l'état  de  concubinage  sont  tenus  de  se  séparer  ou  de  se 
marier  légalement,  si  cela  leur  est  possible,  d'après  les 
4ois  générales  du  canton  où  ils  ont  été  naturalisés. 

Art.  16.  Les  enfants  des  heimathloses  naturalisés 
par  suite  de  la  présente  loi  seront  astreints  à  une  ins- 
truction scolaire  et  religieuse  régulière. 

Art.  17.  Les  cantons  que  cela  concerne  doivent 
procurer  un  droit  de  bourgeoisie  communal  dans  le  sens 
de  l'art.  4  aux  habitants  dits  Landsass,  aux  habitants 
perpétuels  dits  ewige  Einsassen^  ou  autres  personnes 
qui  possèdent  actuellement  un  droit  de  bourgeoisie  can- 
tonal, mais  non  pas  un  droit  de  bourgeoisie  communal 
ou  local.  Les  art.  3  et  5  sont  aussi  applicables  dans 
ce  cas. 

Art.  18.  Les  vagabonds  sans  profession  et  les  men- 
diants doivent  être  punis  conformément  aux  lois  du  can- 
lon où  ils  sont  arrêtés,  ou,  à  défaut  de  celles-ci,  par  la 
détention  ou  le  travail  forcé. 

Les  vagabonds  étrangers  seront  renvoyés  dans  leur 
pays  d'origine. 

Art.  19.  Les  personnes  qui  parcourent  différents 
cantons  en  exerçant  un  métier  ou  une  profession  doivent 
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^«?**'  ^^^^  munies  des  papiers  de  légitimation  nécessaires.  Il 
Jeur  est  interdit  d^ommener,  soit  dans  le  canton  d^origine, 
soit  hors  de  ce  canton,  des  enfants  tenus  de  suivre  les 
écoles.  Toute  contravention  à  ces  deux  dernières  dispo- 
sitions est  passible  d^une  amende,  de  la  détention  ou  da 
travail  forcé. 

Les  contrevenants  aux  dispositions  des  art.  18  et  49 
seront  reconduits  dans  le  lieu  dd  leur  domicile  ou  dans 
leur  commune  d'origine  aux  frais  de  celle-ci,  sous  ré- 
serve du  recours  contre  les  contrevenants  eux-mêmes; 
et  ils  seront  punis  d'après  les  lois  cantonales  ou,  à  dé- 
faut de  celles-ci,  conformément  à  la  présente  loi. 

Art.  20.  Les  cantons  ont  à  pourvoir  à  ce  qu'aucun 
étranger  ne  reçoive  de  permis  d'établissement  ou  de  sé- 
jour prolongé  sans  être  muni  d'actes  de  légitimation  qai 
donnent  toute  sûreté  pour  les  droits  d'origine  ou  de  cité, 
ou  sans  caution  personnelle  ou  pécuniaire  suffisante. 

Lors  de  l'examen  des  actes  de  légitimation,  on  aun 
surtout  égard  aux  dispositions  législatives  existant  sur  la 
perte  du  droit  de  patrie  dans  l'Etat  dont  l'étranger  est 
ressortissant  <)* 

Art.  21.  Les  passeports  ou  autres  titres  de  voyage 
ne  doivent  être  délivrés  qu'à  des  citoyens  suisses.  Les 
exceptions  à  cçtte  règle  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'aui 
périls  et  risques  du  canton  respectif. 

Art.  22.  Les  cantons  sont  responsables  des  cas  de 
heimathlosat  résultant  soit  de  la  non-observation  des  dis- 
positions renfermées  dans  les  art.  15  à  21,  soit,  en  gé- 
néral, d'actes  commis  par  des  fonctionnaires  ou  employés 


<)  Conf.  rordonnance  da  21  décembre  1816  sur  les  étran- 
gers ;  la  circulaire  du  3  septembre  1834,  relative  au  séjour  des 
réfugiés  politiques  ;  Tordonnance  da  28  août  1850,  concerDant 
la  tolérance  de9  réfagiés  politiques. 
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en Tertu  de  leur  office,  et  qui  entraînent  en  fait  ou  con*      30  dée. 

18S0 

Iribuent  à  entraîner  la  perle  du  droit  de  patrie;  les  can*        *''^* 
tons  peuvent  exercer  un  recours  contre  les  communes, 
employés  ou  particuliers  en  défaut. 

Art.  23.  La  naturalisation  d'enfants  trouvés  incombe 
au  canton  où  ils  ont  été  exposés,  à  moins  qu'ils  ne  pos- 
sèdent un  autre  droit  de  cilé. 

Le  droit  de  bourgeoisie  communal  leur  sera  accordé 
sans  aucune  restriction. 

Art.  24.  La  présente  loi,  par  laquelle  sont  abrogés 
les  concordats  sur  la  matière,  des  3  août  1819, 17  juillet 
1828  et  30  juillet  1847,  entrera  en  vigueur  immédiate- 
ment après  la  promulgation. 

Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Pexécution,  et  A 
doit  aussi  veiller  à  la  stricte  exécution  des  jugements 
rendus  dans  la  matière  par  le  Tribunal  fédéral. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national  suisse. 

Berne,  le  3  décembre  1850. 

Le  Président, 

D'  KERN. 
Le  Secrétaire, 
ScmEss. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats  suisse. 
Berne»  le  29  novembre  1850. 

Le  Président, 

j.  RCTTIMANN. 
Le  Secrétaire^ 
N.  VON  Mo  os. 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

DÉCRÈTE  : 

Article  unique.   La  présente  loi  fédérale  sur  le  hei- 
matlUosat  sera  communiquée  aux  gouvernements  canto- 
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30  dée.     nanx  «  poar  la  faire  publier  en  la  forme  usitée,  et  sera 
lEM).       insérée  dans  la  Feuille  fédérale  et  au  Recueil  orficiel  de 
la  Confédération  suisse. 

Berne,  le  18  décembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 

Le  Président, 

H.  DRUEY. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération^ 

SCHIESS. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La  loi  fédérale  ci-dessus  sera  affichée,  et  insérée  an 
bulletin  des  lois. 

Berne,  le  30  décembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

ED.  BLCESCH. 
Le  Chancelier^ 
M.  DE  Stûrler. 


"^^^^^  LOI  FÉDÉRALE 

du  21  décembre  1850^  concernant  Parmement 
et  I^équipement  des  carabiniers. 

Conf.  la  loi  fédérale  du  27  aodt  (19  oovembre)  1851  sur 
rarmement,  l'habilieinent  et  Téquipement  de  rarmée  fédérale; 
l'arrêté  fédéral  du  13  mai  1851^  concernant  l'armement  et  Té- 
quipement  des  carabiniers;  l'arrêté  du  7  août  1854,  toucbant 
le  complément  de  l'équipement  du  sac  de  chasse  (Recueil  off. 
de  la  Conf.,  U,  306,  et  IV,  280). 
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L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE  DE  LA  CONFÉDÉRATION     30  déc 
SUISSE,  ^^^• 

DÉCRÈTE  : 

An.  1er.   Les  carabiniers  seront  armés  comme  suit: 
a.  D'une  carabine  à  baïonnette. 

Le  canon  doit  avoir  28  pouces  de  long  à  rayures 
formant  une  hélice  à  trois  pieds  de  distance.  Le 
calibre  est  de  3V2  lignes,  la  balle  conique.  Le  dia* 
mètre  à  la  culasse  est  de  8  lignes  6  points,  et  à  la 
bouche  6  lignc^s  6  points. 

La  mire  graduée  par  ligne  pour  des  distances 
de  200  à  1000  pas. 
La  platine  à  percussion  avec  détente  carabinière. 
La  baïonnette,  longue  de  17  pouces. 
Le  poids  de  la  carabine  est  de  9V»  à  10  ^. 
h.  D^un  couteau  de  chasse. 

Lame  droite,  plate,  à, un  tranchant;  poignée  sans 

garde  avec  une  croisière;  fourreau  en  cuir  noir, 

garni  d'une  chape  à  pontet  et  d'un  bout  en  cuivre 

jaune. 

Art.  2.  L'équipement  des  carabiniers  se  compose  de  : 

a.  Une  bretelle  de  carabine; 

b.  Un  fourreau  de  baïonnette  de  cuir  noir; 

c.  Un  baudrier^  de  couteau  de  chasse  en  cuir  noir, 
avec  un  passant  pour  le  couteau  de  chasse  et  un 
autre  pour  le  fourreau  de  baïonnette; 

d.  Un  sac  de  chasse  avec  bandoulière  de  cuir  noir, 
disposé  intérieurement  de  manière  à  recevoir  dans 
des  gaines  les  munitions  et  accessoires. 

Art.  3.  Le  Conseil  fédéral  publiera  un  règlement 
pour  les  accessoires  de  l'armement  et  de  Téquipemenl 
des  carabiniers. 

Il  est  autorisé  à  mettre  le  système  actuel,  autant 
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aodée.     que  possible,   en  harmonie  avec   le   nouveau  sjstème» 
**^'       moyennant  des  prescriptions  convenables  0 

Art.  4.  Le  Conseil  fédércil  est  chargé  de  rexèeoUon 
de  la  présente  loi,  par  laquelle  sont  abrogés  les  art  17- 
24  du  règlement  du  20  août  1842  s). 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  national  suisse. 
Berne,  le  21  décembre  1850. 

Le  Président, 
D'  KERN. 
Le  Secrétaire, 

SCHIESS. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  des  Etats  suisse. 
Berne,  le  21  décembre  1850. 

Le  Président^ 

RÏîTTIMANN. 
Le  Secrétaire^ 
N.  VON  Moos. 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

ARRÊTE  : 

Article  unique.  La  présente  loi  fédérale  concernant 
Tarmement  et  Téquipement  des  carabiniers,  sera  commu- 
niquée aux  gouvernements 'cantonaux,  pour  la  faire  pu- 
blier en  la  forme  usitée,  et  sera  insérée  dans  la  Feuille 
fédérale  et  au  Recueil  officiel  de  la  Confédération. 
Berne,  le  23  décembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 
Le  Président^ 
H.  DRUEY. 
Le  Secrétaire, 

SCHIESS. 

0  V.  rarrôté  y  relatif  du  13  mai  1851  (RecueU  off.  de  1» 
Conf.,  n,  3  6). 

^  Ce  règlement  n'est  pas  inaéré  an  recueil  des  loia. 
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LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE         30  déc. 

ARRÊTE  :  ^®^- 

La  loi  fédérale  qui  précède  sera  affichée,  et  insérée 
au  bullelin  des  lois  et  décrets. 
Berne,  le  30  décembre  18?)0.» 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 

ED.  BLŒSCH. 
Le  Chancelier^ 
M.  DE  Sturler. 


LOI  FÉDÉRALE 

du  21  décembre  1850,  concernant  les  Elec- 
tions des  membres  du  Conseil  national. 


Conf.  la  loi  électorale  du  7  octobre  1851  ;  la  loi  du  3  juin 
1851  sur  les  listes  électorales;  la  circulaire  du  22  décembre 
1851,  concernant  le  droit  de  suffrage  des  citoyens  suisses.  En 
ce  qui  touche  les  indemnités  de  séance  et  de  voyage  des  mem« 
bres  du  Conseil  national,  voir  les  arrêtés  du  19  juillet  1858 

et  du  28  avril  1859  (Recueil  oflf.  de  la  Conf.  VI,  43  et  219). 

•  -___-_ 

L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 
DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE, 
Vu  les  art.  61,  62,  63,  64,  65,  66  et  74  de  la  cons- 
tilution  fédérale,  ainsi  que  le  décret  fédéral  du  3  dé- 
cembre 1850  sur  le  recensement  fédéral  opéré  du  18 
au  22  mars  1850, 

DÉCRÈTE  : 

I.    Arrondissements  électoraux,  fédéraux  et  nombre  des 
membres  du  Conseil  national  qu'ils  ont  à  nommer. 
Art.  le^    Les  élections  pour  le  Conseil  national  se 
font  dans  les  arrondissements  électoraux  fédéraux  men- 
tionnés ci-dessus  et  diaprés  la  répartion  suivante  *)• 

')  L'élection  de  suppléants  est  inadmissible.  An  étés  des 
9  et  10  novembre  1848  (Kecueil  off.  de  la  Conf.  I,  42). 
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30  déc. 
1850. 


1.  Canton  de  Zurich. 

1er  arrondissement  électoral. 

Les  districts  de  Zurich  et 
d*Affoltern,  les  cercles  de  Thaï- 
weil  et  de  Horgen  dans  le  dis- 
trict de  Horgen 

2me  arrondissement  électoral. 

Les  cercles  de  Waedensweil 
et  de  Richtersweil  dans  le  dis- 
trict de  Horgen  et  les  districts 
de  Meilen  et  de  Hinweil.    .     . 

3me  a^Tondissement  électoral. 

Les  districts  de  PfœfUkon  et 
d*Uster,  et  les  -cercles  de  Win- 
terthiir,  Tuibenthal,  Elgg,  Wie- 
sendangen  et  Oberwinterthur 
dans  le  district  de  Winterthur. 

^me  arrondissement  électoraL 

Les  cercle»  de  Wulflingen  et 
Neftenbach  dans  le  district  de 
Winterthur  "et  les  districts  de 
Andelûngen,  Biilach  et  Regens- 
berg . 

à  reporter  : 
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report  : 

II.  Canton  de  Berne. 

5me  arrondissement  électoral. 

Les  districts  d'Oberhasle,  In- 
terlaken,  Friitigen,  Niedersim- 
menthal,  Obersimmenthal,  Saa- 
Den  et  Thoune,  à  Texception 
des  paroisses  de  Amsoldingen , 
Blumenstein  et  Thierachern.     . 

Çme  arrondissement  électoral. 

Les  paroisses  du  district  de 
Thoune  qui  n*ont  pas  été  ran- 
gées dans  le  5«"tte  arrondisse- 
ment ,  lès  districts  de  Seftigen, 
de  Schwarzenbourg  et  Berne, 
à  Texception  des  paroisses  de 
Bremgarten ,  Kirchlindach  et 
Wohlen 

7ine  ai'i'otidissement  électoral. 

Les  districts  de  Konolfingen, 
Slgnau,  Trachselwald,  et  la  pa- 
roisse de  Ursenbach  dn  district 
de  Wangen 


à  reporter  : 


POPULATION 
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NOMBRE 


30déc. 
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£ 

si 
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Totfi.  V. 
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report  : 
gme  arrondissemeni  électoral. 

Les  districts  de  Berthoud , 
Aarwangen,  Wangen  (sans  la 
paroisse  de  Ursenbach)  et  Frau- 
brunnen      

9me  arrondissement  électoral. 

Les  paroisses  du  district  de 
Berne  qui  n*ont  pas  été  ran- 
gées dans  le  6"^^  arrondisse- 
ment électoral  ;  les  districts 
d'Aarberg,  Biiren,  Nidau,  Bien- 
ne,  Cerlier  et  Lanpen.     .    .     . 

IQme   arrondissement  électoral. 

Les  districts  de  Neuve  ville, 
de  Conrtelary,  de  Moutier,  des 
Franches -Montagnes,  de  Delé- 
mont,  de  Laufon  et  de  Porren- 
truy 


III.  Canton  de  Lucerne. 

lime  arrondissement  électoral. 

Le  district  de  Lucerne  ,  sans 
les    communes    de    Buchrain , 

à  reporter  : 
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report  : 

Dierikon  ,  Ebikon  ,  Gisikon  , 
Honau,  Meyerskappel  et  Root  5 
le  district  d'Entlibuch,  sans  les 
communes  de  Doppleschwand, 
Romoos  et  Schachen  .... 

12me   arrondissement  électoral, 

Les  communes  des  districts 
<ie  Lucerne  et  d'Entlebuch  qui 
n'ont  pa  été  rangées  dans  le 
lime  arrondissement  le  district 
de  Hochdorf ,  sans  les  commu- 
nes d'Aeseh  ,  Altwys,  Ermen- 
see,  Gelfingen,  Herlisberg,  Hitz- 
tirch,  Hochdorf,  Mosen,  Ret- 
schwyl  et  Richensee  ;  le  district 
de  Sursee,  sans  les  juridictions 
de  Munster,  Sursee  et  Trien- 
&en,  et  sans  la  commune  de 
Crroswangen,  ainsi  que  les  com- 
munes de  Lutliern  et  de  Menz- 
ûau  dans  le  dictrict  de  Wil- 
Hsau 

iSme  arrondissement  électoral, 
Le  district  'ûe  Willisau  sans 


à  reporter  :  77139 


POPULATION 
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report  : 

les  communes  de  Luther n  et  de 
Meuznau,  ainsi  que  les  com- 
munes et  juridictions  des  dis- 
tricts de  Hochdorf  et  de  Sursee 
qui  n*ont  pas  été  rangées  dans 
le  12<n«  arrondissement  élec- 
toral        

IV.  Canton  d'Uri. 

14me  arrondissemeni  électoral. 
Tout  le  canton  d'Uri    .     .     . 

V.  C.inlon  de  Schwylz. 

15me  arrondissement  électoral. 
Tout  le  canton  de  Schwyts  . 

VI.   Canton  d'Unterwalden. 

IQme  arrondissemeni  électoral. 

Tout  le  canton d'Unterwalden- 
le-Haut 

X7me  arrondissement  électoral. 
Tout  le  canton  d^Unterwalden- 
le-Bas     .     , 


à  reporter  : 


POPULATION. 

NOMBEE.  1 

11 
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S 

de  membre»  à  élire 

par  le»  arrondi»-  / 

sèment»  électoraux.^ 

de  membre»  à  élire 
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report  : 
VII.  Cantons  de  Claris. 

Igme  arrondistemefU  éiectoral. 
Toat  le  canton  de  Claris 

VIII.  Canton  de  Zng. 

19»ne  arrondissemeni  électoral. 
Tout  le  canton  de  Zag     .    . 

IX.  Canton  de  Fribourg. 

20me  arrondissemeni  électoral. 
Le  district  de  la  Broyé,  le 
district  du  Lac,  le  district  de 
la  Singine,  le  district  de  la  Sa- 
rine,  à  l'exception  du  5™«  arron- 
dissement de  justice  de  paix   . 

21me  arrondùi^ement  électoral. 

Le  district  de  la  Gruyère,  de 

la  Veveyse,   de  la  Glane  et  le 

5me  arrondissement  de  justice 

de  paix  du  district  de  la  Sarine. 

X.  Canton  de  Soleure. 

22«ne  nrroHdis$ement  électoral. 
Tout  le  canton  de  Soleure    . 

à  reporter: 


POPULATION. 


NOMBRE. 


30  déc. 
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report  : 

XI.  Canton  de  Bâle. 

23me  arrondûsement  électoral. 
Tout  le  canton  de  Bâle- ville. 

24me  arrondissement  électoral. 
Tout  le  canton  de  Bâle-cam- 
pagne     

XII.  Canton  de  Schafîhouse. 

25nie  arrondissement  électoral. 

Tout  le  canton  de  Schatf- 
honse 

{XÏÏI.  Canton  d'Appenzell. 

26me  arrondissement  électoral. 
Tout  le   canton  d'Appenzell 
Rhodes-Extérieures      .... 

21^e  arrondissemeni  électoral. 
Tout    le   canton  d'Appenzell 
Rhodes-Intérieures 


XIV.  Canton  de  St,  Gall. 

28™^  arrondissement  électoral. 
Les  districts  de  St.  Gall,  Tab- 
lât, Rohrschach,  Unterrhelnthal 
à  reporter  : 


POPULATION. 
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et  les  communes  politiques   de 
Rebstein  et  Marbach    .... 

29>^e  arrondissement  électoral. 

Les  districts  d'Oberrheinthal, 
Werdenberg  et  Sargans,  sans 
les  communes  politiques  de 
Rebstein  et  Marbach   .... 

30™e  arrondissement  électoral. 
Les  districts  du  Lac,  de  Gaster, 
Obertoggenburg,  et  les  com- 
munes politiques  de  Wattwyl, 
Lichtensteig ,  Krinau,  Biltsch- 
wyl  et  Mosnang 

31me  arrondissement  électoral. 

Les  districts  dlJntertoggen- 
burg,  Wyl  et  Gossau,  ainsi  que 
les  communes  politiques  de 
Hemberg,  Peterzell,  Brunna- 
dern,  Oberhelfenschwyl,  Ltitis- 
burg  et  Rircliberg 

XV.  Canton  des  Grisons. 

32me  arrondissement  électoral. 
Les    districts     de    Moësa    et 
d*Hinterrbein  et  les  arrondisse- 
ments de  Domleschg ,    Thusis, 

Rœzuns  et  Coire 

à  reporter: 


POPULATION. 

NOMBRE. 
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33me  arrondtMsemeni  électoral. 

Les  districta  de  Bemina,  Inn, 
Mttnsterthal  et  Maloïa,  et  les 
arrondissements  de  Oberhalb- 
stein,  Bergun  et  Alvaschein     . 

34mtt  arrondiisement  électoraL 

Les  districts  d'Oberlaadquart, 
d'Unterlandqaartetles  arrondis- 
ments  de  Schalfik,  Churwalden 
et  Bellfort 

35"^®  arrondissement  électoral. 

Les  districts  de  Vorderrhein 
et  Glenner  et  les  arrondisse- 
ments de  Trins  et  Safien     .     . 

XVI.  Canton  d'Argovie. 

36"^«  arrondissement  électoral. 

Les  districts  de  Zofingen  et 
de  Kulm  et  les  communes  de 
Kirchthal,  Hohen,  Ober-  et  Un- 
terentfelden,  Ursenichen  et  Aa- 
raa,  dans  le  district  d*Aaraa   . 

à  reporter  : 
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report  : 
37»«  arrondisiement  électoral, 

Lca  communes  de  Suhr,  Buchs, 
Rolir,  BibeYstein,  Eûttingen,  Ër- 
lisbach  et  Densburen,  dans  le 
district  d'Aarau;  le  district  de 
Brugg;  les  communes  de  Mœ* 
^nwvl,  Wohlenschwyl,  Bûbll- 
kon,  Mellingen,  Kunten,  Stetten 
et  Bellikon,  dans  le  district  de 
Baden;  les  districts  de  Lenz- 
burg,  Bremgarteu  et  Mari  .     . 

3gme  arrondissement  électoral. 

Le  district  de  Baden,  à  Tex- 
ception  des  communes  rangées 
dans  le  36™«  arrondissement 
électoral;  les  districts  de  Zur- 
zach,  Laufenburg  et  Rheinfel- 
den 


XVII.  Canton  de  Thurgovie. 

39ine  arrondissement  électoral. 
Tout  le  canton  de  Thurgovie 

à  reporter  : 
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XVIIi.  Canton  du  Tessin. 

40>ne  arrondissement  électoraL 

Les  districts  de  Mendrisio  et 
Lugano  ,  Tarrondissement  de 
Giubiasco  dans  le  district  de 
Bellinzoïie 

41  me  arrondissement  électoral,    . 

Les  districts  de  Locarno,  Val- 
maggia,  Bellinzone  (sans  l'ar- 
rondissement de  Ginbiasco),  Ri- 
viera,  Blenio  et  la  Levantine    . 

XIX.  Canton  de  Vaud. 

42me  arrondissement  électoral. 

Les  districts  d'Aigle,  Vevey, 
le  Pays  d*en  Hant ,  Lavaux, 
Lausanne,  Echallens  et  Oron 
(sans  le  cercle  de  Mézières)    . 

43"^«  arrondissement  électoral. 

Les  districts  de  Moudon,Payerne, 
Avenches,  Yvcrdon,  Grandson, 

à  reporter  : 
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le  district  d'Orbe  sans  les  cercles 
de  Romainmotier  et  de  Vallorbes 
et  le  cercle  de  Mézières  dans  le 
district  d'Oron     .     .     ,     . 

44me  arrondisiement  électoral. 

Les  districts  de  Nyon,  Rolle, 
Aubonne,  Morges,  Cossonay,  la 
Vallée ,  et'  les  cercles  de  Ro- 
mainmotier et  de  Vallorbes  dans 
le  district  d'Orbe 

XX.  Canton  du  Valais. 

45™e  arrondissement  électoral. 

Les  districts  de  Conches,6rieg, 
Rarogne,  Viége  moins  les  com- 
munes des  Bains  de  Louëche, 
Inden,  Varen  et  Salgetsch    .     . 

46me  arrondissement  électoral. 

Les  districts  de  Sierre,  Hérens, 
Sion  et  les  communes  du  district 
de  Louëche  qui  n'ont  pas  été 
placées  dans  le  3™«  arrondisse- 
ment   

à  reporter: 


POPULATION 
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47me  arrondissement  électoral. 

Les  districts  de  Conthey,  Ifar- 
tigny,  Entremont,  Monthey  et 
St-Maurice  . 

XXI.  Canton  ée  Neuchâtel. 

48"**  arrondissement  électoral. 
Tout  le  canton  de  Keuchfttcl 

XXII.  Canton  de  Genève. 

49>nc  arrondissement  électoral. 
Tout  le  canton  de  Genève 

Population  totale  de  la  Suisse 
et  nombre  total  des  membres 
du  Conseil' national      .... 


Art.  2.  Les  élections  pour  le  Conseil  national  sont 
directes  (art.  62  de  la  constitution  fédérale). 

Art.  3.  A  droit  de  voler  tout  Suisse  âgé  de  vingt 
ans  révolus  et  qui  n'est  du  reste  point  exclu  du  droit 
de  citoyen  actif  par  ta  législation  du  canton  dans  leqael 
il  a  son  domicile  (constitution  fédérale,  art.  63). 
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Art.  4.    Le!s  élerlours  exercent  leurs  droits  élocto-      ^o  dée. 
rnux  dans  le  lieu  de  leur  domicile.  ^^•^• 

Est  considéré  comme  tel  le  lieu  où  les  électeurs 
séjournent  ordinairement. 

Sont  réservées  les  dispositions  de  Part.  2  de  la  loi 
fédérale  du  15  mai  1849  sur  l'organisation  et  la  gestion 
du  Conseil  fédéral,  relatives  à  Texercice  des  droits  po- 
litiques pour  les  membres  du  Conseil  fédéral  et  pour  le 
Chancelier  de  la  Confédération. 

Art.  5.  Les  électeurs  qui,  étant  sous  les  armes  pour 
le  .service  de  la  Confédération  ou  de  leur  canton,  ne  se 
trouvent  pas  au  lieu  de  leur  domicile  au  moment  où  il 
y  est  procédé  à  des  élections  pour  le  Conseil  national, 
doivent  pouvoir  participer  à  ces  élections,  à  moins  que 
des  difficultés  graves  ou  des  obstacles  particuliers  ne  s'y 
opposent. 

m.  Eligibilité  au  Conseil  national  et  incompatibilité  des 

fondions  de  membre  du  Conseil  national  acec  d'autres 

fonctions. 

Art.  6.  Est  éligible  comme  membre  du  Conseil  na- 
tional tout  citoyen  suisse  laïque  et  ayant  le  droit  de  voter. 

Les  Suisses  devenus  citoyens  par  la  naturalisation 
ne  sont  étigibles  qu'après  cinq  ans  de  possession  du  droit 
de  cité  (art.  64  de  la  constitution  fédérale). 

Art.  7.  Les  députés  au  Conseil  des  Etats,  les  membres 
du  Conseil  fédéral  et  les  fonctionnaires  nommés  par  ce 
Conseil  ne  peuvent  être  simultanément  membres  du  Con- 
seil national  (art.  06  de  la  constitution  fédérale). 

Ils  sont  cependant  éligibles  au  Conseil  national.  Ils 
doivent  après  l'élection  opter  entre  les  deux  fonctions 
incompatibles. 

Art.  8.  Lors  d'un  renouvellemeiit  intégral  du  Conseil 
national,  les  fonctionnaires  dont  les  fonctions  expirent  en 
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30  déc.      conséquence  de  ce  renouvellement  peuvent  être  élus  dans  ie 
^^^       nouveau  Conseil,  et  prendre  part  à  ses  délibérations  jus- 
qu'à ce  que  les  élections  de  renouvellement  qui  les  con- 
cernent aient  eu  lieu. 

IV.  Mode  de  procéder  aux  élections  du  Conseil  national. 

Art.  9.  Les  élections  générales  pour  le-  renoaVeîle- 
ment  intégral  du  Conseil  national  ont  Heu  chaque  fois 
le  dernier  dimanche  du  me»  d'octobre  ;  si  elles  ne  peuvent 
être  terminées  le  même  jour,  elles  seront  continuées  au 
jour  fixé  par  le  prouvernéraenl  cantonal. 

Art.  10.  Les  élections  partielles  pour  remplacements 
de  membres  dont  la  place  devient  vacante  ont  lieu  au 
jour  fixé  par  le  gouvernement  cantonal. 

Art.  il.  Les  gouvernements  cantonaux  doivent  tendre 
à  la  plus  grande  promptitude  dans  ce  qui  concerne  la 
fixation  de  Pépoque  des  o'jjérations  électorales.  Si  plu- 
sieurs assemblées  électorales  doivent  avoir  lieu  dans  leur 
canton,  ils  les  convoquent  pour  la  même  époque,  autant 
que  cela  sera  possible. 

Art.  12.  Les  cantons  décident  si  les  élections  pour 
-  le  Conseil  national  ont  lieu  par  commune,  ou  au  chef- 
lieu  des  cercles  électoraux  établis  pour  les  élections  des 
autorités  cantonales .  ou  dans  d'autres  assemblées,  et  si 
ces  élections  se  font  au  scrutin  secret,  ou  publiquement, 
soit  à  main  levée. 

Art.  13.  Les  électeurs  doivent,  autant  que  possible, 
être  convoqués  pour  les  élections  au  Conseil  national  de 
la  môme  manière  que  pour  les  élections  cantonales  qui 
ont  lieu  directement  par  le  peuple. 

Art.  14.  La  question  de  savoir  si  un  citoyen  a  le 
droit  de  voter  aux  élections  du  Conseil  national  est  tran- 
chée de  la  môme  manière  que  pour  les  élections  can- 
tonales qui  se  font  directement  par  le  peuple. 
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Art.  15.     Il  est  dressé  un  procès-verbal  détaillé  de      ^  d^c 


toutes  les  opérations  de  chaque  assemblée  électorale 
convoquée  pour  une  élection  au  Conseil  national;  ce 
procès-verbal  est  lu  à  la  fin  des  opérations,  et  son  exac- 
titude doit  être  attestée  par  la  signature  de  tous  les 
membres  du  bureau.  L'original  de  ce  procès^verbal 
est  remis  au  gouvernement  cantonal,  un  double  doit 
rester  entre  les  mains  du  président  du  bureau  de  l'as- 
semblée électorale. 

Art.  10.  Dans  les  arrondissements  électoraux  où 
l'élection  a  lieu  dans  plusieurs  assemblées  électorales, 
le  gouvernement  cantonal  dresse  le  tableau  du  résultat 
des  votalions  dans  les  différentes  assemblées. 

Art.  17.  Doivent  être  considérés  comme  élus  ceux 
qui  ont  réuni  la  majorité  des  électeurs  votants. 

Art.  18.  Si,  dans  une  première  élection,  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  obtenu  la  majorité  absolue  n'est  pas 
égal  au  nombre  des  personnes  à  élire,  il  y  a  lieu  à  un 
secoQil  tour  de  scrutin. 

Doivent  être  considérés  comme  élus  ceux  qui  ob- 
tiennent la  majorité  absolue. 

Art.  19.  Si,  dans  le  second  tour  de  scrutin,  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  obtenu  la  majorité  absolue  n'est  pas 
égal  au  nombre  des  personnes  à  élire,  il  est  procédé  à 
un  troisième  tour.  Ne  restent  en  élection  dans  ce  troi- 
sième tour  que  trois  fois  autant  de  candidats  qu'il  y  a 
de  personnes  à  élire;  ces  candidats  sont  ceux  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

A  ce  troisième  scrutin,  sont  considérés  comme  élus, 
ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  lors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  la  majorité  absolue. 

Art.  20.  Si,  en  exécution  des  dispositions  contenues 
dans  les  articles  précédents,  il  arrivait  que  plusieurs  per- 
sonnes obtinssent  Un  nombre  égal  de  voix,  le  sort  déci- 
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30déc.      (leniit  ceux  qui   doivent  rester  en  élection  ou  être  dé- 
^^^        olarés  élus;  le  président  du  gouvernement  cantonal  pro- 
cède au  tir«ge  au  sort  sous  le   contrôle  du   corps  qu'il 
préside. 

ArL  21.  Si,  dans  un  scrutin,  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  obtenu  la  majorité  absolue  surpasse  le  nombre 
des  personnes  à  élire,  les  personnes  qui  auront  obtenu 
le  plus  de  voix  seront  considérées  comme  élues. 

Art.  22.  Lorsque  les  opérations  électorales  d'un  arron- 
dissement électoral  sont  terminées,  le  gouvernement  can- 
tonal doit  immédiatement: 

a.  Publier  le  résultat  de  Télection  dans  cet  arrondis- 
sement, d'après  le  mode  voulu; 

6.  Donner,  par  lettre,  aux  élus,  connaissance  de  Té- 
leclion  ; 

r.  Communiquer  préalablement  au  Conseil  fédéralles 
noms  des  élus,  lors  même  que  les  procès-verbaux 
d'élection  ne  pourraient  pas  encore  être  transmis. 

Art.  23.  S'ils  s'élevait  des  réclamations,  dans  un 
cercle  électoral,  contre  les  opérations  électorales  du  pre- 
mier ou  du  second  tour  de  scrutin,  avant  la  publication 
du  résultat  définitif  prescrite  dans  l'article  précédent, 
ces  réclamations  devront  être  transmises  au  gouverne- 
ment cantonal  que  cela  concerne,  dans  les  trois  jours  à 
dater  du  jour  où  l'élection  a  eu  lieu. 

Si  l'ensemble  des  opérations  électorales  du  cercle 
(leur  validité  étant  réservée)  n'a  pas  encore  amené  de 
résultat  définitif,  c'est  le  gouvernement  cantonal  qui  est 
juge  de  ces  réclamations;  dans  le  cas  contraire,  c'est  le 
Conseil  national. 

Art.  24.  Les  Jois  caiitonales  qui  punissent  les  crimes 
et   délits   relatifs  à  des  élections  sont  applicables  ponr 
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les  élections  au  Conseil  national,  jusqu^à  la  promulgation^     30  dent, 
du  code  pénal  fédéral  «).  ^®*^' 

Art.  25.  Les  cantons  rendent,  dans  les  limites  de 
la  Constitution  fédérale  et  de  la  présente  loi  fédérale,  les 
dispositions  ultérieures  nécessaires  relativement  au  mode 
de  procéder  pour  les  élections  au  Conseil  national. 

Art.  26.  Si  une  même  personne  a  été  élue  dans 
plusieurs  arrondissements  électoraux,  elle  doit,  sur  l'in- 
dication du  Conseil  fédéral,  déclarer  sans  délai  l'arron- 
dissement électoral  pour  lequel  elle  opte. 

Sur  le  vu  de  cette  déclaration! ,  le  Conseil  fédéral 
ordonnera  immédiatement  de  procéder  à  une  nouvelle 
élection  dans  les  collèges  électoraux  en  faveur  desquels 
il  n'a  pas  été  opté. 

Art.  27.  Les  réclamations  qui  pourraient  s'élever 
contre  la  validité  du  résultat  des  élections  doivent  être 
envoyées  par  écrit,  dans  un  délai  de  six  jours  à  dater 
dû  jour  où  a  eu  lieu  la  publication  du  résultat  d'un 
arrondissement  électoral,  conformément  à  l'art.  22  (a), 
au  gouvernement  cantonal  que  cela  concerne,  pour  être 
transmises  au  Conseil  national;  celui-ci  est  juge  de  ces 
réclamations. 

Les  réclamations  envoyées  après  le  délai  fixé  ne  sont 
pas  prisés  en  considération. 

Ces  réclamations  peuvent  porter  sur  tout  ce  qui 
s'est  passé  pendant  le  cours  de  l'opération  électorale  du 
cercle,  sur  les  décisions  de  l'assemblée  électorale  rela- 
tivement au  droit  de  vote  d'un  citoyen  (art.  14),  ainsi 
que  sur  les  décisions  du  gouvernement  cantonal  rela- 
tivement aux  réclamations  élevées  (art.  23). 

Art.  28.  A  l'expiration  du  délai  mentionné  à  Par* 
ticle  précédent,  le  gouvernement  cantonal  doit  transmettre 

0  Conf.  le  code  pénal  fédéral  du  4  février  (6  avril)  1853, 
%Ti,  46  et  8d. 

Tom.  V.  28 
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30  dée.     an  Conseil  fédéral  toas  les  actes  relatifs  aax  élections 

^^^'       de  chaqae  arrondissement,   ainsi  que  les  réclamations 

dirigées  contre  réieclion  et  son  préavis  sur  ces  dernières. 

Les  bulletins  de  vote  restent  seuls  aux  mains  da 
gouvernement  cantonal  ;  ils  doivent  être  également  trans- 
mis si  le  Conseil  national  le  demandé;  ils  peuvent  être 
détruits  lorsque  les  élections  auxquelles  ils  se  rapportent 
ont  été  validées. 

Art.  29.  Le  Conseil  fédéral  envoie  immédiatement 
au  Conseil  national  les  actes  d'élection  qui  lui  ont  été 
transmis  par  les  gouvernements  cantonaux. 

Art.  30.  A  chaque  renouvellement  intégral  du  Conseil 
national,  les  élus,  auxquels  un  gouvernement  cantonal  a 
donné  connaissance  de  leur  élection  au  Conseil  national 
conformément  à  Part.  22  (6),  doivent,  sans  autre  invi- 
'  tation,  se  trouver  dans  la  ville  fédérale  le  premier  lundi 
de  décembre,  à  10  heures  du  matin,  pour  la  première 
séance  du  Conseil  national. 

Art.  31.  Les  membres  élus  pendant  la  durée  da 
Conseil  national  sont  convoqués  par  le  Conseil  fédéral  dV 
prés  le  mode  accoutumé;  cette  convocation  doit  avoir 
lien  immédiatement  si  le  Conseil  national  est  assemblé, 
et,  dans  le  cas  contraire,  pour  la  plus  prochaine  session. 

Art.  32.  L^assemblée  doit,  immédiatement  après  la 
première  séance  qui  suit  le  renouvellement  intégral  du 
Conseil  national  et  dans  laquelle  ce  corps  se  constitue, 
(art.  30)  entrer  en  matière  sur  la  question  de  la  validité 
des  différentes  élections. 

Tous  ceux  qui  sont  porteurs  d^un  acte  attestant  leur 
élection  et  émanant  d'un  gouvernement  cantonal  peuvent 
prendre  part  à  cette  délibération  et  émettre  leur  vote. 

Les  membres  dont  l'élection  est  contestée  doivent 
se  retirer  au  moment  de  la  discussion  qui  les  concerne. 
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et,  si  leur  élection  est  annulée,  ils  doiverrt  s'abstenir  de    .^  déc- 
toute  participation  ultérieure  aux  délibérations.  *®^ 

Art.  33.  Une  fois  le  Ck)nseil  national  constitué,  les 
nouveaux  élus  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations 
que  lorsque  leur  élection  a  été  validée. 

yi.    Durée  des  fonctions  du  Conseil  national. 
Art.  34.     Le  Conseil  national  est  élu  pour  trois  ans 
et  renouvelé  intégralement  chaque   fois    (art.   65   de  la 
constitution  fédérale). 

Art.  35.  Les  fonctions  du  Conseil  national  expirent 
chaque  fois  le  dunanche  qui  précède  immédiatement  le 
premier  lundi  de  décembre  de  Tannée  dans  laquelle  a 
lieu  le  renouvellement  intégral. 

La  durée  du  premier  Conseil  national  expire,  en  con- 
séquence, le  30  novembre  1851. 

VIL  Elections  à  des  places  traçantes  pendant  la  durée 
des  fonctions  du  Conseil  national. 

Art.  36.  Le  membre  du  Conseil  national  qui  veut 
se  démettre  de  ses  fonctions,  doit  soumettre  sa  demande 
en  démission  à  ses  électeurs,  ou  au  gouvernement  de 
son  canton,  s'il  est  député  et  citoyen  d'un  canton  dans 
lequel  l'acceptation  des  fonctions  cantonales  est  obliga- 
toire, et  où  cette  obligation  a  été  étendue  aux  fonctions 
de  membre  du  Conseil  national.  Le  membre  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  ce  cas  doit  envoyer  sa  démission  au 
Conseil  national  s'il  est  réuni  à  ce  moment,  sinon  au 
Conseil  fédéral. 

Dans  le  premier  cas,  les  électeurs  ou  le  gouverne- 
ment cantonal  statue  sur  la  demande  en  démission;  dans 
le  second  cas,  l'autorité  fédérale  que  cela  concerne  fait 
mention  de  la  démission  an  procès- verbal. 

Art.  37.  Tout  membre  du  Conseil  national  qui  a 
obtenu  sa  démission  conformément  aux  dispositions  de 
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30  dée.      Particle   précéiienl,   er^t   iTpendant  tenu    d'^assister  aat 
^^50,        séances  jusqa^à  Péleclion  de  son  sBcressenr. 

Art.  38.  Dans  tous  les  autres  cas  où  une  place 
devient  vacante  au  Conseil  national  avant  Pexpiration  de» 
fonctions  de  ce  corps,  il  y  a  immédiatement  lieu  à  une 
nouvelle  élection,  à  moins  que  le  renouvellement  inté- 
gral du  Conseil  national  ne  soit  sur  le  point  d'avoir 
lieu. 

VIII.     Exécution  de  fa  présente  loi. 

Art.  39.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  loi,  qui  entrera  en  vigueur,  pour  la 
première  fois,  Tannée  prochaine  pour  le  renouvellement 
intégral  du  Conseil  national. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  national  suisse. 
Berne,  le  21  décembre  1830. 

Le  Président, 

KERN. 

Le  Secrétaire, 

ScmEss. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats  suisse. 
Berne,  le  21  décembre  1850. 

Le  Président, 
h  RUTTIMANN. 
Le  Secrétaire^ 
N.  VON  Moos. 


LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

ARRÊTE  : 

Art.  unique.  La  présente  loi,  concernant  les  élec- 
tions des  membres  du  Conseil  national,  sera  communi- 
quée aux  gouvernements  cantonaux,  pour  la  faire  publier 
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en  la  forme  usitée,  et  s^ra  insérée  dans  la  Feuille  fé-     *>  *fc. 
dérale  et  an  |lec«eH  officiefl  de  la  Confédération.  *®^- 

Berne,  le  23  décembre  1850 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  soiâise: 
Le  Président, 
DRUEY. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération  y 

SCHIESS. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTfF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La  loi  fédérale  ci-dessus  sera  publjée,  et  insérée  au 
bulletin  des  lois  et  décrets. 

Berne,  le  30  décembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 
Ed.  BIXESCH. 
Le  ChÉmeelier  ^ 
M.  DE  StMlsr. 


LOI  FÉDÉRALE 
provisoin» 

sur   la   Procédure    à   suivre    par    devant   le 
Tribunal  fédéral  en  matière  civile. 


Arrêté  fédéral  des  13  juillet  et  27  septembre  1855,  -con- 
cernanJt  radoption  définitive  de  cette  loi;  loi  fédérale  da  5 
décembre  1B50,  touchant  la  compétence  en  cas  d'actions  civi- 
les intentées  par  la  Confédération  ou  contre  celle-ci  ;  loi  fé- 
dérale du  1«'  (2&)  mai  1850  sur  l'expropriation  pour  cauae 
4*ailiUté  ^publique,  modifiée  par  la  loi  du  18  juillet  (12  août) 
1857,;  loi  £édérale  du  3  (30)  décembre  1850  sur  le  ]]^math- 
losat. 
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30  dée.  L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE 

^«^  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE, 

En  exécution  de  Part.  107  de  la  Constitution  fé- 
dérale, 

Dans  le  but  de  fixer  légalement  la  procédure  à 
suivre  par  devant  le  tribunal  fédéral  pour  les  contesta- 
tions civiles,  conformément  à  Part.  87  de  la  loi  du  5 
juin  1849  sur  Torganisation  judiciaire  fédérale.  (Voir  le 
nouveau  Recueil  officiel  I,  page  65), 

Vu  le  projet  présenté  par  le  Conseil  fédéral, 

DÉCRÈTE  : 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
CHAPITRE  PREMIER. 
Fonctions  des  juges. 

Art.  l«r.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  rela- 
tives  aux  tribunaux  eux-mêmes,  doivent  être  suivies, 
autant  que  possible,  par  les  présidents  des  tribunaux  et 
les  juges  d^instruction,  lorsqu'ils  agissent  isolément. 

Art.  2.  Le  tribunal  ne  doit  pas  prendre  en  con- 
sidération les  faits  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  les 
actes;  cependant  lorsque  les  exposés  on  les  écritures 
des  parties  sont  incomplets,  vagues  ou  confus,  il  peut 
d'office  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  y  soit 
porté  remède. 

Art.  3.  Le  droit  fédéral  est  appliqué  d'office  par 
le  tribunal. 

Les  principes  de  droit  autres,  cantonaux  ou  locaux, 
dont  les  parties  veulent  faire  état  doivent  être  indiqués 
par  elles;  au  besoin,  elles  doivent  en  justifier. 

Art.  4.  Le  tribunal  ne  doit  accorder  à  une  partie 
ni  plus  ni  autre  chose  que  ce  qu'elle  a  demandé,  ni 
moins  que  ce  que  sa  partie  adverse  a  reconnu   devoir. 
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CHAPITRE  IL  3»  dé« 

1850. 
De%  parties. 

I.    Capacité  pour  introduire  des  actions  juridiques. 

Art.  5.  Toute  personne  capable  d'agir  civilement 
l^eut  faire  valoir  ses  droits  devant  le  tribunal  fédéral,  soit 
opmme  demandeur,  soit  comme  défendeur. 

U.    Débats  collectifs. 

Art.  6.  Les  personnes  qui  ont  en  commun  un  droit 
ou  \ine  obligation,  ou  dont  le  droit  ou  l'obligation  dépend 
d'ui\  seul  et  même  acte  juridique,  peuvent  se  porter  con- 
jointement demandeurs  ou  défendeurs. 

j^rt.  7.  Chacune  des  parties  peut  suivre  au  procès 
(art  447)  indépendamment  des  autres,  pourvu  qu'elle  ne 
soit  pdi\  liée  par  des  engagements  juridiques  particu- 
liers. Cependant  elles  doivent  agir  ensemble  pour  ce 
qu'elles  ont  de  commun  dans  la  demande  et  dans  la  dé- 
fense (art.  53). 

Art.  8.  l,e  défendeur  ou  les  défendeurs  ne  peu- 
vent tirer  une  fin  de  non-recevoir  de  ce  que  la  demande 
n'est  pas  formée  au  nom  de  tous  ceux  qui  étaient  en 
droit  de  la  faire,  ou  lorsque  tous  les  co-obligés  ne  sont 
.pas  mis  en  cause;  mais  dans  ce  cas  le  juge  doit,  lors 
du  prononcé  du  jugement,  ou  partager  l'objet  en  litige, 
ou,  si  cela  n'est  pas  possible,  ajouter  au  jugement  une 
réserve  en  faveur  du  défendeur,  ou  enfin,  suivant  les 
circonstances,  repousser  momentanément  la  demande. 

Le  demandeur  peut,  dans  ces  circonstances,  mettre 
subséquemment  en  cause  les  co-obligés  que  lui  désigne 
le  défendeur.  S'il  en  est  ainsi  ou  s'il  réussit  à  décider 
d'autres  personnes,  fondées  en  droit,  à  s'associer  subsé- 
queroment  à  la  demande,  la  procédure  doit  être  immé- 
diatement continuée,   comme  si  toutes  ces  personnes 
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30  déo.     avaient  été  mises  en  cause  dôs  le  commencement  dn 
IMO.       procès. 

m.  Participi^tion  d*an  tiers  au  procès. 
A,  Dénoneialion  d'imianeé. 

Art.  9.  Celai  qni  veut  exercer  un  recours  contre 
un  tiers,  en  cas  de  condamnation,  peut  lui  donner  con- 
naissance du  procès  par  l^enlremise  du  juge,  en  indi- 
quant préalablement  les  motifs  du  recours  en  garantie, 
et  en  laissant  le  tiers  libre  de  prendre  part  au  procès 
pour  le  soutenir. 

Art.  10.  Dès  le  moment  où  l'instance  a  été  dénon- 
cée, le  tiers  dénoncé  doit  être  mis  en  état  de  faire  valoir 
tous  ses  moyens  en  faveur  du  dénonçant  pour  la  demande 
ou  pour  la  défense,  et  recevoir  à  cet  effet  communica- 
tion de  toutes  les  demandes  et  autres  pièces  juridiques. 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  lorsque  le  tiers  dé- 
noncé a  formellement  refusé  de  prendre  part  au  procès. 

Les  frais  occasionnés  sont  supportés  provisoirement 
par  le  dénonçant. 

Art.  11.  Le  dénonçant  peut,  lorsqu'il  ne  veut  pas 
accepter  ou  continuer  le  procès,  en  donner  connaissance 
au  dénoncé,  et  lui  faire  fixer  par  le  juge  un  délai  pour 
déclarer  s'il  veut  également  renoncer  au  procès  ou  le 
poursuivre  à  ses  risques  et  périls. 

Le  dénoncé  ne  doit  point  être  considéré  comme 
partie  ou  comme  partie  jointe  au  dénonçant,  par  cela 
même  quMi  continue  le  procès,  mais  seulement  comme 
remplaçant  le  dénonçant. 

Le  jugement  est  prononcé,  dans  Paffaire  principale, 
nominativement  contre  le  dénonçant,  et  le  dénoncé  doit 
seulement  acquitter  les  amendes  disciplinaires  auxquelles 
il  a  été  condamné,  ainsi  que  les  frais  et  dépens  causés 
par  lui. 
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Art.  12.     Le   dénoncé  peut   dénoncer  à  son  tour,      3§jd4e. 
conformément  à  Tari.  9,  une  autre  personne  qu'il  veut       ^^^• 
appeler  en  garantie. 

Art.  13.  Toute  personne  menacée  de  ia  possibilité 
d'un  recours  peut  spontanément  offrir  son  intervention 
à  la  partie  intéressée.  Si  son  offre  est  acceptée  elle  doit 
^tre  considérée  comme  la  personne  à  qui  le  procès  a  été 
dénoncé. 

Art.  14.  LHnterventioo  au  procès  n'équivaut  point 
à  la  reconnaissance  de  Tobligation  d'indemniser*  soit  qu^ 
cette  intervention  ait  lieu  après  (art.  9)  ou  sans  (art.  iii) 
invitation  préalable. 

Art.  i5.  Les  rapports  qui  peuvent  exister  entre  le 
dénonçant  et  le  dénoncé  ne  doivent  point  faire  le  sujet 
de  la  délibération  ou  du  jugement,  sauf  dans  le  x^as  où 
la  partie  adverse  du  dénonçant  contesterait  au  dénoncé 
le  droil  d'intervention  au  procès. 

B.  Inierteniion  accessoire. 

An.  16.  Un  tiers  dont  le  droit  ou  l'obligation  dé- 
pend de  l'atïaire  en  litige  peut,  en  tout  état  de  cause, 
s'associer  à  la  partie  que  cela  concerne.  Il  doit  cependant 
prendre  le  procès  dans  l'état  où  il  le  trouve,  il  devient 
en  réalité  par  là  partie  jointe  (art.  7)  à  celui  qu'il  soutient. 

C.  Inierteniion  principale. 

Art.  17.  Un  tiers  qui  croit  avoir  sur  l'objet  litigieux 
un  droit  supérieur,  excluant  totalement  ou  partiellement 
tes  deux  parties,  ne  peut  intervenir  dans  le  prooés,  mais 
il  est  lit)re  d'intenter  également  une  action. 

Art.  18.  Le  tribunal  peut,  selon  qu^il  ie  juge  co«h 
venable,  ordonner  que  les  deux  affaires  soient  menées 
eéparèment  jusqu'à  4a  fin  4e  la  procédure  principale,  ou 
«maltanément.  En  Icnit  cas,  un  «eul  et  même  jiigeiBeitt 
doit  statuer  sur  les  deux  demandes. 
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aodéo.  Xrt.  {A.    Les  contestations  sur  la  question  de  savoir 

^^^*  si  et  comment  un  tiers  peut  prendre  part  au  procès, 
soit  par  une  intervention  principale,  soit  par  une  inter- 
vention accessoire,  sont  jugées  pendant  la  procédure  par 
le  juge  d^instruction  et,  plus  tard ,  par  le  tribunal  lui- 
même. 

IV.   Droits  et  devoirs  des  parties. 

Art.  20.  Les  parties  peuvent  en  tout  temps  con- 
sulter les  procës-verbauK  et  les  actes.  Des  copies  leur 
sont  délivrées  sur  leur  demande  et  moyennant  finance. 

Tout  écrit  présenté  au  tribunal,  ainsi  que  toute  or- 
donnance judiciaire,  doit  être  communiqué  sans  délai 
aux  deux  parties. 

Ces  communications  ont  lieu  diaprés  le  mode  pres- 
crit pour  la  communication  des  citations  (art.  56  à  58). 

Art.  21.  Les  parties  doivent  avoir  une  égale  faculté 
de  prendre  part  à  toutes  les  délibérations. 

Art.  22.  Les  parties  doivent  observer  dans  leurs 
exposés  le  respect  dû  aux  juges,  et  ménager  leur  adver- 
saire et  les  tiers  autant  que  la  défense  de  leur  propre 
droit  le  permet.  Celui  qui  viole  celle  prescription  ou 
qui  nie  ou  dénature  malicieusement  la  vérité,  ou  qui 
attaque  son  adversaire  d'une  manière  inconvenante,  ou 
qui  traîne  méchamment  le  procès  eu  longueur,  est  pas- 
sible d'une  peine  disciplinaire,  à  teneur  de  Part.  76  de 
la  loi  sur  Porganisation  judiciaire  fédérale. 

Art.  23.  Chaque  partie  doit  avancer  le  montant  des 
frais  occasionnés  par  ses  actes  et  toutes  deux  ensemble 
la  valeur  des  frais  causés  par  des  propositions  communes 
ou  par  les  actes  faits  d'office  par  le  tribunal. 

Les  parties  y  sont  invitées  sous  peine  d'omission  de 
Pacte  dont  les  frais  doivent  être  couverts  et  au  détriment 
de  la  partie  qui  devait  faire  l'avance. 
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Art.  24.  La  partie  qui  succombe  est  tenue  de  rem-     30  déc. 
bourser  à  la  partie  adverse  tous  les  frais  occasionnés  par       ^^^ 
le   procès. 

Les  frais  sont  repartis  proportionnellement  lorsque 
Je  jugement  n'est  pas  exclusivement  en  faveur  de  Tune 
des  parties,  ou  lorsqu'une  partie  a  restreint  elle-même 
sa  demande  primitive. 

Art.  25.  Chacune  des  parties,  avant  le  commence- 
ment de  la  procédure  définitive  (art.  ilO  et  suiv.),  remet 
au  président  du  tribunal  et  à  son  adversaire  une  note 
des  frais,  aussi  détaillée  que  possible,  avec  les  pièces  à 
Tappui.  La  question  des  frais  est  traitée  et  jugée  en 
même  temps  que  la  question  principale  <). 

Art.  26.  Le  demandeur  qui  n'a  pas  de  domicile 
fixe  dans  la  Confédération  ou  qui  est  dans  un  état  d'in- 
solvabilité notoire  peut,  pendant  tout  le  cours  du  procès, 
être  sommé  de  donner  des  sûretés,  par  consignation  de 
la  somme,  par  gages  ou  cautions,  soit  pour  le  montant 
des  émoluments  du  tribunal,  soit  aussi,  sur  la  demande 
du  défendeur,  pour  les  frais  du  procès.  L'autorité  qui 
a  prononcé  la  sommation,  que  ce  soit  le  président  du 
tribunal  ou  le  juge  d'instruction  (art.  95),  est  juge  de  la 
validité  de  ces  sûretés. 

La  procédure  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  de- 
mandeur ait  satisfait  à  la  sommation. 

Art.  27.  Le  tribunal  peut  accorder  le  bénéfice  du 
pauvre  aux  personnes  qui  prouvent  qu'elles  sont  trop 
pauvres  pour  pouvoir  acquitter  les  frais  du  procès.  Ces 
personnes  sont  libérées  de  l'obligation  de  fournir  caution 
(art.  26)  et  les  frais  de  justice  leur  sont  remis,  en  tout 


0  Conf.  la  loi  tédérale  du  24  septembre  1856  (29  août 
1859),  touchant  les  frais  de  radministration  de  la  justice  fédé- 
rale, les  émoluments  de  Justice  et  d*ayocat,  et  les  indemnités. 
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W  dée.     ou  en  partie,  qu'ils  soient  dos  à  la  caisse  fédérale,  on  à 
^^^'       un  fonctionnaire  ou  employé  de  la  Confédération. 

Le  tribunal  peut  refuser  le  bénéfice  du  pauvre,  lors- 
iqull  ressort  de  Texposé  des  faits  joint  à  la  demande  que 
le  procès  est  sans  aucun  fondement  et  fait  à  plaisir. 

Les  personnes  qui  ont  joui  du  bénéfice  du  pauvre 
sont  tonnes  de  rembourser  les  frais  dont  il  leur  a  été 
lait  remise,  lorsqu'elles  se  trouvent  plus  tard  en  état  de 
)e  taire. 

CPAPITRE  m. 
De»  personnes  adjointes  aux  parties. 

Art.  28.  Toute  personne  capable  d'agir  clvilemenl 
peut  diriger  elle-même  son  proc-ès  ou  se  faire  représenter 
par  une  personne  capable  d'agir  civilement. 

Art.  29.  Le  même  droit  appartient  aux  personnes, 
telles  que  tuteurs,  conseils,  curateurs,  qui  sont  suffisam- 
ment autorisées,  d'après  les  lois  de  leur  canton,  à  de- 
mander et  à  défendre  en  justice  pour  d'autres  personnes. 

Art.  30.  Les  personnes  chargées  d'un  procès  au 
nom  d'une  autorité,  d'une  corporation,  ou  d'une  société 
peuvent  également  se  taire  représenter  par  un  .mandataire. 

Art.  31.  Plusieurs  personnes  ne  peuvent,  dans  un 
seul  et  même  débat,  prendre  la  parole  au  nom  d'une 
seule  et  même  partie. 

Art.  32.  Celui  qui  vent  faire  pour  autrui  des  actes 
juridiques  doit  justifier  de  sa  qualité  par  une  procura- 
tion écrite. 

Art.  33.  La  procuration  doit  contenir  une  dési- 
.gnation  suffisante  des  parties,  du  mandataire,  du  sujet 
du  procès,  du  temps  et  du  lieu  où  elle  est  faite,  et  la 
.signature  propre  du  mandant.  Si  celui-ci  ne  sait  pas 
écrire,  la  déclaration  de  sa  ^volonté  doôi  être  constatée 
PAT  un  acte  authentique. 
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Art.  34.  L'aulhenticité  de  la  signature  doit  être  3adétf. 
certifiée  conformément  aux  dispositions  des  lois  de  Pen-  ^®^' 
droit.  li  doit  y  élre  joint,  comme  attestant  l'exécution 
légale  de  cette  formalité,  la  légalisation  de  la  Chancel- 
lerie d'Etat  du  canton,  ou,  lorsque  la  procuration  est 
faite  à  l'étranger,  la  légalisation  d'une  autorité  adminis- 
trative du  pays.  Lorsque  le  mandant  n'est  lui-môme 
que  mandataire  d'une  personne  incapable  d'agir  civile- 
ment, d'une  société  ou  d'une  personne  morale,  la  léga- 
lisation doit  contenir  la  déclaration  que  le  mandant  est 
autorisé,  d'après  les  lois  du  pays,  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir le  procès  pour  la  partie  qui  fait  ou  soutient  réel- 
lement le  procès. 

Art.  35.  Le  mandataire  d'^un  canton  est  accrédité 
par  le  gouvernement  cantonal,  le  mandataire  de  la  Con- 
fédération par  le  Conseil  fédéral.  Les  procurations  sont 
expédiées  sous  le  sceau  de  l'autorité  respective  et  signées 
par  le  président  et  le  secrétaire  d'icelle. 

Art.  36.  Pendant  tout  le  cours  du  procès,  la  partie 
adverse  peut  exiger  ou  le  juge  ordonner  d'office  la  pro- 
duction ou  la  rectification  de  la  procuration. 

Art.  37.  Une  procuration  produite  postérieurement 
doity  dans  le  doute,  être  considérée  comme  une  appro- 
bation des  actes  déjà  faits  dans  l'afTaire  par  le  manda- 
taire. 

Art.  38.  Une  procuration  générale  pour  conduire 
un  procès  autorise  le  fondé  de  pouvoir  à  faire  tous  le» 
actes  qui  ont  pour  but  la  solution  de  l'affaire  par  voie 
juridique;  elle  ne  l'autorise  point  à  signer  un  accommo- 
dement, à  accepter  un  tribunal  arbitral,  à  modifier  la 
demande  (art*  47),  à  se  désister  de  la  demande  ou  à  re- 
cevoir des  paiements. 

Art.  39.    Le  mandataire  ne  peut  transmettre  la  pro- 
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30  déc.      curation,  à  moins  que  le  droit  de  substitution  ne  lui  soit 
1860.       formellement  accordé. 

Art  40.  Les  actes  et  omissions  du  mandataire  obli- 
gent le  mandant  comme  sMis  avaient  été  faits  par  le  man- 
dant lui-même. 

Les  peines  disciplinaires  encourues  par  le  manda- 
taire l'atteignent  seul. 

CHAPITRE  IV. 

Principes  généraux  de  la  procédure, 

I.    luierdictioD  de  provocation  à  former  une  demande. 

Art.  41.    Nul  ne  peut  être  forcé  à  faire  valoir  contre 

sa  volonté,  ou  plus   tôt  qu'il  ne  veut,  le  droit  réel  ou 

probable  qu'il  possède. 

II.    Cumulation  de  demandes. 

Art.  42.  Le  demandeur  ou  le  défendeur  peut  si- 
multanément et  dans  la  môme  procédure  faire  valoir 
plusieurs  demandes  contre  le  même  adversaire,  pourvu 
toutefois  que  le  tribunal  soit  compétent  à  l'égard  de 
chacune  d'elles. 

Art.  43.  Lorsque  plusieurs  personnes  ne  sont  pas 
parties  à  un  seul  et  même  procès  (art.  6),  ces  person- 
nes peuvent  cependant,  par  exception  et  dans  le  but  de 
diminuer  les  frais,  se  porter  ensemble  comme  deman- 
deurs ou  défendeurs  au  procès,  si  leurs  demandes  ou 
les  demandes  adverses  se  fondent  sur  le  même  fait,  et 
que  les  motifs  de  droit  soient  les  mêmes. 

Est  réservée  la  disposition  de  la  loi  sur  les  heimath- 
loses  (art.  9)  qui  déroge  au  présent  article. 

Art.  44.  Dans  les  deux  cas  mentionnés  aux  art.  42 
et  43,  le  tribunal  peut,  pour  des  raisons  spéciales,  or- 
donner en  tout  état  de  cause,  d'office  ou  sur  la  demande 
d'une  des  parties,  la  disjonction  du  procès. 
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in.     Production  simultanée  ies  moyeni  de  la  demande  30  déc. 

et  de  la  défenre.  IBSO. 

Art.  45.  Tous  les  moyens  à  l'appui  de  la  demande 
ou  de  la  défense  doivent  être  présentés  d'une  seule  fois. 
Les  moyens  qui  n'ont  pas  été  présentés  ne  peuvent  plus 
être  produits  postérieurement,  à  moins  que  la  loi  ne  per- 
mette une  exception. 

IV.    Modification  de  la  plainte. 

Art.  46.  Les  parties  ne  peuvent  modtQer  posté- 
rieurement, au  détriment  de  leur  adversaire,  le  contenu  de 
leurs  exposés,  quant  à  ce  qui  concerne  les  faits.  Elles 
sont  liées  à  la  demande  telle  qu'elle  a  été  formulée  pri- 
mitivement. Celle-ci  peut  cependant,  en  tout  temps,  être 
restreinte  ou  rectifiée  dans  les  fautes  d'écriture  ou  de 
calcul  seulement. 

,  Art.  47.  Chacune  des  parties  peut  pendant  le  cours 
du  procès,  et  tant  que  la  procédure  principale  n'a  pas 
été  close,  déclarer  nne  fois  la  réforme. 

Art.  48.  La  réforme  anéantit  -toute  la  procédure 
jusqu'au  point  indiqué  par  la  partie  qui  la  réclame. 

Cependant  la  réforme  laisse  intactes  les  parties  sui- 
vantes du  procès  : 

a.  Les  compromis  conclus  par  les  parties; 

b.  Le  serment  déféré  ou  référé,  en  tant  que  la  partie 
adverse  s'est  déclarée  prête  à  l'accepter; 

c.  Les  déclarations  faites  sous  serment  par  les  par- 
ties; 

d.  Les  dépositions  des  témoins  et  les  rapports  d'ex- 
perts. 

Art.  49.  Celui  qui  déclare  la  réforme  doit,  dans  un 
délai  fixé  par  le  juge,  rembourser  à  son  adversaire  les 
frais  de  la  procédure  mise  à  néant,  et  commencer  la 
nouvelle  procédure;  dans  le  cas  contraire,  la  réforme 
reste  sans  effets. 
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30  4ée.  Le  jajfc  d^instraction  se  fait  présenter  ta  note  des 

1660.  j'j.j^jg  gyjjj.  jgg  pièces  nécessaires,  et  décide  des  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet,  après  avoir 
entendu  les  deux  parties  et  sous  réserve  de  Taction  en 
réclamation  (art.  173). 

V.    De  la  fixation  du  temps  dans  les  procès. 

Art.  60.  Les  parties  doivent  procéder  aux  actes 
qui  leur  incombent  à  un  jour  fixe  ou  dans  un  délai  dé- 
terminé. 

A.     Jour  fixe. 

Art.  54.  Le  juge  prononce  d'office,  ou  sur  la  de- 
mande d^une  partie,  la  citation  à  comparaître  à  jour 
fixe. 

Les  parties  présentes  à  Paudience  du  tribunal  peu- 
vent être  assignées  oralement  dans  la  séance  suivante. 
Le  protocole  du  tribunal  fait  preuve  de  cette  cita- 
tion. 

Toute  citation  qui  D^est  pas  faite  à  Paudience  da 
tribunal  doit  être  faite  par  écrit. 

Art.  52.  La  citation  doit  indiquer  d'une  manière 
exacte  Pautorité  judiciaire,  les  parties,  la  procédure  à 
faire,  Pépoque  et  le  lieu  de  la  comparution,  les  consé- 
quences du  défaut;  la  citation  par  écrit  doit  en  outre 
être  datée  et  signée  par  le  secrétaire  de  Pautorité  ju- 
diciaire dont  elle  émane. 

Art.  63.  La  citation  est  adressée  à  la  partie  elle- 
même  ou  à  son  mandataire. 

Lorsqu^il  y  a  plusieurs  personnes  en  cause,  ces  per- 
sonnes doivent  désigner  un  mandataire  commun,  auquel 
toutes  les  citations  et  communications  sont  valablement 
remises;  toute  personne  demeurant  hors  de  la  Confédéra- 
tion doit  désigner,  dans  le  même  but,  un  mandataire  ré- 
sidant en  Suisse. 
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Art.  54.     Tout   changement  de  domicile,  soit  des     30  déc. 
parties,  sott  de  leurs  mandataires,  pendant  le  cours  du       ^^^• 
procès,  doit  être  immédiatement  porté  à  la  connaissance 
du  juge. 

Art.  55.  Toute  violation  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent est  passible  d^une  amende  disciplinaire  (art.  76  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale),  et  peut  en- 
traîner, suivant  les  cas,  une  condamnation  en  dommages 
et  intérêts  envers  la  partie  adverse  ou  envers  la  caisse 
fédérale,  en  réparation  du  préjudice  causé.  Celte  dis- 
position n'exclut  point  les  autres  conséquences  aux- 
quelles les  contrevenants  sont  exposés  d'après  la  présente 
loi. 

Art.  56.  Les  citations  sont  remises  en  deux  doubles 
à  la  poste,  qui  remet  l'un  au  destinataire  et  retourne 
l'autre  à  l'autorité  judiciaire. 

Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  publier,  si  cela  est 
nécessaire,  un  règlement  relatif  aux  citations. 

Art.  57.  Lorsque  la  citation  n'est  pas  acceptée,  ou 
que  la  signature  du  double  est  refusée,  le  juge  invite 
l'autorité  cantonale  compétente  à  procéder  à  la  citation 
conformément  aux  lois  du  lieu. 

Ce  refus,  non  justifié,  entraine,  outre  les  frais,  une 
amende  disciplinaire  de  20  francs. 

Art.  58.  Les  citations  qui,  par  un  motif  quelcon- 
que, ne  peuvent  être  transmises  à  la  personne  qu'elles 
concernent,  doivent  être  insérées  dans  la  Feuille  fédé- 
rale, dans  la  Feuille  officielle  du  canton  respectif  et  dans 
deux  autres  feuilles  publiques  désignées  par  l'autorité 
judiciaire.  Les  citations  doivent  en  outre,  lorsque  cela 
est  possible,  être  affichées  dans  la  commune  d'origine 
du  cité  et  dans  la  commune  où  il  a  demeuré  en  dernier 
lieu. 

Tom.  V.  -  29 
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90  ûéc.  Art.  S9.   La  citation  n^est  pas  valable  si  la  personne 

^*^'  citée  n'a  pas  pour  y  satisfaire  un  délai  de  huit  jonw 
ï  dater  de  la  réception,  ou  d'un  mois  à  dater  de  |i 
dernière  publication  de  la  citation  (art.  58). 

Art.  60.  Le  jour  flxe  dure  depuis  le  moment  fixé 
par  la  citation  jusqu'à  celui  où  le  juge  lève  sa  séancis. 

Art.  61.  La  partie  Yalablement  citée  qui  ne  cem^ 
parait  pas  à  Pappel  au  jour  fixe  est  passible  d'une  ameade 
disciplinaire.  Elle  peut  cependant  comparaître  poslërieure* 
ment  tant  que  la  séance  n'a  pas  été  levée. 

Art.  62.  Si  les  deux  parties  ne  comparaissent  pat 
au  jour  fixe,  le  juge  doit  les  condamner  à  des  dommages 
et  intérêts  envers  la  caisse  fédérale  pour  le  préjadice 
causé,  et  fixer  un  nouveau  jour  de  comparution,  excepté 
dans  le  cas  où  elles  auraient  conclu  un  accommodement 
et  qu'elles  l'auraient  annoncé  au  plus  tard  au  jour  fixe. 
Si  l'une  des  parties  seule  est  absente,  la  partie  qui  com- 
parait peut  procéder  à  tons  les  actes  qui  lui  incombenl 
et  faire  déclarer  forfaits,  par  le  joge,  tous  les  actes  que 
sa  partie  adverse  aurait  été  en  droit  de  faire. 

B.   Des  délais. 

Art.  63.  Les  délais  sont  fixés  par  la  loi  ou  par  le 
juge  (délais  légaux  ou  judiciaires). 

Art.  64.  Dans  le  calcul  des  délais  légaux,  le  mois 
est  compté  pour  trente  jours  et  le  jour  de  l'événement 
à  partir  duquel  le  délai  court  n'est  pas  compté. 

Au  dernier  jour  du  délai,  il  peut  être  procédé  à 
l'acte  dont  il  s'agit,  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Art.  65.  Les  délais  légaux  ne  peuvent  être  pro- 
longés que  du  commun  accord  des  parties.  Celui  qui 
les  laisse  expirer  perd  le  droit  dont  l'exercice  était  at- 
taché par  la  loi  à  ces  délais  mêmes. 

Art.  66.  Les  délais  judiciaires  sont  fixés  par  l'indica- 
tion du  temps  auquel  ils  expirent.  Lorsque  le  dernier  jour 
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et  non  Theure  est  indiqué,   il  y  a  lieu  à  appliquer  la     30  déc. 
disposition  de  Fart.  64,  deuxième  alinéa.  ^^® 

Art.  67.  Tant  que  le  d^lai  judiciaire  n^est  pas  écoulé, 
le  jage  peut,  pour  motifs  importants,  le  prolonger  sur 
la  demande  de  la  partie  intéressée. 

Art.  68.  Lorsqu'une  partie  laisse  expirer  le  délai 
judiciaire,  le  juge  donne  cours  aux  conséquences  expres- 
sément indiquées  pour  ce  cas,  dans  les  limites  de  là  loi. 

G.  ReitUuiion  des  parties  dans  le  cas  d'expiration  des  jours   fixes 
ou  des  délais. 

Art.  69.  La  restitution  contre  Texpiralion  des  dé- 
lais peut  toujours  avoir  lieu  du  consentement  de  la  partie 
adverse. 

Art.  70.  En  cas  d'opposition  de  la  partie  adverse, 
la  restitution  n'est  admissible  que  sous  les  conditions 
suivantes: 

a.  la  demande  doit  être  présentée,  par  écrit,  au  juge 
dans  les  dix  jours  à  dater  du  moment  où  le  re- 
quérant a  été  averti  des  conséquences  qu'entraîne- 
rait sa  négligence  (art.  62,  68  et  23); 

b.  les  actes  de  procédure  négligés,  tels  que  l'avance 
des  frais  (art.  23),  l'indication  d'une  caution  (art. 
26),  etc.,  doivent  être  exécutés  en  môme  temps, 
ou  du  moins  on  doit  fournir  la  preuve  qu'ils  ont 
été  exécutés  dans  l'intervalle; 

c.  le  requérant  doit  prouver  que  lui  ou  son  manda- 
taire ont  été  empêchés  par  des  obstacles  indépen- 
dants de  leur  volonté  de  paraître  au  jour  fixe  ou 
d'agir  dans  le  délai  indiqué.  Les  moyens  de  preuve 

.    sont  joints  à  la  demande,  ou  lorsque  cela  n'est 
pas  possible,  ils  sont  indiqués  préalablement  d'une 
manière  précise  (art.  158,  159). 
Art.  71.   Si  la  partie  adverse  du  requérant  persiste 
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30  dée.      dans  son  refas,  le  juge  cite  par  devant  lui  les  deux  parties 
^^50-       et  leurs  témoins,  et  après  les  avoir  ouïs,  statue  immé- 
diatement sur  cette  question  incidente. 

Art.  72.  Il  n'y  a  lieu  à  restitution  contre  le  délai 
de  dix  jours  mentionné  à  Part.  70  que  dans  le  cas  où 
le  requérant  n'a  pu  en  profiter  par  suite  d'obstacles 
indépendants  de  sa  volonté,  et  s'il  présente  sa  demande 
dans  les  dix  jours  à  dater  de  la  cessation  de  l'obstacle. 

D.    Jour$  fériés. 

Art.  73.  Il  n'y  a  pas  d'audiences  les  dimanches 
et  les  jours  fériés. 

Si  un  délai  expire  à  l'un  de  ces  jours,  il  pourra 
encore  être  valablement  procédé,  le  jour  suivant,  à  l'acte 
dont  il  s'agit. 

Ne  sont  considérés  comme  jours  fériés  que  ceux 
qui  sont  reconnus  comme  tels  par  la  loi  du  lieu  où  se 
fait  la  procédure. 

£.  Suspension  du  procès. 

Art.  74.  Sur  la  demande  commune  des  parties,  ie 
juge  peut  suspendre  le  cours  du  procès  pour  un  temps 
déterminé.     La  suspension  ne  peut  excéder  six  mois. 

La  demande  en  suspension  peut  être  renouvelée 
après  l'expiration  du  temps  déterminé. 

Art.  75.  Lorsqu'une  partie  perd  la  capacité  d'agir 
civilement,  ou  lorsque  ses  droits  passent  à  autrui  par 
mort  ou  par  insolvabilité,  un  délai  est  accordé  aux  tu- 
teurs, héritiers,  créanciers,  etc.,  pour  déclarer  s'ils  veulent 
continuer  le  procès  ou  se  désister. 

VI.  Désistemeot. 

Art.  76.  Le  désistement  au  procès  produit  les  mêmes 
effets  qu'un  jugement  de  condamnation  envers  celui  qui 
s'est  désisté.     Celui  qui  se   désiste  doit  payer  tous  les 
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frais   et  émoluments  judiciaires,  si  les  parties  ne  con-      ^  <iéc. 
viennent  du  contraire. 

Art.  77.  Le  désistement  sous  réserve  de  pouvoir 
intenter  plus  tard  le  méine  procès  contre  la  môme  per- 
sonne ne  doit  être  admis  que  dans  le  cas  où  le  défen- 
deur déclare  que  la  demande  n'est  pas  encore  fondée 
à  ce  moment,  ou  bien  lorsque  le  demandeur  a  fait  spon-  ' 
lahémenl  la  môme  déclaration  et  motivé  ainsi  son  dé- 
sistement conditionnel.  Même  dans  ce  cas,  celui  qui  se 
désiste  doit  indemniser  son  adversaire  pour  tous  les  frais 
fît  payer  les  émoluments  judiciaires. 

Dans  les  cas  mentionnés  aux  art.  76  et  77,  le  juge 
d'instruction  se  fait  présenter  la  note  des  frais  avec  les 
pièces  nécessaires  à  Tappui,  et  statue  après  avoir  ouï 
les  parties  et  sous  réserve  de  l'action  en  réclamation, 
^conformément  à  l'art.  171. 

Art.  78.  Les  contestations  sur  des  droits  dont  les 
parties  ont  la  libre  disposition  peuvent  être  abandonnées 
par  elles  momentanément  ou  définitivement,  au  moyen 
d'une  transaction  à  leur  gré. 

La  transaction  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite 
par  écrit  et  signée  par  les  parties  ou  par  leurs  manda- 
taires munis  à  cet  eiïet  d'une  procuration  spéciale  (art.  38). 
Une  transaction  valable  a  force  de  jugement  rendu. 
L'émolument  judiciaire  est  supporté  en  commun  par  les 
deax  parties,  sauf  stipulation  contraire  dans  la  trans- 
action. 

CHAPITRE  V. 
De  la  forme  des  audiences  du  Tribunal, 

Art.  79.    La  procédure  est  orale  et  publique,  en 

tant  que  la  loi  n'exige  pas  ou  permet  la  remise  de  pièces 
écrites. 

Art.  80.    Le  juge  et  les  parties  peuvent  se  servir 
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30  dé€.  4  leur  gré  des  (rois  langues  principales  de  la  SaisM 
^*^-       (article  109  de  la  constitalion  fédérale). 

Lorsque  cela  sera  nécessaire  »  la  délibération  orale 
et  les  pièces  écrites  devront  être  traduites  par  un  ex- 
pert nommé  par  le  juge. 

Art.  81.  Il  est  dressé  procès-verbal  des  délibérations 
orales.  Le  procès-verbal  est  écrit  pendant  Taudienceet 
en  présence  des  parties. 

Il  contient:  la  désignation  du  lieu  et  du  temps  de 
Taudience,  les  noms  des  personnes  qui  y  ont  pris  part 
d^une  manière  quelconque,  les  assertions  de  fait  impor- 
tantes, les  demandes  de  droit  des  parties,  les  déposi- 
tions des  témoins  et  des  experts  et  les  ordres  du  juge. 

Art.  82.  Le  procès-verbal  est  lu  aux  personnes  qoi 
ont  été  agissantes  à  Taudience;  il  doit  être  signé  par 
elles.  Si  quelqu^un  refuse  de  signer,  il  sera  fait  men* 
lion  du  refus  et  de  ses  motifs. 

Art.  83.  Les  rectifications  de  fait  présentées  à  b 
lecture  du  procès-verbal  doivent  être  insérées  textael- 
lement  à  la  suite  et  suivies  de  la  signature  de  celui  que 
cela  concerne. 

Art.  84.  SMI  s'élève  des  doutes  lors  de  la  lecture 
du  procès-verbal  sur  son  exactitude  relativement  à  la 
déposition  d'un  témoin  ou  au  préavis  d'un  expert,  ces 
doutes  doivent  être  levés  par  une  nouvelle  audition  dt 
témoin  ou  de  TexperL 

Les  éclaircissements  donnés  par  une  partie  relative- 
ment à  ses  propres  exposés  lors  de  la  signature  du  procès- 
verbal  doivent  être  insérés. 

Le  procès-verbal  ne  peut  être  modifié  que  par  le 
juge  lui-même  pour  ce  qui  concerne  les  ordonnances 
judiciaires. 

Une  fois  le  protocole  signé,  aucune  modification  n'est 
admise  sans  le  consentement  des  deux  parties. 
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Art.  8S.    Lea  pièces  écrites  sont  signées  par  les     30  4^ 
parties  ou  par  les  mandataires,  et  mentionnées  dans  le       ^^^' 
procès-verbal  et  dans  un  registre  spécial. 

Les  parties  reçoivent,  sur  leur  demande,  des  récé- 
pissés pour  tout  ce  qu^elles  déposent. 

Art.  86.  Les  actes  qui  ont  été  perdus  doivent,  au- 
tant que  possibte,  être  remplacés  au  moyen  des  aete& 
doubles  ou  des  copies  qui  se  trouveraient  entre  les  mains 
des  parties.  Les  frais  sont  supportés  par  celui  qui  a 
peirdu  Ta  de. 

Art.  87.  Les  actes  déposés  par  les  parties  ne  peuvent 
Tenr  être  rendus,  à  elles  ou  à  leurs  mandataires,  qu'après 
la  fin  du  procès  et  contre  reçu.  '  Pendant  le  cours  du 
procès,  le  juge  ne  peut  en  ordonner  la  remise  que  pour 
des  raisons  spéciales  et  en  prenant  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  tout  préjudice. 

Art.  88.  Les  actes  qui  resteront  après  la  fin  du 
procès,  les  reçus  pour  les  actes  rendus  et  le  procèa- 
Yerbal  seront  réunis  en  un  dossier  par  ordre  de  date  et 
déposés  dans  les  archives  fédérales. 

Partie  spéciale. 

TITRE  PREMIER. 

Introduction  du  procès. 

Art  89.    La  demande  est  faite  par  écrit;  elle  doit 
désigner  en  abrégé  mais  d^une  manière  précise: 
a.  les  parties; 

6.  les  faits  qui  motivent  la  demande  on  qui  sont  re** 
iaiifs  à  la  légitimation  des  parties,  y  compris  les 
principes  de  droit  soit  étrangers,  soit  cantonaux, 
soit  locaux,  mentionnés  à  Part.  3  ; 
c.  Tobjet  de  la  demande; 
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30  déc.         d,   lorsque  cela  est  nécessaire,  la  valeur  de  Tobjet  liti- 
1850.  gjgj,^  ^j,j.j  47^  jjo»  2  et  4,  de  la  loi  sur  rorganisation 

judiciaire  fédérale); 
e.   la  désignation   exacte  et  détaillée  des  moyens  de 
preuve  à  Tappui  des  faits  mentionnés. 

Les  demandes  qui  se  basent  sur  des  comptes  doivent 
être  accompagnées  d'un  compte  courant  détaillé. 

Art.  90.  Dans  les  contestations  entre  plusieurs  can- 
tons ou  entre  la  Confédération  et  un  canton,  la  demande, 
accompagnée  des  pièces  nécessaires,  est  remise  au  pré- 
sident du  Tribunal  fédéral  par  l'intermédiaire  du  Conseil 
fédéral.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  demande  est  remise 
directement  au  président  du  Tribunal  fédéral  (art;  lOi  de 
la  constitution  fédérale).  La  demande  doit  être  accom- 
pagnée d'un  double,  qui  est  remis  au  défendeur  par  le 
Conseil  fédéral  ou  respectivement  par  le  président  du 
Tribunal  fédéral. 

Art.  91.  La  remise  de  la  demande  au  défendeur 
l'autorise  à  former  une  demande  reconventionnelle,  le 
rend  responsable  de  tout  retard,  lui  enlève  le  droit  de 
disposer  librement  de  l'objet  litigieux  et  interrompt  toute 
prescription  acquisitive  ou  libératoire. 

Art.  92.  Le  défendeur  a  un  délai  de  trois  semaines 
à  dater  du  jour  de  la  réception  de  la  demande,  pour 
contester  auprès  de  l'autorité  qui  la  lui  a  transmise  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral. 

Art.  93.  Dans  le  cas  de  divergence  sur  la  question 
de  compétence,  les  actes  sont  retournés  au  demandeur, 
qui  est  mis  en  demeure  de  réclamer  la  décision  de  l'As- 
semblée fédérale. 

Art.  94.  Lorsque  la  valeur  de  l'objet  litigieux  est 
importante  pour  la  question  de  compétence  (art.  47  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale),  le  président 
du  Tribunal  fédéral  peut,  sur  la  demande  de  l'une  ie& 
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parties ,  faire  expertiser  la  valeur  de  Tobjet  par  des     ^  *éc. 
hommes  de  Tart,  dont  le  rapport  est  soumis  à  TAssem-       ^^^' 
blée  fédérale. 

Les  intérêts  et  les  frais  de  procès  ne  doivent  pas 
être  pris  en  considération.  La  valeur  de  la  jouissance 
d'une  année  se  représente  par  vingt  fois  la  valeur  de 
la   moyenne  du  revenu. 

Art.  95.  Lorsque  la  compétence  du  Tribunal  fédéral 
n^^est  pas  niée  dans  le  délai  de  trois  semaines  (art.  92), 
ou  lorsqu'elle  a  été  réglée  par  l'Assemblée  fédérale,  le 
président  du  Tribunal  fédéral  charge  Tun  des  membres 
de  ce  corps  de  diriger  la  procédure  préparatoire  et  donne 
communication  aux  parties  de  cette  nomination. 

Art.  96.  Le  juge  d'instruction  nomme  lui-même  son 
secrétaire. 

TITRE  II. 

Procédure  préparatoire. 

Art  97.  Le  juge  d'instruction  doit  préparer  la  pro- 
cédure soit  par  la  fixation  des  faits  qui  se  rapportent  à 
ta  cause,  soit  par  l'audition  de  la  preuve,  de  manière 
que  l'affaire  soit  en  état  d'être  terminée  dans  une  seule 
et  même  audience  du  tribunal. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Fixation  des  faits. 

Art.  98.    Le  juge  d'instruction  indique  avant  tout 
au  défendeur  un  jour  dans  lequel  ou  jusqu'auquel  il  ' 
devra  : 
a.  présenter  toute  demande  incidente; 
6.  déclarer  d'une  manière  formelle  et  complète  s'il 
admet  ou  s'il  n'admet  pas  la  demande  principale 
ou  incidente  du  demandeur,  s'il  reconnaît  ou  s'il 
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ad  4é».  ne  reconnaU  pas  les  faits  avaBcës  par  ce  derwei 

(art  89.  b); 

c.  présenter  tous  ses  moyens  de  défense  ei  tes  rai* 
sons  de  fait  à  Tappui; 

d.  indiquer  d^une  manière  détaillée  et  précise  k» 
preuves  à  Pappui  de  ses  moyens; 

e.  former,  s'il  y  a  lieu,  une  demande  reconventionnelle. 
Art.  99.    L'expiration  du  jour  fixe  ou  du  délai  en- 
traîne les  conséquences  suivantes: 

a.  en  cas  de  retard  dans  la  présentation  d\ine  (t^ 
mande  incidente  ou  dans  renonciation  d'un  moyen 
de  défense,  le  défendeur  peut  être  condamné  ao 
paiement  des  frais  occasionnés  et  à  une  ameode 
disciplinaire; 

b.  les  assertions  de  fait  avancées  par  le  demandeur 
et  qui  n'ont  pas  été  contestées  pendant  le  délai  on 
au  jour  fixe,  sont  considérées  comme  reconnues; 

c.  les  preuves  qui  n'ont  pas  été  indiquées  par  les 
parties  ou  qui  ne  l'ont  été  que  d'une  ntianière  con- 
fuse, doivent  être  exclues,  sous  réserve  des  dis- 
positions contenues  aux  art.  164  et  163; 

rf.  aucune  demande  reconventionnelle  ne  peut  être 
formée  après  l'expiration  du  délai  ou  du  jour  fixe 

Art.  100.  Le  demandeur  est  tenu  de  se  prononcer,  ' 
au  jour  fixe  ou  dans  un  délai  qui  lui  sera  fixé,  sur  les 
faits  qui  servent  de  base  à  ta  réponse  du  défendeur; 
toutes  les  assertions  qu'il  n'aura  pas  contestées  formelle- 
ment, ei  chacune  spécialement,  doivent  être  considérées 
comme  reconnues. 

Art.  101.  Lorsque  le  demandeur  cherche  par  une 
réplique  à  affaiblir  un  moyen  présenté  par  le  défendeur, 
mais  sans  dénier  le  moyen  lui-même,  le  défendeur  pourra 
ift^expliquer  de  la  même  manière  que  le  demandeur  l'a 
fait  à  son  égard  sur  les  faits  qui  servent  de  base  à  la 
réplique. 
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Les  dispositions  applicables  à  TénoneiatiOB  des  moyeos     3û  déc. 
aox  répliques^  etc.,  sont  respectivement  applicables  aux       ^®^* 
dupliques,  etc. 

Les  moyens  de  preuve  à  l'appui  des  répliques,  du- 
pliques, etc.,  doivent  être  présentés  en  môme  temps, 
comme  pour  la  demande  et  la  réponse  (article  89  e; 
98  d,  99  c). 

Art.  102.  La  demande  reconventiohnelle  est,  dans 
la^  règle,  traitée  dans  une  procédure  spéciale,  de  la  même 
manière  que  la  demande  principale. 

Les  discussions  orales  devant  le  juge  d'instruction 
et  qui  sont  relatives  soit  à  la  demande  principale,  soii 
à  la  demande  reconventionnelle,  doivent,  autant  que  pos- 
sible, avoir  lieu  le  même  jour. 

Dans  des  causes  tout  à  fait  simples,  on  peut  admettre 
wie  seule  et  même  procédure. 

CHAPITRE  IL 
Procédure  probatoire. 

Art.  i03.  Dés  que  la  distinction  est  établie  entre 
tes  faits  admis  et  les  faits  non  admis,  le  juge  applique 
à  ces  derniers  la  procédure  probatoire. 

Art.  104.  Est  regardé  comme  reconnu  tout  fait  qui, 
éaiïs  le  cours  du  procès,  est  affirmé  par  Tune  des  par- 
tie et  n'a  pas  été  contesté  formellement  par  Pautre. 

Les  restrictions  et  additions  faites  par  une  partie 
£f  son  aveu,  ne  doivent  point  en  être  séparées ,  sauf  dans 
le  cas  où  elles  ont  le  sens  d'un  moyen  de  défense. 

J.    Moyens  de  preuves. 
A.  L'aveu, 

Art.  105.  Un  aveu  constant,  quoique  extrajudi* 
Claire,  a  les  mêmes  effets  que  s'il  avait  eu  lieu  par  dé* 
claration  devant  le  tribunal,  lorsqu'il  a  été  fait  en  termes 
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90  déc.     formels  en  vue  de  la  partie  adverse  ou  de  son  manda- 
^^^        taire,  et  dans  le  but  de  mettre  un  certain  fait  hors  de 
doute. 

Si  Tun  de  ces  caractères  manque,  le  tribunal  apprécie 
librement  la  déclaration  extrajudiciaire. 

B.     Documents, 

Art.  106.  Les  documents  faits  dans  la  forme  lé- 
gale par  un  fonctionnaire  jouissant  de  la  confiance  pu- 
blique, dans  les  affaires  de  son  ressort  et  dans  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs,  font  preuve  complète  contre 
chacun. 

Art.  107.  Les  documents  émanant  de  particuliers 
font  preuve  complète  contre  leur  auteur. 

Les  tiers  dont  les  droits  sont  subordonnés  aux  actes 
de  Tauteur,  ou  qui  en  sont  responsables  de  toute  aatre 
manière,  sont  liés  par  sa  signature,  à  moins  qa'on  ne 
puisse  démontrer  comme  probable  qu'il  y  a  eu  entente 
frauduleuse,  au  préjudice  du  tiers,  entre  Pauteur  et  celai 
en  faveur  de  qui  le  document  est  fait. 

Art.  108.  Dans  la  règle,  le  document  qui  est  am 
mains  de  son  propre  auteur  ne  prouve  rien  en  faveur 
de  celui-ci. 

Par  exception  à  cette  disposition,  le  juge  apprécie 
librement  la  force  probatoire  de  livres  tenus  régulière* 
ment. 

Art.  109.  Les  documents  émanant  de  tiers  méritent 
d'autant  plus  de  confiance  que  les  auteurs  sont  plus  ir- 
réprochables et  impartiaux,  et  qu'ils  se  sont  trouvés  en 
état  de  connaître  les  faits  dont  il  est  question. 

Cependant  les  déclarations  par  écrit,  faites  pour  le 
procès  par  des  particuliers  qui  auraient  pu  être  en- 
tendus oralement,  ne  doivent  pas  être  prises  en  consi- 
dération. 
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Art.  110.    L'original  môme  des  documents  doit  être     30  déc 
présenté  an  juge.  ^®^- 

Sont  admis  comme  l'original  : 
a.    La  copie  reconnue  par  les  parties; 
6.    L'extrait  de  livres  ou  registres  publics  certifié  par 
le  fonctionnaire  compétent. 

Art.  m.  La  partie  qui  fait  la  preuve,  et  qui  ne 
peut,  pour  une  cause  indépendante  de  sa  volonté,  pré- 
senter le  document  lui-même,  est  admise  à  le  remplacer 
par  une  copie  dûment  vidimée,  pourvu  que  l'authenticité 
de  la  signature  ne  soit  pas  contestée,  ou  qu'elle  soit  spé* 
cialement  démontrée. 

Art.  112.  Tout  document  doit  être  présenté  au 
complet;  on  doit  y  joindre  tous  les  autres  documents 
sur  lesquels  le  premier  s'appuie. 

Art.  113.  L'authenticité  d'un  document  public  (art. 
106).  est  établie,  en  cas  de  contestation ,  par  le  témoi- 
gnage de  l'autorité  compétente. 

Art.  114.  Est  présumée  l'authenticité  d'un  docu- 
ment particulier  qui  se  trouve  depuis  dix  ans  au  moins 
.dans  des  archives  publiques,  ou  d,ont  la  date  et  le  ca- 
ractère spécial  indiquent  qu'il  existe  vraisemblablement 
depuis  plus  de  quarante  ans. 

Les  copies  vidimées  établissent,  sous  la  même  sup- 
position, la  présomption  d'existence  antérieure  d'un  do- 
.cument  identique;  les  copies  non  vidimées  peuvent, 
dans  les  mêmes  suppositions,  former  tout  au  moins  un 
indice. 

Art.  115.  L'authenticité  de  la  signature  d'un  do- 
cument particulier  motive  la  présomption  juridique  de 
Tauthenticité  de  ce^qui  précède  la  signature  et  la  date. 

Cependant  si  des  modifications  ont  été  apportées  à 
ces  dernières  parties  du  document,  et  que  la  partie  ad- 
verse de  celui  qui  fait  la  preuve  ne  veuille  pas  les  re- 
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30  déc.     cofHiattre,  on  doit  prendre  en   considération   le  texte 
1B90.       primitif  9  et  si  celui-ci  ne  peut  plus  être  établi  d^ane 
manière  certaine,  le  document  perd  sa   force   proba- 
toire. 

Art.  1 16.  L^authentknté  d^nn  document  contesté  est 
établie  :  ' 

1.  Par  la  preuve  de  la  reconnaissance  exU^judiciaire 
par  la  partie  adverse  ; 

2.  Par  la  déposition  de  témoins  qui  ont  assisté  à  to 
signature  du  document; 

3.  SMI  s^âgit  de  documents  ébanant  d^na  tiers,  par  la 
reconnaissance  même  de  ce  tiers; 

4.  Par  la  comparaison  des  écritures. 

Art.  117.  S^ii  manque  d^écritures  pour  la  compa- 
raison, la  personne  qui  a  écrit  le  document  contesté  sera 
tenue,  sous  la  menace  des  peines  encourues,  k  écrire 
quelques  lignes  qui  lui  seront  dictées  en  présence  des 
juges  ou  d'experts. 

Art.  118.  Chaque  partie  doit,  lorsqu'elle  en  est  re- 
quise par  son  adversaire,  présenter  les  documents  qtâ 
se  rapportent  au  procès  ou  attester  par  serment  qu'elle 
ne  les  possède  pas  réellement,  qu'elle  n'en  a  pas  trans- 
mis la  possession  à  autrui,  intentionnellement  et  au  ^é- 
judice  de  la  partie  «dverse,  et  qu'elle  ignore  où  ils  sa 
trouvent  dans  le  moment. 

Art.  119.  Les  tiers  sont  tenus,  sous  peine  dWe 
traités  comme  des  témoins  défaillants  (art.  134),  de  pr^er 
le  serment  ci-dessus,  ou  de  déposer  les  documents  qui 
9ont  entre  leurs  mains  ou  d^indiquer  le  lieu  où  ils  se 
irouTent. 

Cette  obligation  est  soumise  aux  mêmes  restriotieBs 
que  l'obligation  de  déposer  comme  témoin  (art.  133  et 
136). 

La  partie  qui  s'appuie  sur  un  document  doit  en  m- 
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demniser  le  possesseur  sons  tous  les  rapports,  et  avancer     ^  '^^^ 
provisoirement  les  frais  de  procédure  qui  pourraient  être       ^*^* 
nécessaires. 

Les  passages  d'un  tel  docuf^ent  qui,  d'après  TaUes^ 
talion  par  serment  du  possesseur,  ou  d'après  Topinioti 
même  du  juge,  ne  se  rapportent  pas  au  procès,  ne  doi^ 
Tent  pas  ^tre  anéantis,  mais  peuvent  être  passés  sous 
silence. 

Art.  120.  Les  dispositions  relatives  aux  documents 
écrits  sont  aussi  applicables,  autant  qne  la  nature  des 
choses  le  permet,  aux  monuments  d'un  autre  genre 
(bornes  de  frontière,  pierres  et  médailles  commémora-» 
tives,  etc.) 

C.     Des  descentes  sur  les  lieux  ei  expertises. 

Art.  121.  Le  juge  peut  d'office,  ou  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  se  transporter  dans  l'endroit  où  se 
trouvent  des  objets  dont  il  serait  important  pour  le 
procès  de  connaître  la  nature  par  la  vue  même,  et  dont 
le  transport  serait  difficile. 

Art.  i22.  Il  est  dressé  un  procès-verbal  détaillé 
de  cette  descente  sur  les  lieux  et  de  tout  ce  qui  s^y 
rattache  (art.  81),  et  pour  plus  grande  clarté,  il  y  est 
joint,  si  cela  est  nécessaire,  des  dessins  et  des  mo- 
dèles. 

Art.  123.  Le  juge  peut,  d'office  ou  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  appeler  des  experts  lorsqu'au  s'agit 
il^une  descente  sur  les  lieux  ou  de  tous  autres  faits  dont 
le  jugement  ou  l'appréciation  exigent  des  connaissances 
spéciales.  Les  experts  sont  nommés  dans  la  règle  au 
nombre  de  trois,  à  moins  que  les  parties  ne  s'accordent 
sur  un  nombre  inférieur. 

Art  184.  Le  juge  Mmme  les  experts.  Nul  ne  doit 
être  nommé  s'il  manque  des  connaissances  nécessaires  ou 
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30  déc.      s'il  peut  être  récusé  comme  juge.  (Organisation  judiciaire 
**^        fédér.  art.  56  et  57.) 

Art.  125.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  les  fonctions 
d'expert,  mais  celui  qui  s'en  est  une  fois  chargé  peut 
être  forcé,  p;ir  des  amendes  disciplinaires  successives  et 
de  plus  en  plus  élevées,  à  les  remplir  dûment. 

Art.  126.  Le  mandat  des  experts  leur  est  conféré 
par  écrit  et  d'une  manière  précise.  Lorsque  les  experts 
ne  sont  pas  déjà  assermentés  en  raison  même  de  lenr 
vocation,  il  peut  être  exigé  d'eux,  sur  la  demande  d'une 
des  parties,  le  serment  «de  remplir  consciencieusement 
le  mandat  qui  leur  est  confié,  et  de  n'agir  ni  par  haine 
ni  par  faveur  pour  personne.» 

Art.  127.    Les   experts  donnent  leur  préavis  avec 
'     leurs  motifs,  soit  par  écrit  pour  les  actes  du  procès,  soit 
de  vive  voix  pour  être  inséré  au  procès-verbal. 
Le  tribunal  apprécie  librement  ce  préavis. 

Art.  128.  Si  le  tribunal  ne  trouve  point  dans  ie 
rapport  les  éclaircissements  suffisants,  il  peut  ordonner 
qu'il  soit  complété  par  les  mômes  experts,  ou  en  nommer 
de  nouveaux. 

D.     Témoins, 

Art.  129.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  entendre  des  témoins 
sur  des  faits  sans  importance. 

Art.  130.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise 
contre  le  texte  formel  d'un  document  fait  par  les  inté- 
ressés, pour  une  affaire  juridique. 

Il  peut  être  fait  exception  à  cette  règle; 

a.  Pour   démontrer  l'incapacité  d'agir,   l'absence  de 
consentement,  la  fraude  et  la  violence; 

b.  Pour  remplacer  un  document  fait  postérieurement 
pour  la  même  affaire  et  qui  a  été  perdu; 
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Pour  compléter  des  documents  postérieurs  qui  in-     ^  ^éc 


diquent  que  le  document  primitif  a  été  modifié. 
Art.  131.  Le  juge  apprécie  librement  les  dépositions 
des  témoins  et  le  degré  de  confiance  qu'elles  méritent. 

Art.  132.  Sont  incapables  de  déposer  comme  témoins 
et  doivent,  en  conséquence,  être  exclus  d'office  : 
1.   Les  personnes  en  état  d'imbécillité  ou  d'aliénation 

mentale; 
%   Les  personnes  dépourvues  des  organes  nécessaires 
à  l'appréciation  des  faits  en  question  ou  à  leur  comr 
munication; 
3.  Les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  14  ans. 
Doivent   être  exclus  sur  la   demande   de  la  partie 
adverse  : 
1.  Les  plus  proches  parents  de  son  adversaire,  à  sa- 
voir: les  ascendants,  les  descendants  et  leurs  con- 
joints ;  les  frères  et  sœurs ,  beaux-fréres  et  belles- 
sœurs  ; 

2.  Les  personnes  condamnées  pour  crime. 
Art.  133.    Les  ecclésiastiques,  les  médecins  et  les 
avocats,  procureurs  ou  avoués,  ne  doivent  pas  être  en- 
tendus sur  des  secrets  qui  leur  ont  été  confiés  en  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  vocation. 

Art.  134.  Le  témoin  qui,  sans  excuse,  n'obtempère 
pas  à  l'assignation  qui  lui  est  faite,  doit  être  condamné 
an  paiement  d'une  amende  disciplinaire  et  au  rembour- 
sement des  frais  causés  par  son  absence.  En  outre  une 
nouvelle  citation  peut  être  lancée  contre  lui. 

Art.  135.  Celui  qui  se  refuse  sans  motif  légal,  à 
déposer  ou  à  prêter  serment  comme  témoin,  doit  indem- 
mser  la  partie  qui  fait  la  preuve  pour  le  dommage  que 
ce  refus  lui  cause.  Pour  calculer  le  montant  de  ce  dom- 
mage ,  le  tribunal  partira  de  la  présomption  que  le  té- 
Tom.  V.  30 


1850. 
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30  déc.      moignage  refusé  aurait  élé  en  faveur  de  celui  qui  fait 
1850.       ijj  preuve. 

Art.  136.    Ne   sont  pas  obligés  de  déposer  contre 
une  partie  et  sont,  par  conséquent,  exceptés  des  dispo- 
sitions des  art.  134  et  135: 
1.'   Les  plus  proches  parents  de  cette  partie,  à  savoir: 
les  ascendants,  les  descendants  et  leurs  conjoints: 
les  frères  et  sœurs,  beaux-frères  et  belles-sœurs; 
2.    Les  personnes  qui  compromettraient  leur  honneur 
ou  leurs  droits  par  l^urs  propres  dépositions. 
Art.  137.    Chaque  témoin  reçoit  d'avance ,  sur  sa 
demande,  Tindemnité  à  laquelle  il  a  droit. 

Art.  138.  Pour  Taudition  des  témoins  qui  demearent 
à  l'étranger,  une  demande  est  faite  au  tribunal  étranger 
compétent. 

Tous  les  autres  témoins  sont  entendus  soit  par  le 
juge  d'instruction  lui-même,  soit,  sur  l'ordonnance  de  ce 
magistrat,  par  le  tribunal  compétent  (celui  du  domicile 
du  témoin). 

Art.  139.  L'audition  a  lieu  en  général  dans  le  li^o 
où  se  fait  la  procédure  préparatoire  ou  au  siège  du  tri- 
bunal requis. 

Les  témoins  qui,  pour  des  motifs  graves,  sont  em- 
pochés de  comparaître  devant  te  juge,  peuvent  être  en- 
tendus dans  leur  demeure. 

Le  même  mode  est  aussi  autorisé  lorsqu'il  est  plus 
avantageux  pour  l'intelligence  des  dépositions  que  les 
témoins  soient  interrogés  dans  le  lieu  auquel  ont  trait 
leurs  dépositions. 

Art.  140.  Toutes  facilités  doivent  être  accordées 
aux  parties,  lorsque  cela  est  possible,  pour  assistera 
l'audition  des  témoins. 

Les  parties  ont  le  droit  d'indiquer  d'avance  les  points 
sur  lesquels  elles  désirent  obtenir  des  explications  des 
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témoins,  ainsi  que  de  leur  faire  adresser  des  questions      30  déc 
subséquentes;  le  juge  décide  si  ces  dernières  sont  ad-       ^^^ 
missibles  ou  non. 

Art.  141.  Le  juge  avertit  les  témoins,  par  lecture 
de  la  formule  du  serment,  qu'ils  ont  à  affirmer  leur  dire 
par  serment,  puis  il  procède  à  leur  audition  pour  chacun 
séparément  et  en  l'absence  des  autres.  Nul^  sauf  le  juge 
ou  respectivement  le  président  du  tribunal,  ne  peut  adres- 
ser directement  des  questions  aux  témoins; 

Art.  142.  Les  dépositions  des  témoins  sont  consi- 
gnées au  procès-verbal  dans  leur  teneur  substantielle,  lues 
en  leur  présence  et  signées  par  eux  (art.  81  et  suiv.). 

Art.  143.  Les  témoins  prêtent,  sur  la  demande  d'une 
des  parties,  le  serment  suivant,  une  fois  l'interrogatoire 
terminé  : 

«J'ai  répondu  selon  la  vérité  aux  questions  qui  m'ont 
«été  posées,  et  je  n'ai  rien  caché  de  ce  qui  m'était  connu. 
•  Je  le  jure  devant  Dieu  qui  sait  tout,  aussi  vrai  que  je 
«souhaite  que  sa' grâce  me  soit  en  aide.» 

Lorsque,  d'après  la  religion  du  témoin,  l'efficacité 
du  serment  est  subordonnée  à  certaines  formes  exté- 
rieures, ces  formes  doivent  être  observées. 

Art.  144.  Pour  les  personnes  qui  appartiennent  à 
une  secte  religieuse  d'après  les  croyances  de  laquelle  le 
serment  est  défendu,  il  sera  remplacé  par  une  confirma- 
tion solennelle  équivalente  au  serment  d'après  ces  mêmes 
croyances. 

Art.  145.  Les  employés  publics  peuvent  donner  par 
écrit  leurs  dépositions,  lorsqu'elles  se  basent  sur  leurs 
procès-verbaux  ou  actes;  il  ne  sont  pas  appelés  à  les 
attester  par  serment. 

E.  Du  serment  déféré. 

Art.  146.  Celui  qui  fait  la  preuve  peut,  lorsqu'il 
s'agit  de  faits  importants  qui  sont  contestés,   déférer  le 
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3t>  déc.  serment  à  soii  adversaire,  s^il  n'a  pas  d^autre  moyen  de 
|HM>  preuve.  Néanmoins  rinculpation  d^un  crime  ou  d'oa  délit 
ne  peut  jamais  être  Tobjet  d'un  serment  Le  serment  ne 
peut  non  plus  être  déféré  à  une  personne  atteinte  de  folie. 
ou  faible  d'esprit,  ou  muette,  ou  qui  n'a  pas  encore  ac- 
ronipli  sa  seiaiéme  année. 

Art.  147,  Celui  qui  fait  la  preuve  ne  peut  déférer 
le  serment  à  une  tier  cepersonne,  mais  seulement  i  sa 
partie  adverse,  ot  celle-ci  doit  prêter  le  serment  elle 
même. 

('cependant  cette  régie  subit  les  exceptions  suivantes: 

J.    Celui  qui  fait  la  preuve  peut,  à  son  gré,  déférer 

le   serment  au  tuteur  ou  au  pupille,    pourvu  que 

celui-ci  ait  la  capacité  requise  pour  prêter  serment; 

i.    Quand   il  s'agit  do  corporations ,   celui  qui  fait  h 

preuve  désigne  deux  chefs  de  la  corporation  pour 

prêter  serment; 

.'(.    Lorsque  plusieurs  individus  se  trouvent  impliqué.*» 

dans  la  même  affaire,  chacun  d'eux  prête  serment 

(art.  7).    Cependant  le   même  serment   d'un  seul 

suffit  dans   le  cas  où  par  sa  position  il  oblige  le$ 

autres. 

Art.  148.     La  partie  à  qui  le  serment  est  déféré, 

peut,   ou  le  prêter,  ou  le  référer  à  son  adversaire,  on 

entreprendre  elle-même  la  preuve  contraire. 

Si  elle  ne  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  le  fait  avancé  par 
son  adversaire  est  considéré  comme  établi. 

Art.  149.  La  partie  qui  doit  prêter  un  serment 
(soit  déféré  soit  référé)  est  entendue  et  assermentée  de 
la' même  manière  que  les  témoins  (art.  138  à  144).  Elle 
ne  peut  mettre  en  avant  aucun  prétexte  d'ignorance  pour 
ce  qui  se  rapporte  à  ses  propres  actions,  et  si  elle  pré- 
texte d'ignorance  pour  d'autres  faits,  elle. doit  en  outre 
urer  qu'elle   s'est  appliquée  à  rechercher  la   vérité  et 


Digitized  by 


Google 


—    469     — 

qu'elle  n'a  pas  connaissance  d'autres  faits  que  ceux  qu'elle      30  déc. 
a  indiqués,  ^^^• 

Art.  150*  Les  faits  sur  lesquels,  contrairôment  aux 
dispositions  de  l'article  précédent,  la  partie  assermentée 
s'est  prononcée  d'une  manière  obscure  ou  détournée, 
doivent  être  considérés  , comme  avérés.  Dans  tous  les 
autres  cas ,  la  déposition  faite  sous  serment  doit  être 
admise  en  droit  comme  vraie  et  là  preuve  contraire  est 
interdite. 

F.   De  la  preuve  complexe.       » 

Art.  15i.  La  preuve  faite  seulement  par  des  indices, 
est  appréciée  librement  par  le  juge,  toutefois  dans  les 
Hraites  des  présomptions  établies  par  la  loi. 

Art.  152.  Chaque  indice  doit  être  établi  d'après  les 
mêmes  règles  que  les  faits  sur  lesquels  la  demande  ou 
la  défense  se  base  directement. 

G.    Du  serment  suppléloire  eJt  du  serment  purgatoire. 

Art.  153.  Lorsqu'un  fait  important  et  contesté  ne 
peut  être  établi  d'une  manière  convaincante  ni  par  lé^ 
raoios,  ni  par  documents,  ni  par  indices,  mais  qu'il  a 
acquis  pour  le  tribunal  un  certain  degré  de  vraisemr 
blance,  le  tribunal  lui-même,  mais  non  pas  le  juge  d'in»- 
^uction,  peut,  soit  d'office,  soit  sur  requête  de  l'une  des 
parties^  déférer  le  serment  à  celui  qui  fait  preuve  ou  à 
son  adversaire,  dans  le  but  de  suppléer  ou  d'infirmer  la 
preuve  commencée. 

Art.  154.  Le  serment  est.  prêté  de  la  même  manière 
qoe  le  serment  déféré  (art.  148). 

H.  DnposiUons.  générales. 

Art.  155.  Les  d«ux  parties  peuvera  également  uti^ 
Kser  fout  moyen  de  preuve  qui  n'a  pas  été  sealemeot 
indiqué,  mais  réellement  développé  dans  les:  actes. 
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30  déf.  Art.  156.    Lorsqu'un   moyen  de  preuve  périt  par 

^^^'  ia  faute  de  la  partie  adverse,  la  preuve  offerte  est  con- 
sidérée comme  ayant  été  faite.  Sont  réservées  les  péna- 
lités que  les  frais  pourraient  entraîner. 

n.  Procédure  probatoire. 
A.    Introduction  de  la  preuve. 

Art.  157.  Le  ju|çe  fixe,  avant  tout,  un  jour  auquel 
ou  jusqu'auquei  les  parties  ont  à  présenter  tous  les  moyens 
de  preuve  à  Pappui  de  leurs  propres  assertions  ou  pour 
combattre  le  dire  de  leur  adversaire. 

Toute  négligence  sous  ce  rapport  entraînera  Tex- 
clusion  des  moyens  de  preuve  apportés  oa  énoncés  trop 
tard. 

Art.  158.  Celui  qui  fait  la  preuve  remet  au  juge 
(art.  110  et  111)  les  pièces  écrites  qui  sont  en  sa  pos- 
session; quant  aux  documents  qui  se  trouvent  entre  les 
mains  de  la  partie  adverse  ou  d'un  tiers,  ils  les  désigne 
d'une  manière  aussi  précise  que  possible  et  demande 
au  Juge  d'en  ordonner  la  production. 

Le  juge  obtempère  immédiatement  à  cette  demande, 
en  se  référant  aux  art.  118  et  119  et  en  indiquant  les 
conséquences  du  refus. 

Art.  159.  La  preuve  par  témoins  commence  par 
la  dénomination  précise  des  témoins  et  par  l'indication 
des  faits  qui  doivent  être  établis. 

Art.  160.  Celui  qui  demande  une  descente  sur  les 
lieux  ou  la  nomination  d'experts,  doit  se  référer  à  ce 
moyen  de  preuve  et  en  indiquer  l'objet  et  le  but. 

Art.  161.  Celui  qui  veut  déférer  le  serment  à  son 
adversaire,  désigne  les  faits  qui  doivent  être  établis  par 
serment  ainsi  que  les  personnes  qui  doivent  prêter  le 
serment  (art.  147.) 
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B.  Débai  préalable.  30  déc. 

Art.  162.    Après  Texpiration  des  délais  fixés  pour       ^®^- 
rinlroduction  de  la  preuve,  le  juge  cite  les  parties,  sous 
les  peines  mentionnées  aux  art.  62  et  166,  à  comparaître 
par  devant  lui  à  un  jour  fixe,  pour  ouvrir  le  débat  sur 
les  moyens  de  preuve  produits  ou  seulement  annoncés. 

Lorsqu'il  n'a   pas  été  fixé  de   délai,   mais  bien  un     > 
jour  fixe  pour  l'introduction  de  la  preuve  (art.  50  et  51), 
le  débat  sur  les  moyens  de  preuve  produits  ou  seule- 
ment annoncés  peut,  selon  les  circonstances,  avoir  lieu 
le  jour  même  ou  être  renvoyé  à  un  autre  jour  fixe. 

Les  tiers  qui  nient  la  possession  d'une  pièce  qui 
leur  est  demandée  ou  qui  refusent  de  s'en  dessaisir 
(art.  119)  doivent  aussi  être  cités  à  cette  audience  sur  la 
demande  de  la  partie  intéressée. 

Art.  163.  Au  jour  fixe,  chaque  partie  doit  se  pro- 
noncer sur  l'authenticité  des  documents  produits  par  son 
adversaire;  ce  dernier  est  libre  de  commencer  aussitôt 
la  preuve  sur  les  points  contestés  (art.  113-116)  ou  de 
se  faire  fixer  un  délai  pour  cela. 

Art.  164.  Les  parties  doivent  aussi  s'exphquer  con- 
tradictoirement  au  jour  fixe  sur  les  points  sur  lesquels 
elles  sont  en  désaccord  quant  à  l'importance  des  faits 
pour  lesquels  la  preuve  est  demandée  ou  quant  à  l'ad- 
missibilité des  moyens  de  preuve  indiqués. 

Quant  à  la  personne  des  témoins,  il  faut  produire 
non-seulement  les  motifs  de  leur  incapacité  (art.  132),  mais 
encore  énoncer  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  in- 
firmer la  confiance  en  leur  témoignage,  et,  si  cela  est 
nécessaire,  en  fournir  immédiatement  la  preuve,  ou  du 
moins  demander  un  délai  pour  la  faire. 

Celui  qui  fait  la  preuve  peut  renoncer  aux  témoins 
reprochés  et  les  remplacer  par  d'autres,  s'il  prouve  qu'il 
a  été  dans  l'impossibilité  de  les  désigner  plus  tôt. 
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30  déc  An.  1«5.    En  général,  celui  qui  a  perdu  un  moyen 

^^^-  de  preuve  déjà  indiqué,  peut  encore,  à  ce  moment  de 
la  procédure,  le  remplacer  par  un  autre,  et  faire  ?ak)ir, 
avant  la  fin  de  la  procédure  préparatoire,  les  moyens  de 
preuve  que,  diaprés  son  assertion  confirmée  par  serm^ol, 
il  n'a  découverts  qu'après  l'expiration  du  temps  fixé  pour 
rintroduction  de  la  preuve. 

Art.  166.  Celui  qui  ne  signale  pas  en  temps  oppor- 
tun, conformément  à  l'article  précédent,  les  vices  de  forme 
de  la  preuve  produite  ou  offerte  par  son  adversaire,  ne 
peut  plus  faire  état  plus  tard  desdits  vices. 

C.   Admisêion  de  la  prente. 

Art.  167.  Le  juge  désigne,  en  indiquant  ses  motifs, 
les  moyens  de  preuve  qu'il  estime  admissibles,  ainsi  que 
ceux  qu'il  croit  devoir  repousser. 

Les  moyens  de  preuve  admis  sont  immédiatement 
consignés  au  procès-verbal  d'après  les  prescriptions  des 
art.  105—132. 

Cependant  le  serment  ne  peut  être  prêté  par  une 
partie  pendant  la  procédure  préparatoire  que  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  de  contestation  ni  sur  la  légitimité  de  ce 
moyen  de  preuve  en  soi,  ni  sur  la  personne  de  cel\u 
à  qui  le  serment  est  déféré. 

D.  Preuve  à  futur. 

Art.  168.  Le  juge  d'instruction  peut,  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  faire  appeler  des  témoins  ou  des 
experts  à  tout  instant  de  la  procédure,  ou  ordonner  une 
vue  de  lieux  pour  prévenir  la  perte  d'un  moyen  de 
preuve.  Il  ne  doit  pas  y^avoir  de  délibération  inter- 
médiaire sur  l'admissibilité  de  la  preuve,  ni  sur  les  moyeu 
de  preuve  invoqués.  En  revanche,  sont  réservées  les 
exceptions  que  celui  qui  fait  la  preuve  pourrait  présenter 
pour  la  procédure  préparatoire  ordinaire.   On  devra  do 
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reste  suivre ,  autant  que  possible .   dans  l'admission  de      ^^^^ 
la  preuve,   les  prescriptions  contenues  dans  les  articles 
qui  précèdent. 

Art.  169.  Celui  qui  veut  faire  une  preuve  à  futur 
dans  ua  procès  qui  n'est  pas  encore  pendant,  ou  peur 
lequel  un  juge  d'instruction  n'a  pas  encore  été  désigné, 
doit  présenter  une  defiiande  à  cet  effet  à  l'autorité  ju- 
diciaire compétente  du  canton. 

CHAPITRE  m. 
Fin  de  la  procédure  prépnratoire. 

Art.  170.  Le  juge  doit  déclarer  la  procédure  prépara- 
toire close,  aussitôt  que  le  but  de  cette  procédure  est 
atteint,  et  transmettre  tous  les  procès-verbaux  et  actes 
au  président  du  tribunal 

Art.  171,  Le  tribunal  fédéral  statue  sur  les  récla- 
mations relatives  aux  mesures  prises  par  le  juge  d'ins- 
truction. Ces  réclamatioas  n'ont  pas  d'effet  suspensif  et 
doivent,  dan&  la  règle,  être  présentées,  et  traitées  seule- 
ment au  commencement  de  la  procédure  finale  (art.  178 
€t  sijiv.) 

TITRE  ni. 

Procédure  principale. 

Art.  172.  Les  procès-verbaux  et  les  actes  dressée 
P*r  le  juge  d'instruction  servent  de  base  pour  la  pro- 
cédure principale. 

Art.  173.  Une  partie  est  fondée  à  réclamer  le  corn- 
plément  ou  la  rectification  de  ces  actes: 

1.  Par  de  nouveaux  moyens  de  preuve,  si  elle  atteate 
par  serment  qu'elle  ne  les  a  découverts  qu'après  la  cl6- 
tore  de  la  procédure  préparatoire  (art  165); 

i.  Par  des  luoyens  de  preuve  dant  le  juge  d'ina* 
truction  à  rejeté  l'adotisaion  sans  motifs  snffisants; 
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3()  déc.  .  3.    Par  la   rectification  de  fautes  commises  par  le 

l«50.       jQgg  (j'instrnction  dans  l'admission  de  la  preuve; 

4.  Par  Pannulalion  de  preuves  inadmissibles  au  point 
de  vue  de  la  forme  et  que  le  juge  d'instruction  avait 
fait  insérer  au  procès -verbal  malgré  une  opposition 
fondée  ; 

Tj.  Par  l'annulation  d'ordonnances  qui  auraient  été 
rendues  dans  la  procédure  préparatoire  au  préjudice  de 
la  partie  intéressée  et  sans  motifs  suffisants. 

Art.  174.  'Une  requête  de  cette  nature  doit  être 
présentée  au  président  du  Tribunal  fédéral  dans  la  quin- 
zaine à  dater  du  jour  oh  la  procédure  a  été  déclarée 
close,  et  aussitôt  que  possible,  s'il  s'agit  de  présenter 
des  moyens  de  preuve  découverts  postérieurement  (art. 
173,  chiffre  1).  Les  moyens  de  preuve  dont  il  s'agit  dans 
ce  cas,  doivent  être  joints  à  la  requête,  ou  si  cela  n'est 
pas  possible,  tout  au  moins  indiqués  (art.  158,  160). 

Art.  175.  Le  président  du  tribunal  communique  la 
requête  à  la  partie  adverse,  et  lui  fixe  un  délai  pour 
faire  la  preuve  contraire,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  176.  Lorsque  la  réclamation  d'une  partie  porte 
sur  le  procès-verbal  de  descente  sur  les  lieux  ou  sur 
ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  descente  sur  les  lieux,  le  pré- 
sident du  tribunal  peut  déléguer  un  ou  deux  autres  juges 
pour  opérer  une  descente  sur  les  lieux  (art.  121  et  sui- 
vants), ou  bien,  selon  les  circonstances,  ordonner  que 
le  débat  final  ait  lieu  sur  place  (art.  18,  6,  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale). 

Art.  177.  Il  doit  être  fait  droit,  à  moins  d'obstacles 
tout  particuliers,  à  toute  requête  tendante  à  ce  que  le 
président  du  tribunal  nomme  des  experts  et  les  fasse 
paraître  dans  la  procédure  finale,  ou  à  ce  qu'il  cite  des 
témoins  qui  n^auraient  pas  été  entendus  ou  qui  ne  Tau- 
raient  été  que  d'une  manière  défectueuse. 
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Les    témoins    qui,    pour   un  motif  quelconque ,   ne      30  déc. 
peuvent  se  présenter  devant  le  Tribunal  fédéral,  doivent       *^^- 
être  interrogés  parle  tribun»!  du  lieu  de  leur  domicile; 
cet  interrogatoire  est  ordonné  provisoirement  par  le  pré- 
sident du  Tribunal  fédéral. 

Art.  178.  Les  demandes  et  requêtes  tendantes  à 
faire  compléter  ou  rectifier  la  procédure  préparatoire, 
ainsi  que  les  contestations  sur  la  prestation  d'un  ser- 
ment déféré  ou  référé  (art.  167),  doivent  être  éclaircies 
avant  tout  dans  la  procédure  finale  et  vidées  par  un  ju- 
gement motivé,  les  deux  parties  entendues. 

Art.  179.  Les  preuves  apportées  subséquemment, 
et  que  le  tribunal  déclare  inadmissibles,  sont  produites 
de  suite,  si  cela  est  possible..  Dans  le  cas  d'une  décla- 
ration contraire,  les  témoins  ou  les  experts  cités  doivent 
être  immédiatement  renvoyés. 

Art.  180.    Il   est   ensuite   procédé  à  la  discussion 
juridique  de  l'affaire  litigieuse,  dans  toute  son  étendue. 
Dans  ce  but,  la  parole  est  accordée  deux  fois  à  cha- 
cune des  parties. 

Art.  181.  La  délibération  ainsi  que  la  votation  du 
Tribunal  est  publique. 

Art.  182.  Le  président  invite  à  leur  tour  les  mem- 
bres du  Tribunal  à  présenter  leur  opirîion.  Le  président 
parle  le  dernier. 

Une  fois  cette  préconsultation  terminée,  chaque  mem- 
bre peut  demander  librement  la  parole. 

Le  vote  a  lieu  à  mains  levées  ;  si  les  voix  sont  éga- 
les, le  président  départage. 

Art.  183.     Il  est  voté  séparément  sur  chaque  point 
'  litigieux. 

Les  questions  doivent  être  posées  de  telle  sorte 
que*  la  première  présentée  soit  toujours  celle  par  la- 
quelle la  suivante  est  éliminée  ou  préparée.   La  question 
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30  déc.  question  principale  doit  aussi  être  jugée  avant  les  points 
1860.       accessoires. 

Art  184.  L'arrêt  doit  être  rendu  sous  une  (orme 
conditionnelle,  si  l'issue  du  procès  dépend  de  la  pres- 
tation du  serment  supplétoire  on  purgatoire  ;  Tarrèt  doit 
dëierminer,  dans  ce  cas,  quelle  sera  la  conséquence  de 
la  prestation  ou  de  la  non-prestation  du  serment,  tanti 
regard  des  points  principaux  qu'à  l'égard  des  points  ac- 
cessoires. 

Après  la  prestation  du  serment  ou  le  refus  de  le 
prêter,  le  tribunal  lui* même,  ou  le  juge  commis  pour 
recevoir  le  serment,  attestera  qu'il  a  été  prêté  on  qu'il 
n'a  pas  été  prêté,  et  prononcera. sous  une  forme  absolue 
le  jugement  qui  n'était  que  conditionnel. 

Art.  185.  L'expédition  du  jugement  doit  con- 
tenir : 

1.  La  désignation  du  tribunal,  des  juges  présents 
ainsi  que  des  parties: 

2.  Les  points  de  fait  les  plus  essentiels,  et  les  de- 
mandes des  parties  d'une  manière  sommaire  ; 

3.  Les  motifs  de  l'arrêt; 

4.  L'arrêt  lui-même  ; 

o.  La  signature  du  président  et  du  greffier,  avec. 
l'indicatioB  du  lieu  et  du  temps  où  l'arrêt  a  été  rendu, 
et  l'apposition  du  sceau  du  tribunal. 

Art.  186.  Le  jugement  est  prononcé  oralement;  une 
expédition  écrite  en  est  reuûse  aux  parties. 

Le  jugement  acquiert  force  de  chose  jugée  dès  le 
moment  où  il  a  été  prononcé. 

TrrRE  vi. 

De  r exécution. 

Art.  187.  Le  débiteur  est  poursuivi  conformémanl 
aux  lois  du  canton  dans  leqoal  il  habite,  lorsque  le  ju- 
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gement  le  coiwlamne  à  payer  une  certaine  somme  ou  à  30  déc 
fournir  une  caution.  Si  le  débiteur  s'est  réfugié  à  l'é-  ^^^• 
tranger,  s'il  est  absent  ou  inconnu,  son  patrimoine  devra 
être  immédiatement  saisi  par  le  juge  du  lieu,  sur»  la 
demande  de  la  partie  intéressée,  et  vendu  à  l'enchère 
JQsqu^à  concurrence  de  la  somme  réclamée.  La  saisie 
devra  aussi  avoir  lieu  lorsque  le  débiteur  présent  ne  paie 
pas  après  poursuite  ou  dissimule  l'existence  de  ce  pa- 
trimoine *). 

Art.  188.  La  partie  condamnée  là  livrer  certains 
objets,  tels  que  de  l'argent,  ou  à  faire  certains  actes, 
aura  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  pour  exé- 
cuter le  jugement;  ce  délai  lui  sera  fixé,  sur  la  demande 
de  la  partie  intéressée,  par  le  gouvernement  où  elle  a 
son  domicile,  ou  par  celui  du  lieu  où  se  trouve  l'objet 
litigieux. 

Art.  189.  La  partie  condamnée  qui  ne  se  soumet 
pas  à  cette  mesure,  sera  renvoyée  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  pour  être  punie  pour  désobéissance,  et 
l'exécution  du  jugement  aura  lieu  à  ses  frais  par  le  gou- 
vernement cantonal. 

Si  les  objets  à  livrer  n'existent  plus,  ou  si  l'exécu- 
tion du  jugement  ne  peut  plus  avoir  lieu  pour  d'autres 
motifs,  le  patrimoine  de  la  partie  condamnée  sera  saisi 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  garantir 
les  intérêts  de  la  partie  adverse  ;  les  actes  seront  remis 
à  cette  dernière,  pour  qu'elle  puisse  demander  au  tribunal 
fédéral  de  convertir  en  une  somme  d'argent  la  prestation 
ordonnée. 

Art.  190.  Aucune  autorité  ne  doit  entraver  l'exé- 
cution ni  prolonger  un  déhi,  si  ce  n'est  par  ordre  du 

0  Le  même  mode  est  suivi  pour  rexécution  des  peines 
pécuniaires  prononcées  en  vertu  des  lois  fédérales.  (Loi  du 
*^7  août  (31  décembre)  1^51,  art.  201). 
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di)  déc.  Tribunal  fédéral  ou  de  son  président,  ainsi  qu'il  est  dit 
^^^'  aux  articles  196  et  198^  ou  bien  lorsqu'il  ressort  évi- 
demment d'une  preuve  écrite  que  l'exécution  a  déjà  en 
liea 

Art.  191.  Les  réclamations  sur  l'exécution  défec- 
tueuse des  jugements  du  Tribunal  fédéral  sont  adressées 
au  Conseil  fédéral  ,  qui  prend  les  mesures  néces- 
saires. 

Le  Conseil  fédéral  peut  aussi  surveiller  d'office  l'exé- 
cution de  ces  jugements. 

TITRE  V 

A.     De  la  révision. 
Art.  192.     La   révision  d'un  jugement  civil  rendu 
par  le  Tribunal  fédéral  est  admissible  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1»  En  cas  d'annulation.    Il  y  a  annulation  : 
a.   Lorsque  les  prescriptions  de  la  loi  ^ur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale  n'ont  pas  été  suivies  dans 
la  composition  du  tribunal; 
6.   Lorsque  les  dispositions  des  art.  2,  4  et  18i  de 
la  présente  loi  sur  la  procédure  civile  n'ont  pas 
été  observées: 
c.    Lorsque  le  tribunal  n'a  pas  apprécié  ou  n'a  apprécié 
que  d'une  manière  erronée  des  faits   importants 
contenus  dans  les  procès-verbaux; 
(l.   Lorsqu'il  n'a  pas  été  statué  sur  certains  points  de 
la  demande  ou  de  la  reconvention. 
2o  Lorsque   le   réclamant   trouve  des   moyens  de 
preuves  concluants  dont  la  production  lui  avait  été  im- 
possible dans  la  procédure  précédente. 

3<*  S'il  est  prouvé  par  la  voie  d'un  procès  pénal 
qu'un  juge  qui  a  pris  part  au  jugement  était  corrompu, 
ou  que  la  partie  adverse  de  l'appelant,  ou  un  individu 
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agissant  en  sa  faveur,  a  commis  un  crime  ou  délit  pour     30  déc. 
obtenir  le  jugement  en  question.  ^®^' 

Art.  193.  La  demande  en  révision  doit  être  pré- 
sentée devant  le  tribunal,  sous  peine  de  déchéance,  dans 
un  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  réception  de  l'expé- 
dition écrite  du  jugement  pour  les  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle 192,  chiffre  1,  et  pour  les  autres  cas,  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  la  découverte  du  motif  de 
révision. 

Art.  194.  Après  un  délai  de  cinq  ans,  la  révision 
d'un  jugement  ne  peut  plus  être  demandée  que  pour 
les  cas  prévus  à  l'art.  192,  chiffre  3. 

Art.  195.  Un  débat  oral  a  lieu  sur  l'admissibilité  de  la 
demande  en  révision  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement. Si  la  demande  en  révision  est  admise,  le  requé- 
rant a  un  délai  de  trois  mois  pour  introduire  sa  demande 
en  révision  du  précédent  jugement  et  en  restitution  con- 
tre les  suites  dudit  jugement. 

Art.  196.  La  demande  en  révision  ne  suspend 
point  l'exécution  du  jugement  attaqué,  à  moins  que  le 
tribunal  n'en  ait  ordonné  autrement  en  admettant  la  ré- 
vision. 

B.     De  r interprétation  du  jugemeiit. 

Art.  19^.  Le  tribunal  doit,  sur  la  demande  d'une 
partie,  ordonner  l'interprétation  ou  la  rectification  du  ju- 
gement dont  les  dispositions  seraient  obscures,  incom- 
plètes, à  deux  sens  ou  contradictoires,  ou  qui  contien- 
draient des  fautes  de  rédaction  ou  de  calcul 

Art»  198.  Une  demande  semblable  doit  être  com- 
muniquée à  la  partie  adverse,  et  un  délai  est  accordé 
pour  répondre,  à  défaut  de  quoi  elle  sera  considérée 
comme  consentante. 
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30  dée.  Ënsaite  I«î  tribunal  statue,  dans  la  règle,  sur  la  base 

1880        jg  ^,gjjg  communication  de  pièces. 

En  tout  cas,  il  n>'  a  pas  lieu  à  un  débat  oral. 
Dans  ces  occasions,  le  président  du  tribunal  peut, 
provisoirement,  par  écrit,  suspendre  Texécution  du  ju- 
gement. 

TITRE   IV. 

Mesures  provisionnelles. 

Art.  199.  Les  mesures  provisionnelles  ont  pour 
but: 

a.  De  proléger  une  possession  menacée; 

b.  D'empêcher  qu'il  soit  apporté  des  changements  à 
l'objet  litigieux  ; 

c.  Pour  écarter  un  dommage  difficile  à    réparer  qui 
menace  le  requérant. 

Les  mesures  provisionnelles  sont  ordonnées  par  le 
juge  d'instruction  pendant  la  procédure  préparatoire,  ou 
par  le  Tribunal  fédéral  avant  ou  après  la  procédure  pré- 
paratoire, et  lorsque  le  tribunal  n'est  pas  réuni,  parsofl 
président. 

ArL  200.  Les  mesures  provisionnelles  n'ont  pour 
but  que  de  maintenir  l'état  des  choses  existant  et  ne 
doivent  pas  par  conséquent  aller  au  delà  de  ce  qu'exige 
strictement  ce  but. 

Le  requérant  doit  être  tenu  de  fournir  des  sûretés 
pour  le  dommage  qui  pourrait  résulter  des  mesures  pro- 
visionnelles, pour  celui  contre  qui  elles  doivent  être  prises. 

Art.  201.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure, 
les  mesures  provisionnelles  ne  doivent  pas  être  ordonnées 
avant  que  celui  contre  qui  elles  sont  dirigées  ait  pu  se 
prononcer  à  leur  égard. 

Art.  202.  Les  mesures  provisionnelles  ne  doivent 
pas  avoir  d'influence  sur  la  décision  du  procès  même 
et  no  doivent  pas  modifier  la  position  juridique  des  par- 


Digitized  by 


Google 


_     481     — 

ties.     Elles  peuvent  en  tout  état  de  cause  être  annulées     30  4éc. 
ou  modifiées  s'il  n'y  a  pas  plus  de  danger,  ou  si  les       ^®^ 
circonstances  sont  différentes. 

Les  mesures  provisoires  prises  par  le  juge  d'ins- 
truction ou  par  le  président  »du  tribunal,  doivent  être 
soumises  à  la  première  occasion  à  l'approbation  du  tri- 
bunal ;  cependant  le  tribunal  ne  sera  pas  réuni  extraor- 
dinairement  dans  ce  but. 

Art.  203.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE  SUISSE. 
.  Vu  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Conseil  fédéral 
sur  la  procédure  à  suivre  par  devant  le  Tribunal  fédéral 
pour  les  contestations  de  droit  civil, 

ARRÊTE  : 

Art.  !«'.  Le  projet  est  adopté,  pour  le  moment, 
dans  son  entier  comme  loi  provisoire. 

Art  2.  Ce  projet  ne  sera  adopté  définitivement 
qu'après  avoir  été  soumis,  avant  deux  ans  expirés,  à  une 
discussion  détaillée  dans  les  deux  Conseils. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  national  suisse. 
Berne,  te  20  novembre  1850. 

Le  Président^ 

D'  KERN. 
Le,  Secrétaire^ 

SCHIESS. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  des  Etats  suisse. 
Berne,  le  22  novembre  1880. 

Le  Président, 

J.  RtÏTTIMANN. 

Le  Secrétaire, 

N.  VON  Moos. 


Tom.  V.  31 
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30  déc.  LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

1860.  Yu  le.  décret  pris,   les  20  et  22   novembre  1850, 

par  l'Assemblée  fédérale,  concernant  le  projet  de  loi  qui 
loi  a  été  présenté  sur  la  procédure  à  suivre  pardevanl 
le  Tribunal  fédéral  pour  les  contestations  de  droit  civil, 
décret  conçu  comme  suit: 

Art.  i^f.  Le  projet  est  adopté,  pour  le  moment, 
dans  son  entier  comme  loi  provisoire; 

Art.  2.  Ce  projet  ne  sera  adopté  définitivement 
qu'après  avoir  été  soumis  avant  deux  ans  expirés  à  une 
discussion  détaillée  dans  les  deux  Conseils;  . 

ARHÉTE : 

La  présente  Loi  sur  la  procédure  à  suivre  par  de- 
vant le  Tribunal  fédéral  pour  les  contestations  de  droit 
civil  sera  communiquée  à  tous  les  gouvernemeots  can- 
tonaux, pour  être  publiée  par  le  dépôt  qui  en  sera  fait 
dans  les  communes,  et  sera  insérée  dans  la  Feuille  fédé- 
rale et  dans  le  Recueil  officiel  des  lois  de  la  Confé/dé- 
ration. 

Berne,  le  28  novembre  1850.    . 

Au  nom  du  Conseiji  fédéral  suisse. 
Le  Président  de  la  Confédération^ 

H.  DRUEY. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération, 

SCHIËSS. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La  loi  fédérale  ci-dessus  sera  affichée  dans  les  com- 
munes, et  insérée  au  bulletin  des  lois  et  décrets. 
Berne,  le  30  décembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président  y 

Ed.  BLOESCH. 
Le  Chancelier^ 
M.  DE  Stûrler. 
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LOI  FÉDÉRALE 

du  13  décembre  1850^  concernant  le  pied 
de  réduction  diaprés  lequel  les  contrats  pé- 
cuniaires des  caisses  fédérales^  qui  ont  été 
passés  avant  là  mise  a  eiéeotion  de  la  loi 
monétaire  du  7  mai  1850,  doivent  être  con- 
vertis dans  lès  nouvelles  valeurs. 


Conf.  la  loi  du  12  juin  1851  sur  les  monnaies  fédérales  ; 
la  loi  fédérale  du  7  (17)  mai  1850  pour  la  mise  à  exécution  de 
la  réforme  monétaire  suisse. 


L^ ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE  DE  LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 

Voulant  déterminer  par  une  loi  le  pied  de  réduc- 
lion  d'après  lequel  les  contrats  pécuniaires  des  caisses 
fédérales,  passés^  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi  mo- 
nétaire du  7  mai  1850,  doivent  être  convertis  dans  les 
nouvelles  valeurs, 

Yu  le  4)rojet  du  Conseil  fédéral. 

arrête: 
Art.  1®'.  Le  pied  de  réduction  de  la  valeur  fédé- 
rale antérieure  au  1^'  juillet  J850  à  la  nouvelle  valeur 
suisse,  telle  qu'elle  a  été  établie  par  la  loi  du  7  mai 
1850,  est  fixé  à  1  franc  de  l'ancienne  valeur  pour  fr.  1 
^•Vioooo  de  la  nouvelle. 

Par  l'expression  ^''ancienne  valeur  fédérale,  il  faut 
comprendre  le  mode  de  paiement  qui,  au  choix  du 
payeur,  peut  avoir  lieu  dans  deux  ou  plusieurs  des  es- 
pèces suivantes  et  aux  taux -annexés. 
Les  écus  de  Brabant  ou  les  couronnes  allemandes  à  392  rp. 
Les  pièces  de  5  fr.  -  à  340  » 

Les  écus  de  6  livras  de  France  à  390  ■> 


30  déc. 
1850, 
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30  déc.  Les  grosses  pièces  d'argent  suisses,  en  tant  qu'elles 

^^^'       sont  conformes  aux  dispositions  du  concordat  monétaire 
du  14  juillet  1819. 

Art.  2.  Le  pied  de  réduction  fixé  ci-dessus  sen 
appliqué  à  tous  les  contrats  et  obligations  de  toute  espèce 
existant  entre  la  Confédération  4'une  part,  et  des  cantons, 
des  corporations  ou  des  particuliers  de  l'autre  part,  les- 
quels sont  antérieurs  à  la  date  du  i^^  juillet  ISSOeloà 
il  est  stipulé  :  «  valeur  fédérale,  » 

Art.  3.  Dans  les  contrats  désignés  à  Tarticle  i,  où 
le  payeur  a  le  choix  entre  plusieurs  espèces  déterminées 
dont  les  valeurs  diffèrent  de  celles  de  Tarticle  1«^,  la  ré- 
duction aura  lieu  d'après  le  tarif  suivant: 

Pour  les  écus  de  Brabant  ou  les  couronnes  à  405  rp., 
ou  les  florins  au  pied  de  fl.  24  Va  à  150  rp.,  on  comp- 
tera 1  fr.  de  l'ancienne  valeur  à  fr.  1  *««Vtoooo  de  la 
nouvelle  ; 

Pour  les  écus  de  Brabant  ou  les  couronnes  à  398  rp. 
ou  les  pièces  de  5  francs  à  345  rap.,  on  comptera  1  fr. 
de  l'ancienne  valeur  à  fr.  1  *^/toooo  de  la  nouvelle; 

Pour  les  écus  de  Brabant  ou  les  couronnes  à  400 
rp.  ou  les  pièces  de  cinq  francs  à  350  rappes,  on  comp- 
tera 7  francs  de  l'ancienne  valeur  à  10  fr.  de  la  noovelle. 

Mais  dans  les  contrats  où  une  valeur  cantonale  est 
expressément  désignée,  la  réduction  aura  lieu  sur  le  pied 
légalement  établi  par  le  canton  nommé. 

Art.  4.  Dans  les  contrats  désignés  à  Part.  2,  où  le 
paiement  est  stipulé  dans  une  seule  espèce  déterminée 
dont  la  valeur  est  aussi  déterminée,  et  qui  ne  lombeni 
pas  dans  la  catégorie  des  valeurs  cantonales,  ou  pour 
lesquels  le  pied  de  réduction  ne  se  trouve  pas  fixé  par 
la  législation  cantonale,  on  comptera  : 

L'écu  de  Brabant  ou  la 
couronne à  fr.  5'«Viooo 
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La  pièce  de  5  fr.     .     .     à  fr.  5  nouvelle  val.      30  déc. 

L'écu  neuf  de  Suisse     .     *    »    5«««/i«)o         •  •  ^^^ 

L'écu  de  6  livres  de  France  : 
dans  les  contrais  antérieurs 
au  15  juillet  1830    ...»    *  ^«««/kkio 
dans  les  contrats  postérieurs 
à  cette  dernière  date    .     .     »    »   •^''^Viooo        *  * 

Art.  5.  Les  contrats  qui  ont  été  passés  dans  la  va- 
leur provisoire  établie  par  la  loi  du  7  mai  1850,  seront 
réduits  dans  le  rapport  de 

71  fr.,  valeur  provisoire,  à  100  fr.,  nouvelle  valeur. 
Art.  6.  Dans  tous  les  contrats  de  nature  quelconque, 
où  les  sommes  sont  stipulées  en  valeur  cantonale,  on 
se  conformera  pour  la  réduction  aux  dispositions  légale- 
ment établies  par  le  canton  où  le  débiteur  contractant 
a  domicile  pour  remplir  ses  engagements. 

Art.  7.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  national  suisse. 
Berne,  le  22  novembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil  national  suisse  : 
Le  Président, 

D^  KERN. 
Le  Secrétaire, 

SCHIESS. 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  des  Etats  suisse. 
Berne,  le  13  décembre  1850. 

Le  Président^ 

J.  RCTTIMANN. 
Le  Secrétaire^ 
N.  voN  Moos. 
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LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

DÉCRÈTE  : 

Article  uniqae.  La  présente  loi  fédérale,  concernant 
le  pied  de  réduction  diaprés  lequel  les  contrats  pécuniaires 
des  caisses  fédérales,  qui  ont  été  passés  avant  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  monétaire  du  7  mai  1850,  doiveûl 
être  convertis  dans  les  nouvelles  valeurs,  sera  communi- 
quée aux  gouvernements  cantonaux,  pour  la  faire  publier 
en  la  forme  usitée,  et  sera  insérée  dans  la  Feuille  fédérale 
et  au  Recueil  officiel  de  la  Confédération  suisse. 

Berne,  le  24  décembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 
Le  Président  dé  la  Confédération, 

H.  DRUEY. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération. 

ScuiËSS. 


LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE 

ARRÊTE  : 

La  loi  fédérale  qui  précède  sera  affichée,  et  insérée 
au  bulletin  des  lois. 

Berne,  le  30  décembre  1850. 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président^ 

ED.  BLŒSCH. 
Le  Chancelier, 
M.  DE  Stûrler. 
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LOI  FÉDÉRALE  ^.^^<^ 

du   9  décembre   1850  sur   la  Responsabilité 
des  autorités  et  des  fonctionnaires  de  la  Con- 
fédération. 


Conf.  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1851  (26  janvier  1852), 
concernant  les  garanties  politiques  et  de  police  en  faveur  de 
la  Confédération;  la  loi  bernoise  du  19  mai  1851  sur  la  res- 
ponsabilité des  autorités  et  des  fonctionnaires  publics. 


L'ASSEMBLÉE  FÉDÉRALE   DE   LA  CONFÉDÉRATION 
SUISSE, 

En  exécution  de  Part.  110  de  la  constitution  fédérale, 
Vu  le  projet  présenté  par  le  Conseil  fédéral, 

ARRÊTE  : 

A.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  i®''.  Les  crimes  ou  délits  qui  sont  commis  par 
des  ôiembrês  du  Conseil  national  ou  du  Conseil  des  Etats, 
en  ce  qui  touche  leur  position  d'office,  rentrent  dans  le 
doilnaine  des  lois  pénales  de  la  Confédération,  sous  ré- 
servé de  l'art.  17  de  la  présente  loi  »). 

Les  infractions  aux  règlements  sont  traitées  diâ^ci- 
pKnaifemenl  par  l'autorité  respective,  à  teneur  deAdits 
règlements. 

Les  membres  du  Conseil  national  et  du  Conseil  de^ 
Etats ';'në  sont  ptis  responsables  des  votes  qu'ils  émettent 
da'ns  l'AsseÉablée ,  et  il  ne  peut  jamais  être  dirigé  de 
poursuites  contre  eux  à  ce  sujet. 

Art.  2.  Les  nietnbres  dès  autorités  fédérales  exe- 
cutives ou  judiciaires,  ainsi  que  les  autres  fonctionnaires, 


0  y.  le  code  pénal  fédéral  du  4  février  (6  avril)  1853,  et 
la  loi  du  27  août  (31  décembre)  1851  sur  la  justice  pénale  poûiF 
les  troupes  fédérales. 
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30  déc.  sont  responsables  de  leur  gestion ,  conformément  aux 
^^^'  dispositions  de  la  présente  loi.  H  en  est  de  même  des 
personnes  qui  sont  provisoirement  investies  de  fonctions 
ou  qui  se  chargent  de  fonctions  temporaires. 

Art.  3.  La  participation  des  membres,  pris  indivi- 
duellement, aux  actes  officiels  d'une  autorité  est  prèsn- 
mée  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Les  membres  ne  sont  pas.  tenus  individuellement  et 
solidairement  pour  le  dommage  causé,  mais  seulement 
pour  leur  part  et  portion. 

La  (]lonfédération  est  tenue  d'indemniser,  lorsque  les 
membres,  pris  individuellement,  ne  peuvent  réparer  le 
dommage  causé. 

Art.  4.  La  responsabilité  résulte  de  la  perpétration 
des  délits,  dans  l'exercice  des  fonctions,  ainsi  que  de  la 
violation  de  la  constitution  fédérale,  des  lois  oa  des 
règlements  fédéraux. 

Art.  5.  La  responsabilité  peut  donner  lieu  à  des 
mesures  disciplinaires,  à  une  action  civile  ou  à  une  action 
criminelle. 

Art.  6.  Les  lois  pénales  fédérales  déterminent  les 
caractères  constitutifs  des  crimes  et  délits  des  fonction- 
naires et  fixent  les  peines  à  appliquer  (art.  107  de  la 
constitution  fédérale).  Cette  disposition  n'a  d'effet  qu'au- 
tant que  les  lois  pénales  militaires  fédérales  ne  sont  pas 
applicables. 

Art.  7.  L'action  civile  en  dommS^es-intéréts  suppose: 

1.  Un  acte  ou  une  omission  illégale,  dans  le  sens  de 
l'art.  4; 

2.  Un  dommage  réel  occasionné  p^ir  cet  acte  ou  cette 
omission. 

Art.  8.  La  loi  de  procédure  pénale  déterminera  ce 
qui  concerne  le  droit  de  la  partie  lésée  d'intervenir  au 
procès. 
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Art.  9.   La  prescription  de  raction  criminelle  est  la      30  déc. 
même  que  la  prescription  fixée  par  la  loi  pénale  fédérale       ^^^ 
pour  les  crimes  et  délits  en  général. 

Art.  10.  L'action  civile  se  prescrit  pour  la  Confé- 
dération : 

1.  Après  le  laps  d'un  an  à  partir  du  jour  où  l'autorité 
qui  décide  si  une  action  doit  être  intentée  (art.  32 
et  42)  a  eu  connaissance  du  dommage  causé; 

2.  Après  le  laps  de  six  mois  à  partir  de  la  décision 
d'intenter  une  action; 

3.  S'il  a  été  en  même  temps  décidé  d'intenter  une 
action  criminelle,  après  le  laps  de  trois  mois  h 
partir  du  jugement  définitif  du  procès  pénal. 

Art.  11.    L'action  civile  intentée  par  des  particuliers 

ou  des  corporations  contre  des  fonctionnaires  se  prescrit: 

i.    Lorsque  la  partie  lésée  n'a  pas  porté  plainte  auprès 

du  Conseil  fédéral,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 

du  jour  où  elle  a  eu  connaissance  dvi  dommage 

(art.  43)  ; 

2.    Après  le  laps  de  trois  mois,  à  dater  du  moment  où 

le  Conseil  fédéral  a  donné  ou  refusé  son  adhésion 

à  la  poursuite. 

Le  temps  que  dure  un  procès  criminel ,  de  nature 
à  influer  sur  l'action  civile,  depuis  la  décision  sur  l'ad-  . 
mission  de  l'action  pénale  jusqu'à  l'arrêt  définitif,  n'est 
pas  compté  dans  les  délais  de  prescription,  lorsque  l'ac- 
tion civile  a  été  intentée  dans  les  laps  de  temps  fixés 
ci-dessus. 

Art.  12.  Les  actions  civiles  se  prescriront  en  tout 
cas,  soit  pour  la  Confédération,  soit  pour  les  particuliers 
ou  les  corporations,  après  cinq  ans  à  partir  du  moment 
où  le  dommage  a  été  commis. 

Art.  13.  Les  cautionnements  des  fonctionnaires  ne 
peuvent  être  restitués  que   lorsqu'à  dater  du  décès  ou 
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iiO  déc.  do  la  sortie  de  ceux-ci  tous  les  délais  de  prescription 
^•^-  mentionnés  dans  la  présente  loi  (art.  10  et  12)  sont  expirés 
et  qo'aucanc  action  n^a  été  intentée. 

Art.  14.  Lorsqu^un  fonctionnaire  poursuivi  au  pénal 
par  des  autorités  d^un  canton  affirme  quMl  a  ordonné  on 
exécuté  Pacte  incriminé,  en  vertu  de  ses  attributions, 
il  est  tenu  de  s^idresser  immédiatement  au  Conseil  fé- 
déral. Le  Conseil  fédéral  et  le  gouvernement  cantonal 
auront  h  débattre  la  question  de  savoir  si  Ton  doit  ad- 
mettre la  rompétence  pénale  de  la  Confédération  et  le 
mode  .de  procéder  ténorisé  dans  la  présente  loi,  ou  s'il 
y  a  lieu  à  appliquer  la  compétence  pénale  et  les  lois  da 
canton.  En  cas  de  contestation,  le  Conseil  fédérai  porte 
le  conflit  devant  PAssemblée  fédérale,  conformément  à 
Tari.  74,  chiffre  17,  de  la  constitution  fédérale. 

Pendant  ce  temps,  tonte  poursuite  contre  le  fonc- 
tionnaire est  suspendue,  à  Texception  des  mesures  de 
sûreté  nécessaires  que  le  gouvernement  cantonal  aurait 
à  prendre  dans  son  propre  intérêt  ou,  sur  la  demande 
du  Conseil  fédéral,  dans  l'intérêt  de  la  Confédération. 

Art.  15.  Il  y  a  lieu  à  suivre  le  même  mode  de  pro- 
céder lorsqu'un  fonctionnaire  fédéral  encourt  par  un  seul 
et  même  acte  In  responsabilité  prévue  par  les  art.  4  et  6 
de  la  présente  loi  et  enfreint  en  même  temps  une  loi 
pénale  cantonale.  En  cas  de  conflit  entre  le  Conseil  fé- 
déral et  le  gouvernement  cantonal,,  c'est  l'Assemblée  fé- 
dérale qui  tranche  la  question  de  compétence,  en  suivant 
la  règle  que  la  contravention  la  plus  grave  détermihe  ta 
compétence  et  que  la  plus  légère  ne  doit  être  pris^  en 
considération  que  comme  circonstance  aggravante. 

Art.  16.  Le  fonctionnaire  fédéral,  qui,  par  divers 
actes,  enfreint  simultanément  des  lois  fédérales  {mnnl 
les  art.  4  et  6)  et  des  lois  pénales  cantonales,  cisl  res- 
ponsable au  point  de  vue  pénal,  soit  envers  là  Confédé- 
ration soit  envers  les  cantons. 
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L'ordre  dans  lequel  il  doit  élre  procédé  de  part  et      ^  ^êc 


d'autre  contre  ce  fonctionnaire  est  déterminé  par  le  pre- 
mier acte  de  poursuite  (prévention).  L'autorité  à  laquelle 
est  dévolue  la  poursuite  en  dernier  lieu  peut  toutefois 
exiger  de  l'autre  qu'elle  prenne  les  mesures  de  sûreté 
convenables. 

B.     DISPOSITIONS  SPÉCIALES  SUR  LE  MODE  DE 
PROCÉDER. 

I.     Des  membres  du  Conseil  national  et  du  Consejil 
des  Etats. 

Art.  17.  Lorsque  les  membres  du  Conseil  national 
ou  du  Conseil  des  Etats  sont  accusés  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  en  ce  qui  concerne  leur  position  d'office 
(art.  1),  il  ne  peut  être  procédé  à  une  poursuite  judi- 
ciaire que  par  décision  de  l'Assemblée  fédérale,  en  la 
manière  prescrite  par  les  art.  20-25.  Dans  ce  cas,  la 
priorité  du  débat  appartient  à  celui  des  Conseils  dont 
le  membre  fait  partie  V). 

II.     Des  autorités  et  des  fonctionnaires  élus  par 
rassemblée  fédérale. 

Art.  18.  Les  autorités  et  les  fonctionnaires  élus  par 
l'Assemblée  fédérale  sont  responsables  envers  elle  à  te- 
neur de  la  présente  loi.  Cette  Assemblée  seule  peut  or- 
donner une  poursuite  judiciaire  contre  les  autorités  et 
fontionnaires  nommés  par  elle,  pour  des  actes  ou  des 
otntssions  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
les  plaintes  dirigées  à  ce  sujet  doivent  être  adressées  à 
l'Assemblée  fédérale. 


0  Relativement  aux  crimes  et  délits  commis  par  les  mem- 
bres en  dehors  de  ieors  fonctions  ofQcielles,  mais  pendant  la 
durée  des  sessions,  voir  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1851 
(26  janvier  1852> 


1850. 
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30  dëc.  xrl.  19.    Lorsque  quelqu^un  des  membres  du  Con- 

^^^'  seil  fédéral  viendrait  à  commettre  dans  rexercice  de  ses 
fonctions  un  crime  ou  un  délit,  le  Conseil  fédéra)  est 
tenu  de  convoquer  PAssemblée  fédérale,  à  moins  qu'une 
session  ne  doive  avoir  lieu  dans  Tespace  d'un  mois.  Le 
Tribunal  fédéral  est  pareillement  tenu  de  porter  immé- 
diatement i  la  connaissance  du  Conseil  fédéral  tes  crimes 
ou  délits  qui  seraient  commis  par  les  membres  ou  les 
suppléants  du  Tribunal;  le  Conseil  fédéral  soumet  l'af- 
faire à  l'Assemblée  fédérale  dans  la  session  la  plus  rap- 
prochée. 

Art.  20.  Dans  des  ras  semblables,  ou  lorsqu'une 
proposition  d'intenter  une  plainte  do  nature  à  provoquer 
une  poursuite  criminelle  est  présentée  aux  Conseils  de 
l'Assemblée  fédérale,  il  en  sera  avant  tout  donné  con- 
naissance aux  personnes  intéressées,  et  on  fixera  le  jour 
du  débat  sur  la  question  préalable  de  la  prise  en  con- 
sidération. La  décision  ne  sera  rendue  qu'après  que 
les  déclarations  orales  ou  par  écrit  des  intéressés  auront 
été  entendues. 

Art.  21.  Si  le  Conseil  national  ou  le  Conseil  des 
Etats  se  prononce  pour  la  non  prise  en  considération  de 
la  proposition  ou  de  la  plainte,  et  persiste  dans  cette 
décision,  la  <iuestion  est  vidée. 

Art.  22.  Si  les  deux  Conseils  se  sont  prononcés 
pour  la  prise  en  considération,  chacun  d'eux  nomme 
par  le  sort  une  commission  chargée  d'examiner  l'affaire. 
Cette  commission  est  tenue  de  fournir  aux  intéressés 
l'occasion  de  se  défendre  et  de  procurer  d'office  les 
actes  nécessaires  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Art.  23.    Les  conclusions  de  la  commission  devront 
porter  sur  les  points  suivants  : 
a.   ou  de  ne  pas  donner  suite  à  la  plainte, 
fc.    ou   de    casser   l'arrêté   qui    forme    l'objet    de    la 
plainte, 
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c.  ou  d'adresser  une  admonestation  aux  fonctionnaires     30  déc. 
en  défaut,  ^®^- 

d.  ou  d'intenter  une  action  civile  ou  criminelle. 

Ces  propositions  peuvent  être  présentées  soit  sépa- 
rément, soit  en  réunissant  la  seconde  et  la  troisième  ou 
la  seconde  et  la  quatrième. 

Art.  24.  La  délibération  ne  peut  s'ouvrir  sur  le 
rapport  de  la  commission  que  six  jours  au  moins  après 
le  premier  débat  (art.  20),  et  il  sera  permis  aux  inté- 
ressés de  présenter  Jeur  défense  par  écrit  ou  verbale- 
ment. 

Le  rapport  de  la  commission  sera  communiqué  aux 
intéressés  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  la  délibé- 
ration. 

Art.  25.  Si  les  deux  Conseils  ordonnent  Touver- 
tu.re  d'une  action  au  criminel,  l'affaire  est  renvoyée  au 
Tribunal  fédéral.  Cette  décision  entraîne  la  suspension 
des  fonctionnaires  prévenus ,  et  l'Assemblée  fédérale 
nomme  immédiatement  des  remplaçants. 

Art.  26.  Dans  le  cas  de  renvoi  au  Tribunal  fédéral, 
les  membres  et  suppléants  de  cette  autorité  qui  sont 
aussi  membres  du  Conseil  national  ou  du  Conseil  des 
Etats,  sont  exclus  du  Tribunal  fédéral. 

Art.  27.  L'Assemblée  fédérale,  constituée  en  Con- 
seil réuni ,  nomme  un  procureur  spécial  et  des  suppléants 
extraordinaires  en  nombre  nécessaire  pour  statuer  sur 
les  demandes  en  récusation  et,  le  cas  échéant,  juger 
TafTaire  principale.    Elle  assermenté  ces  fonctionnaires. 

Art.  28.    L'assemblée  fédérale  doit  avoir  égard  dans    * 
ces  nominations  aux  arl.  56  et  57  de  la  loi  >)  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale,  coiicernant  les   incapacités 
de  remplir  les  fonctions  de  juge  et  les  motifs  de  reçu- 


0  Dit  5  (22)  juin  1849. 
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30  déc.  s.ilion.  L»*s  personnes  dépendant  de  raatoritè  dont  les 
membres  sont  rais  en  accosation  ne  peuvent  également 
^tre  élues. 

Art.  29.  Dans  le  cas  où  tons  les  membres  du  Tri- 
bunal fédéral  sont  mis  en  accusation,  TAsseniblée  fédérale 
nomme,  à  teneur  des  art.  27  et  28,  un  tribunal  spécial 
auquel  sont  conférées  toutes  les  attribiitioa&  Au  Tribunal 
fédéral. 

Art  30.  Le  mode  de  procéder  par  devant  le  Tri- 
bunal fédéral  est  prescrit  par  la  loi  sur  Torganisation 
judiciaire  fédérale  et  la  loi  fédérale  sur  la  procédure 
pénale. 

Art.  31.  Le  jugement  est  communiqué  au  Conseil 
fédéral  pour  être  port<^  à  la  connaissance  de  l'Assemblée 
fédérale.  Si  le  jugement  prononce  racquiltement,  les 
fonctionnaires  suspendus  rentrent  immédiatement  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  légales.  S'il  y  a  condam- 
nation, le  Conseil  fédéral  est  cbargé  de  Texécution. 

Art  32.  Toute  action  civile  intentée  contre  des  fonc- 
tionnaires nommés  par  PAssemblée  fédérale,  et  basée 
sur  une  gestion  illégale,  doit  être  portée  en  premier  lieu 
devant  l'Assemblée  fédérale,  qui  procède  conformément 
aux  art.  20-23. 

Art.  33.  Si  les  deux  Conseils  décident  qu'il  >  a 
lieu  à  donner  suite  à  la  demande,  elle  doit  être  ren- 
voyée au  Tribunal  fédéral  pour  être  traitée  ^elon  les 
dispositions  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  *).  Dans  le 
cas  contraire,  la  Confédération  est  garante  pour  le  fonc- 
tionnaire, et  il  est  loisible  aux  plaignants  de  diriger  contre 
elle  leur  action  en  dommages-intérêts. 

Art.  34.     Si  l'Assemblée  fédérale  décrète  de  saisir 


0  Voir  la  loi  du  30  décembre  1850  sur  la  matière,  ainsi 
que  les  arrêtés  confirmatifs  du  13  juillet  et  du  27  septembre 
1855. 
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le  Tribunal  fédéral  d'une  action  civile,  elle   nomme   et     30  déc. 
assermenté  des  suppléants   extraordinaires,  en  nombre       ^^ 
nécessaire,  conformément  à  l'art.  27.    Si  le  procès  con- 
cerne les  intérêts  de  la  caisse  fédérale,  l'Assemblée  fé- 
dérale peut  désigner  elle-même  un  défenseur,  ou  charger 
le  Conseil  fédérai  de  ce  choix. 

Art.  35.  Lorsque  la  demande  a  été  repoussée  par 
l'Assemblée  fédérale,  et  que  la  partie  plaignante  veut 
suivre  à  l'action  au  civil  contre  la  Confédération,  les 
membres  du  Tribunal  qui  sont  en  même  temps  membres 
du  Conseil  national  ou  du  Conseil  des  Etats  ne  peuvent 
faire  partie  du  Tribunal.  Des  suppléants  extraordinaires 
sont  nommés  pour  les  remplacer. 

Art.  36.  Les  dispositions  des  art.  56  et  57  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  sont  applicables 
à  tous  les  juges. 

IIL     Des  autres  fonctionnaires  fédéraux. 

Art.  37.  Lorsque  des  fonctionnaires  nommés  par 
le  Conseil  fédéral  se  rendent  coupables  de  négligence 
continue ,  ne  remplissent  évidemment  pas  leurs  devoirs, 
ou  commettent  des  contraventions  réitérées,  de  peu  de 
gravité,  aux  lois  et  règlements,  le  Conseil  fédéral  peut 
leur  adresser  des  réprimandes,  leur  infliger  une  amende 
disciplinaire  jusqu'à  concurrence  de  50  fr.,  ou  prononcer 
leur  suspension  ou  leur  révocation. 

Art.  38.  Toutes  ces  peines  disciplinaires  ne  peu- 
vent être  appliquées  qu'après  une  enquête  préalable  et 
l'audition  des  intéressés. 

La  révocation  exige  un  arrêt  motivé  par  écrit  et  la  - 
majorité  absolue  de  tous  les  membres  de  l'autorité  ^). 


0  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  professeurs 
de  TEcole  polytechnique.  (Art.  33  de  la  loi  des  7  février  et 
31  juillet  1854,  et  art.  80  du  règlement  du  même  jour). 
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:K)déc.  Art.  39.    Le  Tribunal  fédéral  est  investi,  relative- 

^^^  ment  aux  fonclioiinaires  nommés  par  lui,  de  la  compé- 
tence mentionnée  aux  art.  37  et  38. 

Art.  40.  Les  crimes  ou  les  infractions  graves  aux 
lois,  commis  par  des  fonctionnaires,  doivent,  sMls  sont 
prévus  par  la  législation  criminelle  de  la  Confédération, 
être  déférés  par  le  Conseil  fédéral  an  Tribunal  fédéral 
Cette  mesure  entraine  la  suspension,  laquelle  dure  jus- 
qu'au jugement. 

Art.  41.  Les  actions  criminelles  contre  des  fonc- 
tionnaires relativement  à  Texercice  de  leurs  fonctions, 
doivent  être  portées  devant  le  Conseil  fédéral,  et  le  Tri- 
bunal fédéral  ne  peut  en  être  saisi  que  par  décision  du- 
dit  Conseil. 

Si  le  Conseil  fédéral  refuse  de  renvoyer  la  plainte 
au  Tribunal  fédéral,  il  est  loisible  au  plaignant  d'appeler 
de  cette  décision  à  l'Assemblée  fédérale  (art.  74,  chif- 
fre 15  de  la  contitution  fédérale). 

Art.  42.  Le  Conseil  fédéral  est  aussi  tenu,  dans 
l'intérêt  de  la  caisse  fédérale,  d'intenter  des  actions  au 
civil  contre  des  fonctionnaires  coupables,  si  les  condi- 
tions nécessaires  pour  cela  existent  (art.  7). 

Art.  43.  Toutes  les  autres  actions  civiles  intentées, 
pour  cause  de  gestion  illégale,  contre  des  fonctionnaires, 
doivent  être  portées  en  premier  lieu  devant  le  Conseil 
fédéral. 

Si  le  Conseil  fédéral  relise  son  adhésion,  le  plai- 
gnant peut  actionner  par  la  voie  civile  le  fonctionnaire 
accusé,  en  fournissant  dans  ce  cas  un  cautionnement 
préalable  pour  les  frais  qui  pourraient  être  occasionnés; 
ce  cautionnement  est  fixé  par  le  Tribunal  fédéral. 

An.  44.  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  l*"^ 
janvier  1851. 

Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  la  mise  à  exé- 
cution. 
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Ainsi  décrète  par  le  Conseil  national  suisse.  '^  déc. 

Berne,  le  7  décembre  1850.  '  i»50. 

Le  Président^ 
D^  KERN. 

Le  Secrétaire^ 

SCHIESS.  ,^ 

Ainsi  décrété  par  le  Conseil  des  Etats  suisse. 
Berne,  le  9  décembre  1850. 

Le  Président^    4 

J.  RlJTTIMANN. 
Le  Secrétaire^ 
N.  vOiN  Moos. 

,     LE  COxMSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 
arrête: 

Article  unique.  La  présente  loi  sur^  la  i*fesponsabilité 
des  autorités  et  des  fonctionnaires  de  la  Confédération, 
votée  par  les  deux  Conseils  législatifs,^  le  7  et  le  9  dé- 
cembre 1850,  sera  communiquée  aux  gouvernements 
cantonaux,  pour  la  faire  publier  eij  la- forme  usitée,  et 
sera  insérée  dans  la  Feuille  fédérale  et  au  Recueil  offi- 
ciel de  la  Confédération. 

Berne,  le  29  janvier  1851. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse: 
Le  Président  de  la  Confédération, 
J.  MUNZLNGER. 
Le  substitut  du  Chancelier, 
\  _____    ^'  ^^^  Moos. 

LE  CONSEIL-EXÉCUTIF  DU  CANTON  DE  BERNE, 

ARRÊp  : 

La  loi  fédérale  ci-desswSera  promulguée,  et  insérée 
au  bulletin  des  lois  et  déciw. 
Berne,  le  5  février  185^ 

Au  nom  du  Conseil-exécutif: 
Le  Président, 

ED.  BLŒSCH. 
Le  Secrétaire  d'Etat,  - 
L   KURZ. 
Tom.  V.  32 
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